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Amendement-ne 4 de M. L 


secrétaire d'Etat aux finances, 


amps et n° %1 de M. Le Coutlaller: 


secrétaire d'Elal aux finances, 


e Coutaller: MM. Le Coulaler, le 
de Sesmaisons, — Adoption, 


Amendements neo 2%? de M. Pierre Montel, no % de M. Le Cou- 


{aller et n° 84 de M. Gentun: 


MM. Le Coulaller, le sccré'aire 


d'Etat aux finances, — Disjonction. 
Amendements n° 11 de M. Bignon, n° %5 de M, Le Coulaler et 
ne 45 de M, Lamps: MM Jean-Paul Palewski, Le Coutaller, Lamps, 


le secrétaire d'Etat aux finances, 
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Arnendement n° 47 de M. Lamps: MM. Lamps, je secrélaire d'Etat 


aux finances, le rapporteur, — 


Retrait, 


Amendement n° 65 de M. Gabriel Pau. — bisjonclion. 
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secrétaire d'Etat aux finances, 
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— felrait. 
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taire d'Etat aux finances, — Adoption. 


Amendement n° 8 de M, Je 
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Palewski, le secrétaire d'Etat aux finances. — Réservé, ainsi que 
les amendements, no 29 de M. Badie, n° de M. Jean-Paul 
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Amendements no 73 de Mme Gabriel-Péri et ne 193 de 


Mine Lefebvre: Mmes Gabriel-Péri, Lefebvre, MM. le secrétaire 
d'Etal aux finances, Le Coutailer, Boscary-Monsservin, le rappor- 
teur, — Renvoi des amendements à ja discussion du budget des 
anciens combattants et victimes de guerre. 


Amendement n° 16 de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul 
Palewski, le secrélaire d'Elat aux finances, de Sesmaisons, — 
Retrait. 

Amendement ne 65 de M. Gabriel Faul: M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, — Retrait, 


Amendements ne #7 de M, Le Coutaller et no 165 de M. Lamps”' 
MM. Le Coulaller, Pierre Meunier, le secrélaire d'Etat aux finances, 
— etr 

Ainendement n° 161 de M. de Chambrun: MM. de Chambrun, le 
scorétaire d'Etat aux finances. — Rétrait. 


Renvoi de !a suite du débat. 
11. Ordre du jour (p. #18). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 4 mars 1955 a été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ?.. 
Le pro: «s-verbal est adopté, 


2 — 


M. le président. MM. Roger de Saivre, Peltre s'’excusent de 


né pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des 
congés 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


— 3 — 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'infurme l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition 
de loi de M, Lalle relative au financement des fonds d’assainis- 
sement des marchés de la viande et des produits laitiers. 

La discussion d'urgence pourra étre inscrite, après décision 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


_4— 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la diseussion de la proposition de résolution 
de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement À attribuer, à titre gratuit, trois mil- 
lions de quintaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suile du compte rendu in ertenso des 
séances d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Billoux, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer 
le salaire national minimum jinterprofessionnél garanti à 
25.166 francs nets par mois, pour toutes les professions, sur 
tout le territoire. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10301, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
ll va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vendroux, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
our obtenir des gouvernements des U. S. A. et de la Grande- 
Erotigne, avant le prochain débat sur la ratification aes 
accords de Paris, une déclaration démentant l'interprétation 
allemande de leurs intentions envers la France, en ce qui 
concerne le règlement de la question sarroise lors de Ja signa- 
ture d’un traité de paix, et contirmant leurs engagements anté- 
rieurs. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1029, distribuée 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément À l'article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
des séances des 3 et 4 mars 1955, 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame done membres: 


1° De la commission des affaires étrangères: MM. André 
Mutter et Vassor; 
FAR la commission de la défense nationale: M. André 
Jautey ; 

3° De la commission des finances: M. Jean-Paul David ; 

4° De la commission de la justice et de législation: MM. Mar- 
tinaud-Déplat, Aujoulat : 

5° De la commission de la marine marchande et des pèches: 
M. Garavel ; 

6° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : M. Maurice Béné; 

7° De Ja commission de la presse: MM. Raffarin, Conombo; 

8° De Ja commission de la production industrielle et de 
l'énergie : MM. Galy Gasparrou, Aujoulat ; 

% De la commission du suffrage universel, des lois consti- 
lutionnelles, du règlement et des pétitions: M. Emile Hugues ; 

10° De la commission des territoires d'outre-mer: MM. Cal- 
lavet, Conombo, Douala. 


ASSAINISSEMENT DU MARCHE DE LA POMME DE TERRE 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution n° 10164 de M. Bricout tendant à inviter le Gouver- 
nement à procéder d'urgence à l'assainissement du marché 
de la pomme de terre (n° 10217). . 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilivn 
de résolution.) 


: à le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement. à er 
d'urgence à l'assainissément du marché de la pomme de terre : 

« 1° En instituant une détaxe fiscale de ce produit; 

« 2° En accordant des crédits, mis à Ja disposition de l'orga- 
nisation Pers pour intensifier et subventionner Ja 
cuisson et l'ensilage ; 

« 3% En facilitant, par tous les moyens, les exportstions 
2 possibles, ainsi que l'exportation de fécule de pommes 

e terre; 

« 4° En finançant l’:chat d'une première tranche de 200.000 
tonnes de pommes de terre, en vue de les distribuer pour 
à l'alimentation des populations d'Afrique du 
bord. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoplée.) 
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RETRAIT CE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 


débat : 

| — Du projet de loi (n° 10025) tendant à compléter l'ar- 
ticle 479 du code pénal; 

1. — Des propositions de loi: 1° de M. Olmi (n° 3604) ten- 
dant à étendre l'application des dispositions de la loi du 
21 décembre 1913, complétées par celles du 2 mai 1930 sur les 
« dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, sur les 
chaussées des routes, trottoirs où murs bordant les voies 
de communication ou tous emplacements voisins des sites 
classés; 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et 
Catroux (n° 4124) tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 257 du code pénal en ce qui concerne les inseriptions 
sur la voie publique (n° 10191). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, le vote sans débat est retiré de l'ordre 


du jour, 
10 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


(1. — CHARGES COMMURES) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 1955. (L — Charges communes.) 
(Nes 9288, 10002, 10018, 10039, 10016, 10265.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 57 minutes ; 

Commission des finances et commissions saisies pour avis, 
30 minutes ; 

Groupe socialiste, 77 minutes ; 

croupe communiste, 63 minutes ; 

uroupe du mouvement républicain populaire, 6$ minutes ; , 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 12 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 56 minutes ; < 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 31 minu- 
tes ; 

Groupe indépendant paysan, 29 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes ; x 

Groupe paysan et du centre démocratique, 5 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

Isolés, 16 minutes ; 
a Le groupe des républicains progressistes a épuisé son temps 
e parole. 

Dans sa deuxième séance du 4 mars, l'Assemblée a commencé 
l'examen dés amendements tendant à insérer des articles addi- 
tionnels concernant les personnels. 

La parole est à M. Dorey pour soutenir son amendement 
n° 96. 

M. Defos du Rau. Ne pourrait-on réserver l'examen de 
cet amendement ? M. Dorey doit arriver d'un instant à l'autre. 


M. Jacques Faggianelli, rapporteur spécial de la commission 
des [inances. Certainement, autant plus que cet article addi- 
tionnel s'applique à l’ensemble de la fonction publique. 


Il y a done intérêt, de toute manière, à le réserver. 
M. le président. L'amendement est réservé. 


MM. Tourtaud, Guiguen et Lamps ont déposé un amendement 
n° 48 tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu: 
_« Les dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 rela- 
tif à l'attribution de primes de rendement dans les administra- 
tions centrales sont étendues à tous les personnels titulaires, 
auxiliaires, temporaires et contractuels des admiristrations, ser- 
vices et établissements publics de l'Etat. » 


La parole est à M. Lamps. 
M. René Lamos. Le décret du 6 août 1950 maintenait, en appli- 


Calion de l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945, portant 
relèvement des traitements des fonctionnaires, les primes de 


rendement instituées par le décret du 22 mai 1926 en faveur des 
fonctionnaires du ministère des finances, à l'exclusion des direc- 
teurs généraux, directeurs, chefs de service et assimilés. 

Le décret du 6 février 1950 étendait le" bénéfice de ces primes 
de rendement à d'autres catégories de fonctionnaires des admi- 
uistrations centrales. 

C'est ainsi que différents arrêtés ministériels pris en applica- 
tion de ce décret ont attribué des primes de rendement à tous 
les personnels titulaires des administrations centrales autres 
que celle des finances et comprenaient parmi ces bénéficiaires 
les directeurs généraux, les directeurs, chefs de service, ete., 
qui avaient été expressément exclus de ce bénéfice par le dé- 
cret du 6 août 1945. Mais aucun texte n'a été jusqu à ce jour 
pris en faveur ni des agents non titulaires des administrations 
centrales ni des fonctionnaires et agents des services extérieurs. 

Or, il eet incontestable que, quelles que soient leurs attribu- 
tions et leur situation hiérarchique, tous les agents relevant 
d'un même ministère ou service contribuent d'une manière ef- 
ficace, directement ou indirectement au rendement de leur sec- 
teur d'activité. I semble done logique qu'en raison de leur par- 
ticipation au bon fonctionnement de leur service et de Les 
valeur personnelle, les primes de rendement allouées aux fonc- 
tionnaies titulaires des administrations centrales leur soient 
également attribuées. 

Sous réserve des droits acquis, la prime de rendement devrait 
avoir le caractère d'un treizième mois de traitement, 


C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques, Le Gouvernement repousse l'amendement. 

La mesure sollicitée entrainerait une dépense de l'ordre de 
12 milliards de francs. 


M. René Lamps, Pas du tout! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si l'on envisageait d'étendre la prime de rendement à 
tout le personnel, autant vaudrait procéder à une revalorisation 
générale des traitements. 

En tout état de cause, l'article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. L'article 48 est applicable, 


M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'ameéadement de MM, Guiguen Lamps et 
Tourtaud est disjoint, 

MM. Jean-Paul Paleweki, Bignon, Deliaune ont déposé un 
amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
CONÇU : 

« Les échelles de soldes fixées par l'arrêté du t+ septembre 
1918 sont supprimées à compter du 1% janvier 1953. A compter 
de la mème date, les militaires non officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air percevrout une solde unique établie 
dans les mêmes coaditions que la solde attribuée aux mili- 
taires non officiers de la gendarmerie, 

« Les bénéficiaires des dispositions ci-dessus dont la nouvelle 
solde ainsi établie serait inférieure à celle qu'ils perçoivent 
actuellement, recevront une indemnité différentielle soumise 
à relenue pour la pension. 

« La pension des sous-)fficiers retraités sera revisée sur la 
base de la nouvelle solde établie, à compter du 1° janvier 1955. 

« Les retraités jouissant actuellement d'une pension liquidéo 
sur la base d’une solde supérieure conserveront le bénéfice de 
celle pension, » 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, j'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée, par cet article additionnel, sur la situation 
des sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air. 

Le problème est d'une très grande importance. 

Vous savez que les échelles de solde actuelles des sous: 
officiers ont créé dans l’armée un lourd malaise, 

Elles ont établi, d'une part, des inégalités entre des sous- 
officiers dont le service est le même et, d'autre part, elles 
ont eu pour conséquence de modifier dans des proportions 
extrémement importantes les pensions et les retraites, 

C'est pourquoi, mes collègues et moi, nous avons déposé cet 
amendement qui tend à supprimer les échelles de soldes et 
dispose que les sous-officiers percevront une solde unique éta- 
blie dans les mêmes conditions que celle qui est attribuée aux 
Militaires non officiers de la gendarmerie, 

Il faut évidemment distinguer les cas suivant qu'il s'agit 
des sous-officiers des armées actives, des sous-olfiviers en 
retraite et des pensionnés on de leur avants droit, car les 
problèmes sont différents, ie le reconnais bien volontiers 
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Mais la solution à intervenir doit s'inspirer incontestable- 
nent des deux principes suivante: il convient, d'une part, de 
recompenser les sous-ufticiers d'active qui font des edorts et, 
à cet égard, on comprend pourquoi on a créé des échelles de 
soldes, imais il ne convient pas, d'autre part, que des sous- 
officiers retraités, qui ont accompii le même service, ne béné- 
ficieut pas des mêmes conditions d'existence pendant leur 
retraite. 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement de reviser 
complètement la situation aetuelle et de meltre an point un 
autre système de récompense, qui ne soit pas fondé sur la 
solde, pour les sous-oflieiers qui travaillent, qui ont acquis 
des diplômes et des brevets techniques 

Les échelles de soldes doivent être supprimées pour les. sous- 
officiers retraités comme doivent l'être les incidences actuelles 
les pensions de leurs avan s droit, 

Je le répète, rien ne justifie là une différence quekonque. 
Les retraités ont droit à des condit‘ons de vie décentes, tenant 
compte des services rendus à la nation, 

Tel est l'ohiet de mon amendement. 

Je voudrais obtenir du Gouvernement les explications qui 
Ine paraissent indispensahies en la matière et je demande 
à l'Assemblée de vouloir bien accepter cet amendemert. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, contre 
l'amendement. 

M. Jean Le Coutaller. Je comprends parfa tement la préeccu- 
pation de M. Palewski lorsqu'il évoque la situation des sous- 
ofliciers qui, par le fait qu'ils ont cessé leur activité avant 
l'institution des échelles de soldes pour les personnels mili- 
tu res en activité, n'ont pas des retraites normales, 

Ma.s je tiens à souligner que je ne suis pas de l'avis de 
M. Jean-Paul Palewski cherche à « décrocher », si je 
puis dire, les pensions et retraites des soldes et traitements 
d'activité, 

IL faut absolument maintenir une relation étroite entre les 
pensions de re'railes et les soldes ou traitements, Sinon, il 
he serait pas possible de faire jouer la péréquation automatique 
des retrailes, ce à quoi nous tenons absolument. 

Lorsque M. Palewski indique qu'il faut trouver la solution 
dans le cadre des soldes d'activité, je suis tout à fait de son 
avis, Mais, au lieu d'accorder, comme il le disait, des indem- 
niiés, des primes, pour récompenser ceux qui ont travaillé et 
qui ont obtenu des brevets, pourquoi ne pas tenir comple de 
la possession d'un brevet pour l'accession à un grade ? 

Ainsi, les soldes seraient à nouvean fonction uniquement du 
grade et de l'ancienneté dans le grade, et il n'y aurait aucune 
difficulté pour le calcul et la péréquation des pensions de 
retrai'es. 

Avant la parole, j'en profite pour appeler l'attention du 
Gouvernement, tout partien'ièrement de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, sur la situation des sous-officiers qui ont été 
retraités avant la détermination des échelles de soldes actue.les, 

Pour avoir droit 4 l'échelle de solde n° 3, les sous.officiers 
de l'armée doivent posséder le brevet de chef de section avec 
Ja note minimum 45. 

Or, nombreux sont les sous-officiers qui ont cessé leur acti- 
vité avant même l'institution du brevet de chef de section, 


‘dont la possession avec la no'e minimum 15 est exigée pour 


passer À l'échelle de solde n° 3. Comment ces sous-officiers 
pourraient-ls prétendre bénéficier d'une pension de retraite 
correspondant à l'échelle de solde n° 37? 

IL importe avant tout de trouver une solution qui mette sur 
un pied d'égalité les actifs et les retraités. 

Je ne demande pas pour les retraités une situation plus favo- 
rable que celle qui est faite aux actifs. Je demande simplement 

u'on accorde aux sme-ofliciers, pour le calcul de leur pension 
de retraite, la référence aux échelles de soldes n° 3 et n° #4 
dans la proportion même où le bénéfice de ces échelles de 
soldes est accordé actueliement aux sous-officiers en activité. 

Vous me direz: Mais comment déterminer parmi les sous- 
ofilciers en retraite ceux auxquels on aceardera et ceux aux- 

uels on refusera le bénéfice de l'échelle de solde n° 3 ou 
de l'échelle de sokle n° 4 pour le calemt de la pension ? Eh bien, 
on tiendra compte tout simplement du grade et de l'ancienneté 
dans ce grade, et, si besoin est, des no'es professionnelles. 

Voilà, je pense, nn excellent moyen de rétablir la justice, 

ers lrquelle nons devons tendre, dans le domaine des retraites 
des sous-offliciers de l'armée, 

IL en est de même en ce qui concerne les officiers mariniers 
deiquels an exige également le brevet supérieur pour bénéficier 
de l'échelle de solde n° 4 pour le caleul de la pension. 

Nous nous trouvons actnellement devant des eituations inad- 
missibles. D'anciens instructeurs des cours du brevet supérieur 
n'ont droit qu'à l'échelle n° 3 pour le calcul de la pension, 

arce qu'ils n'ont pas le brevet supérieur, aors que leurs 


lèves ont droit à l'échelle de solde n° 4. 


I faudra bien un jour, monsieur le secrétaire d'Etat, mettre 
tout cela en chantier et trouver une solution de justice. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. M. Jean-Paul Pa.ewski pose la question du classement 
indiciaire des sous-afliciers. 

Avant 1958, il y avait une échelle unique. Depuis 1948, il y a 
quatre échelles indiciaires, pour lenir compte précisément de 
la qualilication militaire et technique, très variable d'une arme 
à une autre, Le classerment indiciaire actuel comprend donc 
quatre catégories, qui sont fonction de la technique et des 
brevets possedés par les sous-ofliciers. 

Si l'Assembée adoptait l'amendement de M, Paleweki, tout 
serail remis en cause et tous les sous-ofilciers recevraient la 
uns solde, queles que soient leur technicité et leur quali- 

Cao", 

D'autre part, la mesure s'étendrait nécessairement à tous les 
Caporaux et à tous les soldats servant sous contrat, et la 
dépense en résuilaut serait cousidéralue celle mesure 
vise en définitive 400.04) miitaires en activité. 

Eu ce qui concerne les sous-officiers retraités depuis 1948, 
ea à M. Palewski l'argument qui a été invoqué 

. ie Coutaller: on ne saurait accepter que la pension | 
sous-officiers ne soit pas proportionnelle à leur solde d'activité. 

Reste la question des sous-ofliciers qui ont été mis à la 
relrate avant le nouveau régime, question qui appeile incen- 
teslahiement une solution. 

Je dois signa'er qu'il existe une commission, réunie à la 
demande de M. Koenig lu:-même, qui est chargée de rechercher 
dans quelles conditions des sous-officiers qui n'ont pas reçu 
leur brevet de chef de section ou qui n'ont pas obtenu la 
note 15, mais qui ont commandé devant l'ennemi, pourront 
étre placés à l'échelle n° 3. 

IL me reste à aborder la question qu'a évoquée M. Le Cou- 
taller, celle des sous-offiviers instructeurs qui ne bénéficieraient 
pas d'une relraite correspondant à la solde versée à leurs élè- 
ves. Ce problème sera examiné, je suppose, par celle commis- 
sion qui comprend d'ailleurs un certain mombre de sous- 
officiers. 

Dans ces conditions, je demande à M. Palewski de vouloir 
bien retirer son amendement, d'autant plus qu'il sait que 
l'adoption de son texte entrainerait des dépenses très impor- 
tantes et que, s'il était maintenu, le Gouvernement se verrait 
dans l'obligation de deinarder l'application de l'article 48 du 
règ'ement, 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M; Jean-Paul Palewski. Avant que cette discussion ne soit 
close par la guiilotine dont vous m'avez menacé en des termes 
dont je reconnais bien volontiers l'obligeance, je voudrais, 
monsieur le secrétaire d'Etat, préciser que la situation des 
sous-ofliciers mérite d'être reconsidérée. Voici pourquoi : 

Les échelles de soldes qui ont été instituées, comme vous 
l'avez indiqué, par la loi du 10 juillet 1948 et qui ont été ren- 
dues applicables aux sons-ofliciers par le décret du 17 mars 
1949, ont abouti an résultat suivant : pour obtenir la péréquation 
‘de leur pension sur ja base de l'échelle n° 3, les sous-officiers 
devaient être en possession du brevet de chef de section, où 
d'un autre brevet équivalent, avec la note minimum de 15. 

Or. il y a lieu de remarquer que ce brevet de chef de section 
n'a été rendu obligatoire que  q le grade d'adjudant-chef à 
partir de 1928 et bien plus tard pour le grade d'adjudant. 

On peut donc affirmer qu'en ce qui concerne les sous-officiers 
retraités avant 1928 — et qui sont le plus grand nombre — 
il n’y avait aucune raison — ni aucune possibilité d’ailleurs, 
pour un certain nombre d'entre eux — d'obtenir le brevet de 
chef de section qui était, à l'époque, essentiellement réservé 
aux candidats aux écoles d'élèves officiers. 

Par co uent, nous nous trouvons devant une situation 
qui est extrémement défavorable à ces sous-offlciers. 

C'est pourquoi une commission avait été réunie en vue de 
rechercher les moyens de faire bénéficier certains sons-offi- 
ciers d'une situation améliorée parce qu'ils pouvaient exciper 
de titres de guerre. 

Mais cela ne suffit pas, car, si les sous-officiers avaient été 
reclassés par rapport aux soldes en vigueur avant le 1* jan- 
vier 1948, ils percevraient une solde supérieure à l'échelle n° 2. 
Or, la grande majorité des sous-officiers se trouve actuellement 
dans une situation différente, ear le ponrcentage À cette échelle 
est, pour l'armée de terre, de 34 p. 100 et, à l'échelle 1, de 
p. 100, soit au total 46 p. 100. 

ll y a lieu d'ajouter à ce déclassement des soldes la perte, 
la disparition ou l’'amenuisement de divers avantages dont les 
sous-officiers jouissaient en matière de logement, de primes, 
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de pécule et la restriction des movens d'accéder, dans des 
délais raisonnables, à des emplois suffisamment rémunérzteurs. 
De plus, M. Le Coutaller disait que les sous-officiers de l'ar- 
mte active pouvaient bénéficier d'améliorations de grade. 
Malheureusement, nous devons constater que ce n'est pas 
toujours possible et que, dans un grand nombre de cas, le 
grade ne peut pas être conféré, pour des raisons diverses et 
parfaitement explicables, à cerlains sous-officiers qui méritent 
malgré tout, par leur technicité, d'obtenir des avantages. 


M. Jean Le Coutaller. Me permettez-vous de vous inter- 
roinpre ? 


M. Jean-Paul Palewski, Pien volontiers. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur Palewski, vous sembliez 
à la création d'une indemnité nouvelle attribuée aux 
actifs. 

M. Jean-Paul Palewski. Mais non! 


M. Jean Le Goutaller. Or, vous savez bien que nous sommes 
opposés à ces indemmilés qui viennent s'ajouter aux traite- 
ments où aux solides sans entrer dans le traitement ou la solde 
de base servant au calcul de la retraite, et ce pour ne pas défa- 
voriser les retraités. Les actifs, qui sont des retraités en puis- 
sance, doivent y penser. 


M. Jean-Paul Palewski. Je regrette que vous vous seyez 
mépris sur le sens de mes paroles car il n'était pas question, 
dans ma pensée, d'attribuer un avantage pécuniaire de cette 
nature qui, en eflet, aurait des conséquences tout à fait 
lâcheuses, je le reconnais avec vous. 

Je pensais à d’autres avantages qu'il faut consentir à creux 

ui possèdent une certaine technicité, mais qui précisément ne 
doivent pas revêtir le caractère d'une indemnité. Sinon, on 
aboutirait incontestablemeat à la création de nouvelles indem- 
unités qui, elles, seraient préjudiciables à l'établissement des 
pensions de retraite. 

U y a là un problème délicat, difficile, je le concède, mais 
auquel il importe de trouver une solution. 

Je demande, avec insistance, au Gouvernement que ce pro- 
blème soit étudié à la fois en ce qui concerne les sous-ofliciers 
de l'armée active et les pensions de retraite, 

Si le Gouvernement prend l'engagement d'examiner très 
attentivement ce problème en vue de lui trouver une solution 
que je souhaite aussi rapide que possible, ef s'il persiste à 
oposer l'article 48 du règlement, je serai dans l'obligation de 
retirer mon amendement. 


M. le président. Vous “etirez votre amendement, monsieur 
Jean-Paul Palewski ? 

M. Jean-Paul Palewski. J'y <uis contraint, monsieur le pré- 
sident, puisque le Gouveraement entend m'opposer l'article 48 
du règlement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

M. Rosenblatt a présenté un amendement n° 49 tendant à 
insérer l'article additionnel! suivant : 

« L’indemaité dite de « difficultés administratives » accordée 
aux personnels civils de l'Etat en fonction dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par le décret 
n° 46-2020 du 17 septembre 1916 est reconduite an delà du 
31 décembre 1954 et revalorisée sur la base d'un coefficient de 
majoration égal à 5. » 

La parole est à M. Hicsenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Cette indemnité altribuée à compter 
du 1* septembre 1946 aux fonctionnaires et agents civils de 
l'Etat en service dans les trois départements recouvrés devait 
cesser d'être servie lorsque serait terminée la fusion des régie- 
mentalions applicables dans ces trois départements et les autres 
départements. En tout état de cause, la date limite était fixee 
au 31 août 1949. 

Depuis, cette indemnité a été reconduite à différentes reprises 
jusqu'au 31 décembre 1954, sans pour autant avoir été revalo- 
nisée, alors que depuis que Je taux en a été fixé, le coût de la 
vie a augmenté considérablement. 

La question de la reconduction et de la revalorisation de cette 
indemnité a été posée à différentes reprises par les fanction- 
naires de ces départements puisqu'il existe toujours des diff- 
cultés particulières en raison de la dualité des langues et des 
réglementations. La non-reconduetion de cette indemnité ren- 
drait précaire la situation du petit personnel qui est déjà défa- 
vorisé. Elle devrait donc être non seulement reconduite jusqu'à 
ce que la fusion des règlements soit définitivement opérée, 
mais encore revalorisée puisque cette indemnité a été établie 
en fonetion des traitements alors en vigueur en 1946 et qu'elle 
Li a pas suivi les revalorisations intervenues depuis lors. 

Avant guerre, cette indemnité élait de 16 p. 100 du salaire, 


Nous demandons qu'elle sait revaloriste « sur la base d'un 
coefficient de majoration égal à 5 ». 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaures économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement ne peut pas accepler cel amende- 
ment. 

L'indemnité dite « de difficultés administratives » est recon- 
duite au delà du 31 décembre 1954 comme le demande l'auteur 
de l'amendement, mais le Gouvernement ne peut pas accepler 
sa revalorisation sur la base d'un coefficient de majoration égal 
à 5, ce qui entrainerait un supplément de dépenses de l'ordre 
de deux milliards de francs, 

Si l'amendement était maintenu, le Gouvernement serait dans 
l'obligation de demander l'application de l'article 45 du règle- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable, car 


il y aurait inconteslablement augmentation de dépenses. 


D'autre part, en adoptant l'amendement, on apporterait une 
consécration nouvelle à une de caractere essentielle 
ment provisoire, 

M. le président. La disjonction est de droit, 

En conséquence, l'amendement de M. Rosenblatt est disjoint, 

MM. Barthélemy, Gabriel Paul, Lamps ont présenté un 
amendement n° 50 tendant à insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Le bénéfice des dispositions du décret n° 48-1572 du 9 oc- 
tobre 1948 modifié, portant attribution aux personnels de 
l'Etat exercant leurs fonctions dans la première zone de la 
région parisienne d'une prime spéciale et uniforme de trans- 
port est étendu à tous les fonctionnaires et agents de l'Etat 
et ouvriers non logés, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cet amendement à pour objet d'étendre à tous les fonc- 
tiounaires de France la prime de transport qui a été instiluce 
en faveur des salariés de a région parisienne en raison de la 
hausse des tarifs de la R. A. T. P. 

Comme il en résulterait une augmentation de dépenses, le 
Gouvernement oppose à l'amendement l'article 4 du réglement, 


M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. La disjonction est de droit, 

En conséquence, l'amendement est disjoint, 

MM. Lamps, Pierre Meunier ont déposé un amendement 
n° 51 tendant à introduire un article additionnel ainsi concu : 

« IL est institué une prime dite « de départ » égale ou 
montant de deux mois du traitement d'activité, en faveur des 
personnels mis à la retraite ou licenciés par limite d'âge, clas- 
sés dans les indices inférieurs à 250. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Du fait que là première avance sur pension 
ne peut être versée au plus tôt que trois mois après le départ 
de l'administration, les agents sont obligés de vivre trois mois 
durant et quelquefois plus, eux et leur famille, avec le seul 
traitement perçu pour leur dernier mois d'activité. 

Les traitements de ces personnels, déjà insuffisants pour 
vivre un mois ne peuvent leur permettre de subsister durant 
trois mois et plus en attendant la liquidation provisoire de 
leur pension et ils se trouvent ainsi dans le dénuement, 

F elles sont les raisons qui ont motivé le dépôt de notre amien- 
ement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


. finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je comprends parfaitement la préoccupation de 
M. Lamps, mais il n'est pas douteux que l'octroi d'une prime de 
départ de deux mois aux fonctionnaires mis à da retraite ou 
licenciés entrainerait un accroissement considérable des dépen- 
ses. 

Peut-être pourrait-on envisager le versement, au moment de 
la mise à la retraite, d'un acompte sur le premier trimestre de 
rue ? C'est une question que je veux bien faire mettre à 
‘étude, 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, 
Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je m'étais pré 


| <cisément fait inscrire dans la discussion pour appeler votre 
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attention sur ce point, J'insiste vivement pour que non seu- 
lement vous éludiiez la demande présentée, mais encore pour 
que vous lui donuiez satisfaction. 

Je connais de nombreux employés de la fonction publique 
qui, mis à la retraite, sont littéra:ement privés de toute res- 
source durant la période de liquidation de leur pension. Le 
versement d'un acompte au moment du licenciement ou de la 
mise à la retraite, surtout quand il s'agit de petits traitements, 
ne devrait pas provoquer de grosses difficultés, 

Je vous assure que cette situation pose une question sociale 
très importante et j'espère que vous voudrez bien retenir cette 
éuggeslion, 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai répondu par avance aux observations de Mme Lefeb- 
vre et je demände à M. Larmps de retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. l'uisque M. le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il 
allait faite éCudier la possibilité d'accorder une avance sur 
pension aux personnels dont j'ai: parlé, je veux bien retirer 
ion amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Quinson a présenté, au nom de la commission de l'inté- 
rieur, saisie pour avis, un amendement n° 6S tendant à insérer 
l'article additionnel suivant : 

« Le décret n° 59-837 du 17 septembre 1953 instituant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Elat, modifié par le décret n° 54-1009 du 
9 octobre 1954, est applicable aux départements d'outre-mer 
dans les mêmes conditions que la métropole. » 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Cet article additionnel reprend les dis- 
positions du rapport fait par M. Véry au nom de la commission 
de l'intérieur ainsi que celles de la proposition de résolution 
de M. Gaumont. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur Quinson, je m'excuse de vous interrompre, 
mais accepteriez-vous, avec l'accord de l’Assemblée, de reporter 
la discussion de votre article additionnel à la fin de la matinée 
ou au début de l'après-midi ? 


M. Antoine Quinson. J'accepte volontiers. 


M, le président. M. Gaumont a déposé un amendement n° 98 
ayant le mème objet. 

L'Assemblée acceptera sans doute de reporter la discussion 
de ces deux amendements à la fin de la matinée ou au début de 
l'après-midi ? (Assentiment.) 

M. André Mignot a déposé un amendement n° 71 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'indemnité spéciale des conseillers des tribunaux adminis- 
tratifs est portée au même taux que celle des magistrats de 
l'ordre judiciaire. » 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande à l’Assemblée de repor- 
ter également la discussion de cet article additionnel à Ja tin 
de la matinée ou au début de l'après-midi. 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
a° 44 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article L. 31 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites est modifié ainsi qu'il suit: 

« La pension d'ancienneté ou proportionnelle est majorée, 
en ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins trois 
enfants. (le reste sans changement). » 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. L'article L. 931 du code des pensions, sauf 
f'adjonction visant les enfants décédés du fait de la guerre 
reproduit pasnent et simplement une disposition de la loi 
du 14 avril 1924. 

Cette disposition ne vise que les pensions d'ancienneté, les 
pensions praportionnelles en som exclues. 

Or, le mérite d’avoir élevé une nombreuse famille est aussi 
grand, plus grand parfois même, pour ceux qui, pour quelque 
que ce soit, ne peuvent obtenir une pension d'ancien- 
nelé. 


C'est le cas pour certains fonctionnaires entrés après trente 


ans dans l'administration et qui sont parfois obligés de la quit- 
ter avant de compter Jes 25 ou 30 annuités nécessaires, par 


suite de maladies ou d'accidents survenus en service. D’autres, 
entrés tardivement dans les cadres, partent aussi en retraite 
avant de pouvoir jouir d’une pension d'ancienneté. 

Quand ces mêmes fonctionnaires ont élevé une famille de 
plus de trois enfants, la majoration familiale ne leur est pas 
accordée, injustice flagrante que le motif d'un aceroissement 
de la dette viagère ne saurait justifier. 

D'autre part, dans le cas particulier du militaire retraité 
proportionnel devenu fonctionnaire civil, et qui, après sa 
seconde carrière reçoit pour ses seuls services civils, une se- 
conde pension généralement fort modeste, et ayant cependant 
le caractère juridique d’une pension d'ancienneté, la majora- 
tion pour enfants joue exclusivement sur ceite seconde pen- 
sion. Ce retraité à double pension a cependant servi l'Etat 
au total plus de trente années et il es choquant qu'il n'ait 
le bénéfice de la majoration pour enfants que pour une partie 
seulemers de ses services, 


M. le président. Cet amendement peut être mis en discussion 
commune avec un amendement n° 34 présenté par M. Le Cou- 
laller et tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 31 du code des pensions civiles et militaires est 
ainsi complété : 

« Cette disposition s'applique aux titulaires d'une pension 
civile complétant une pension militaire proportionnelle lorsque 
l'ensemble des services atteint érente années de services eflec- 
Ufs, à l'exclusion des bonifications considérées comme telles. 
Elle porte alors sur le montant des deux pensions réunies. 

« Elle s'applique également aux titulaires d'une pension d’in- 
validité ou d'une pension proportionnelle civile ou militaire 
concédée à la suite d'une inaptilude définitive et absolue résul- 
tant d'une maladie ou d'une blessure contractée ou reçue en 
service. 

« Les enfants d'un autre lit entrent en compte lorsqu'ils 
ont été à la charge de l'intéressé pendant seize années. 

.« Les veuves bénéficient de la majoration lorsqu'elles justi- 
lient des conditions spécifiées à l’article 54 du code, » 


La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Mon amendement à partiellement le 
mème but que celui de M. Lamps. 

Les majorations pour enfants sont réservées aux pensions 
d'ancienneté, ce qui paraît normal. Mais lorsqu'on considère 
cerlains cas particuliers l'on se rend compte que des déroga- 
tions sont nécessaires, 

Comme on vient de le rappeler, la pension d'ancienneté est 
attribuée au bout de trente années de service aux fonctionnai- 
res du cadre sédentaire. C'est donc après trente annctes de ser- 
vice que les majorations pour enfants sont accordées. Ne serait- 
il pas normal, même lorsqu'il ne s'agit que d’une pension pro- 
poruonnelle, par suite d'une question d'âge, et lorsque les rete- 
nues pour la retraite ont été effectuées pendant trente ans de 
service, que les majorations pour charges de famille soient éga- 
De accordées aux retrailés ayant élevé au moins trois en- 
ants ? 

Mais il Ë a pe grave: certains fonctionnaires, devenus 
invalides du fait du service, et mis à la retraite avec une 
pension d'invalidité, sont privés également du bénétice des 
majorations pour charges de famille. Pourtant c'est par le 
fait du service qu'ils n’ont pu obtenir une pension d’ancien- 
neté. 11 est injuste de les priver des majorations pour enfants, 

Enfin, il y a lieu de considérer aussi le cas des fonction- 
naires qui ont épousé des veuves ayant des enfants, I est 
juste, je pense, que les enfants du premier lit soient assimilés 
aux enfants qui ouvrent normalement droit à la majoration, 
dès lors que tous ces enfants ont été à la charge des intéressés 


pendant les seize années exigées par la loi. C’est précisément 


l'objet de la dernière partie de mon amendement. 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, trois dispositions parfaitement justifiées 
que nous vous demandons d'accepter et que nous demandons 
à l’Assemblée nationale de voter comme complément à Par- 
ticie 31 du code des pensions civiles et militaires. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ésono- 
miques. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les explications 
de M. Lamps et de M. Le Coutaller. 

J'indique que l'administration a pris la décision d’accorder 
aux anciens militaires qui ont terminé leur activité dans un 
emploi civil, c’est-à-dire qui totalisent trente ans de servi:e, 
partie à titre militaire — ce qui avait ouvert droit à une 
retraite proportionnelle — et partie à titre civil, le bénéfice de 
la majoration pour enfants. 


M. René Lamps. Très bien. 
M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. M. Le Coutaller à fait allusion aux titulaires de pen- 
£1onS ER à la suite d'invalidité contractée en ser- 
vice. Je lui promets de faire procéder à une étude particulière- 
bienvetllante de cette question. 

Enfin, en ce qui concerne les autres dispositions particu- 
litres envisagées, Ep mé qu'il est procédé actuellement à 
une revision complète du code des pensions. Je tiendrai le 
plus grand compte des suggestions présentées, mais je ne puis 
cependant prendre aucun engagement, 

\oilà done dans quel esprit je peux répondre aux auteurs 
d'amendements : ils ont déjà satisfaction sur le premier point; 
le deuxième point fera l'objet d’un examen particulièrement 
hienveillant et favorable. Les autres seront mis à l'étude afin 
d'en apprécier Jes répercussions, 

Dans ces conditions, je demande à nos collègues de retirer 
leurs amendements qui, dans l’état actuel des choses, entrai- 
neraient un surcroît considérable de dépenses et tomberaient 
jucontestablement sous le coup de l'article 48 du règlement, 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat, d’avoir reconnu le bien-fondé des différentes dis- 
positions de l'amendement que je viens de défendre. 

Je prends note qu'il sera procédé à des études. Pouvez-vous 
nous donner l'assurance que ces études seront terminées lors 
de l'examen de la loi de finances et que ces dispositions pour- 
ront être présentées et volées à ce moment-là ? 

Je pourrai peut-être prendre contact avec vos services pour 
mettre au point les modifications et compléments à apporter 
au code des pensions dans un délai assez bref. 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Si je vous ai bien compris, monsieur le 
secrétaire d'Etat, mon amendement est satisfait ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Votre amendement est satisfait pour ce qui concerne 
les fonctionnaires qui, après avoir obtenu une retraite pro- 
porlionnelle à titre militaire, continuent à servir l'Etat à titre 
cnil et pourront ainsi cumuler deux retraites. 


M. René Lamps. Mon amendement n'est donc que partielle- 
ment satisfait. Mais puisque vous vous engagez à étudier l'au- 
ire partie, je crois pouvoir le retirer. 

À à président. L'amendement n° 44 de M. Lamps est don: 
retiré. 

M. Jean Le Coutaller. Je retire également le mien, étant donné 
que M, le secrétaire d'Etat nous a donné l'assurance que la 
question sera étudiée rapidement. 

M. le président. L'amendement n° 34 de M. Le Coutaller est 
également retiré. 


. M. Le Coutaller a déposé un amendement n° 93 tendant à 
introduire un article additionnel ainsi conçu : 


« L'article L 41 (premier alinéa) du code des pensions civi- 


les et militaires de retraite est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le total de la pension proportionnelle ou, s'il ya lieu, de 
la pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevée 
au montant de la pension basée sur 37,5 annuités liquidables 
lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite 
d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions 
ou s'il a exposé ses jours dans l'exercice normal de .ses fonc- 
lions, Toutefois, le taux d'invalidité rémunérable doit être au 
Inoins égal à celui exigé dans le régime géaéral des assurances 
Sociales pour l'attribution d'un pension d'invalidité dudit 
régime, » 

La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Mon amendement tend à modifier le 
debut de l'article L 41 du code des pensions ainsi conçu: 

« Le total de la pension proportionnelle ou, s'il y a lieu, de 
l1 pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé 
au montant de la pension basée sur 37,5 annuités liquidables 
lorsque le fonctionnaire civil est mis À la retraite à la suite 
d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions. » 

Je demande que cette phrase soit complétée par les mots: 
é ou s’il a exposé ses jours dans l'exercice normal de ses fonc- 
» 

En effet, que le fonctionnaire civil soit mort à la suite 
d'une lutte ouverte, d'un combat physique ou après s'être 
‘évoné pour sauver la vie de ses semblables, le résultat est 
le même pour sa veuve et ses orphelins. 

Je pense en ce moment au docteur Grosse, directeur dépar- 
temental de la santé du Morbihan, auquel je tiens à rendre 
hommage pour le dévouement dont il a fait preuve dans Ja lutte 
contre l'épidémie de variole dans le département, 


Le docteur Grosse est mort victime du devoir. I luisse une 
veuve et quatre jeunes orphelins. Si ces derniers n'avaient 
droit qu'à la pension normale de l'article L 41, ils ne pourraient 
vivre décemment et la misère s’installerait au foyer. 

Je demande au Gouvernement d'accepter mon amendement, 
La veuve du docteur Grosse et toutes les femmes dont le mari 
est mort en se dévouant pee ses semblables pourront ainsi 
bénéficier d'une pension de retraite leur permetlant de vivre 
décemment surtout d'élever et d'instruire leurs enfants, 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement s'associe à l'hommage mérité rendu 
à la mémoire du docteur Grosse, mort en service dans des 
conditions que l'Assemblée nationale connait, el accepte 
l'amendement, 3 


M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie monsieur le ministre, 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je remercie M. Le Coutaller de 
sun geste en faveur de Ja famille du docteur Grosse, 

Je voudrais poser une question à M. le secrétaire d'Etat. 
Les enfants du docteur Grosse auront-ils les mêmes droits que 
les enfants dont le père est mort pour la France ? Cela à une 
très grande 1mportance pour leur avenir. 


M. Jean Le Coutaller. Ce sont 1à deux choses différentre, 


M. Olivier de Sesmaisons. Il faudrait sans doute procéder à 
une étude spéciale, 


M. Jean Le Coutaller. 11 faudrait en effet étudier la question 
sous une autre forme et considérer comme pupilles de la 
nation les enfants de ceux qui sont morts pour sauver la vie 
de leurs semblables, de ceux qui ont été reconnus morts au 
service de Ja nation. 


M. Olivier de Sesmaisons. C'est précisément l'objet de ma 
question à M. le secrétaire d'Etat. 

IL y aurait lieu d'étudier l'aids que l'Etat doit aux enfants 
de ceux qui sont morts victimes de leur devoir au service de 
Ja nation, En effet, comme vous, monsieur Le Coutaller, j'assi- 
muite le docteur Grosse aux morts pour la France, car S'il n'avait 
as sacrifié sa vie, l'épidémie de variole aurait provoqué plus 
de décès encore dans le Morbihan et dans les départements 
voisins, 

M. Jean Le Coutaller. C'est exact, 


M. le président. Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M Le Coutaller. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je précise que la pension allouée aux victimes an 
devoir atteint Jes trois quarts du traitement et qu'elle est 
nettement plus favorable que la pension d'un fonctionnaire qui 
n'est pas mort en service. C'est un premier avardage que je 
tiens à souligner. 


M. Jean Le Coutaller. Mais la pension de reversion n'e-l que 
de la moitié de cette somune, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n°7 43 de 
M. Le Coutaller. 
(L'amendement, mis aux voir est adoplé.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, n° 32 corrigé, présenté par M. Pierre Montel, 
tend à insérer l’article additionnel suivant: 

« Remplacer le premier alinéa de l'article 36 de a loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires par les dispositions suivantes : 
Nonobstant la condition d'an'ériomité prévue 
graphe I de l’article 32, ainsi qu'à l'article 37, et si le mariage 
antérieur ou postérieur à la cessation de L'activité à duré au 
moins six années s'il s'agit d'une pension d'anc'ennelé et 
douze années s'il s'agit d'une pension proportionnelle, le droit 
à pension de veuve est reconnu lorsque le mari à chtenu on 
pouvait obtenir, au moment de son décès, une pension d'a 
cienneté ou proportionnelle. L'entrée en jouissance de la pen- 
sion est éventuellement différée jusqu'à l'époque où li venue 
atteindra l'âge de cinquante-cinqg ans. » 

Le deuxième, n° 36, déposé par M. Le Coutaller, tend à insérer 
l'article additionnel suivant: 

« L'article 55 du code des pensions civiles et militaires est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Ces dispositions sont étendues : 

a — d'une part, et dans les 1nêmes conditions, aux veuves de 
fonctionnaires civils titulaires d'une pension mililaire prop. r- 
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tionnelle et justifiant au total d'un minimum de trente années 
de services effectifs ; 

«x — d'autre pe aux veuves dont le mari a obtenu au 
moment de son déces une pension proportionnelle, si le mariage 
antérieur où postérieur à la cessation de l'activité a duré au 
moins douze années, l'entrée en jouissance de Ja pension étant 
éventuellement différée jusqu'à l'époque où la veuve atteindra 
l'âge de cinquante-cinq ans. 

« Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un 
ou plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de 
veuve est acquis après une durée de six années seulement de 
ce mariage el la jouissance de la pension est immédiate. » 

Le troisième, n° Sf, déposé par M, Genton, tend à insérer 
l'article additionnel suivant: 

« L'article 36, paragraphe 1, de la loi du 20 septembre 1948 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Nonobstant la condition d'antériorilé prévue au para- 
graphe HE de l'article 2, ainsi que l'article 37, et si le mariage 
anterieur ou postérieur à la cessation de l'activité a duré au 
moins six années S'il s'agit d'une pension d'ancienneté et 
douze années S'il s'agit d'une pension proportionnelle, le droit 
à pension de veuve est reconnw lorsqne le mari a obtenn ou 
pouvait obtenir au moment de son décès une pension d'an- 
ciennelé où proportionnelle. L'entrée en jouissance de la pen- 
sion est éventuellement différée jusqu'à l'époque où la veuve 
aleindra l'âge de cinquante-cinq ans. » (Le reste de l'article 
sans changement.) 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je soutiendrai en méme temps mon 
amendement n° 36 et l'amendement de M. Montel que notre 
collègue m'a prié de défendre, 

L'article 96 de la loi du 20 septembre 1948 avait étendu le 
droit À pension de reversion aux veuves de retraités d'ancien- 
neté dont le mariage n'était pas antérieur de deux ans à la 
cessation d'activité de leur mari, à la condition que ces veuves 
aient eu avec le retraité six années de vie commune, ce délai 
étant ramené à trois ans dans le cas de naissance d'enfant. 

Le législateur, en effet, avait pensé qu'il n'était pas juste 
de laisser sans ressources des femmes qui s'étaient dévouées 
au service de ces retrailés, 

IL serait ve juste de penser aux veuves de retraités 
mg ge s, En 1948, nous n avons pas réussi à obtenir que 
e droit à pension de reversion leur soit étendu si leur mariage 
n'était pas antérieur de deux années à la cessation d'activité 
de leur mari. 

Il convient tout de même de ne pas négliger ce cas. Il est 
juste, compte lenu de leur situation, de leur accorder le droit 
à pension de réversion, à la condition qu'elles aient douze 
années de mariage, ramenées à six dans le cas de naissance 
d'enfant, élant bien entendu que la jouissance de la pension 
de réversion n'est acquise qu'à l'âge de cinquante-cinqg ans, 
c'est-à-dire à l'âge normal de la re'raite, 

Si nous demandons cette restriction, c'est pour éviter certains 
abus, c'est pour que des jeunes filles n'épousent pas de vieux 
retraités afin de bénéficier, au bout de peu d'années et pen- 
dant très longtemps, d'une pension de re:raite, 

Dans les conditions où notre amendement cest présenté, il 
est parfailement acceptable, C'est la raison pour laquelle je 
mg me au Gouvernement de l'accepter et à l'Assemblée de 
voler, 


M. le président. [1 parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
miques. Le Gouvernement ne peut accepter cet amendement, 
qui entrainerait une augmentation de dépenses de plus d'un 
deimi-milliard de franes pour la première année et d’un mul- 
liard et demi pour les années à venir, sans compter les difiti- 
cultés nouvelles qui en découleraient au moment de l'appliea- 
bon. 

Je serais donc reconnaissant à M. Le Coutaller de bien vou- 
loir retirer cet amendement, auquel j'opposerais éventuelle- 
ment l'article 48 du règlement, 

Il est de tradition, en matière de pensions, de réserver les 
plus grands avantages du droit commun aux seuls agents qui 
ont consacré leur carrière à l'Etat. On les refuse aux pension- 
nés proportionnels. 

L'amendement de M. Le Coutaller tendrait à donner une 
retraile aux veuves qui se sont mariées avec des retraités pro- 
porlionnels après la mise à la retraite de ceux-ci. 

Vraiment, le Gouvernement ne peut accepter cette + gr 
tion. Eventuellement, j'opposerai aux amendements l'article 48 
du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


] 


M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre, je tiens tout do 
méme à vous signaler certains cas vraiment douloureux. 

Vous dites que je demande une pension pour des femmi; 
mariées après la mise à la retraite de leur mari. Mais vous 
savez que les militaires sont appelés à faire carrière aux colo. 
hies. Les marins, également, restent longtemps éloignés. 1 leur 
est donc difficile de fonder un foyer pendant leur activite, 
alors qu'ils passent loin de leur domicile les huit dixièmes de 
leur temps. 

Nombreux sont ceux qui ne contractent mariage que lors- 
qu'ils ont droit à pension proportionnelle. 


Je ne voudrais tout de même pas que l’on pénalise ces ser- 
viteurs de l'Elat en raison des servitudes que leur imposent 
leurs fonctions et qui les mettent pour ainsi dire dans l'impos- 
sibilité de fonder un foyer avant leur cessation d'activité. 


M. le président. Le Gouvernement oppose aux amendements 
l'article 48 du règlement, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 48 est évidemment applicable. 
Je ne puis d'ailleurs que le regretter, car la question mérite 
d'ètre approfondie. 


M. le président. Les !ruis amendements sont donc disjoints. 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent étre soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Bignon sous le n° 11, tend à 
insérer l’article additionnel suivant : 

« Après le deuxième alinéa de l’article 62 du code des pen- 
sions civiles et militaires, ajouter les deux alinéas suivants : 

« Toutefois, les veuves remarites, redevennes veuves, on 
divoreées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit 
à pension, si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'in’apacité de travail égale ou supé- 
rieure à 80 p. 100 et si les revenus des avoirs laissés par Jeur 
second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt pour 
un revenu net ne dépassant pas 60.000 francs après application 
de l'abattement à Ja base, et déduction pour charges de 
famille, 

« Les veuves vivant ea état de concubinage no'oire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des 
dispositions ci-dessus. » 

Le second amendement, déposé par M. Le Coutaller, sous le 
n° 95, tend à insérer un article additionnel ainsi conçu: 
« À compter de la promu:gation de la présente loi, les arti- 
cles 32, paragraphe X, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 
{articles | 62 du code des pensions civiles et militaires), 12, para- 
rraphe X, de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 (ouvriers des éla- 
issements industriels de l'Etat) et de la loi n° du 
17 août 190 (Imprimerie nationale) sont ainsi complétés : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pen- 
sion de réversion si elles sont âgées de soixante ans au moins 
ou de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale on 
supérieure à #0 p- 100, et si les revenus des avoirs laissés par 
leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, on si elles ont cotisés audit impôt 
pour un revenu net ne dépassant pas 69.000 franes après appli- 
cation de l'abattement à la base et déduction pour charges de 
famille. 

« Les. veuves vivant en élat de concubinage, quand cesse le 
concubinage, bénéficient dans :es mêmes conditions des dispu- 
sitions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait droit à pension de 
réversion soit au titre de la présente loi, soit au titre de l’un 
des régimes particuliers de retraite des collectivités ou entre- 
prises énumérées à l’article 1* du décret du 29 octobre 1956 
— dont le cumul avec la pension de la présente loi est interdit 
par les dispositions en vigueur — les intéressées pourront choi- 
sir la plus avantageuse dans un délai d’un an à compter de la 
date du décès, du divorce ou de la cessation du concubinage 
pour l'avenir ou de la date de promulgation de la présente loi 
pour le passé. » 

Le troisième amendement, présenté par M. Lamps, M. Tour- 
taud et Mme Prin, sous lé n° 45, tend à insérer un article addi- 
tionnel ainsi rédigé : 

« L'article L. 62 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites, l’article 12, paragraphe X, de la loi du 2 août 1919 
et l’article $ de la loi du 17 août 1950 sont ainsi complétés : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves on 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à 
pension de réversion si elles sont âgées de soixante ans an 
moins où de cinquante-cing ans en cas d'incapacité de travail 
égale ou supérieure à 80 p. 100 çt si ;es revenus des avoirs 
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laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit 
impôt pour un revenu net ne dépassant as 60.000 francs après 
application de l'abattement à la base et déduction pour charges 
de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mèmes conditions des 
dispositions ci-dessus. 

« Au cas vu le second mariage ouvrirait droit à pension de 
reversion, soit au titre de la présente loi, soit au titre de l'un 
des régimes parlicu.iers de retraites des collectivités ou entre- 
prises énumérées à l'article 1% du décret du 29 octobre 1936 
— dont le cumul avec la pension de h présente loi est inter- 
üite par les dispositions en vigueur — les intéressés pourront 
choisir Ja plus avantageuse dans un délai d'un an à compter 
de la date du décès, du divorce ou de la cessation du concubi- 
nage et de là date de promulgation de la présente loi pour 0 
passé, » 

La parole est à M. Palewski, pour soutenir l'amendement de 
M. Bignon. 


M. Jean-Paul Palewski. IL s’agit là de la situation doulou- 
reuse, que l'Assemblée connaît bien, des femmes qui ont refait 
leur vie après avoir perdu leur mari dans des conditions dra- 
matiques et qui, après soixante ans d'âge, on cinquante-cinq ans 
en cas d'incapacité de travail éga:e ou supérieure à 0 p. 100, 
se trouvent dans une condition physique où matérielle telle 
qu'elles ont besoin de secours, 

Ce cas douloureux mérite de retenir l'attention de l'Assem- 
bliée., HN s'agit de permettre à ces veuves de retrouver le bénéfice 
de leur droit à pension. 

J'espère que le Gouvernement voudra bien se pencher sur ce 
cas particulierement pénible et qu'il acceptera l'amendement de 
M. Bignon. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, pour défendre 
amendement, 


M. Jean Le Coutaller. Yon amendement à Je méme objet que 
celui de M. Bignon. 

En outre, il vise à étendre ses dispositions aux bénéficiaires 
de la loi du 2 août 1949, les ouvriers des établissements, indus- 
triels de l'Etat, et de la .oi du 17 août 1950, les ouvriers de 
l'imprimerie nationale. 

Figure en outre dans mon amendement une option possible 
pour les veuves qui bénéficieraient actuellement de la réver- 
sion de pension d'un autre mari. 

Je tiens à montrer combien l'amendement de M. Bignon, qui 
vieut d'être défendu par M. Palewski, et celui que je présente 
moi-mème ont d'intérêt, surtout depuis que l'article 2 de 
la loi du 31 décembre 1953 a rendu aux veuves de guerre 
remariées et redevenues veuves le droit à pension de veuve 
de guerre. 

Indiscutablement, on est obligé d'assimiler ces veuves aux 
veuves de guerre et il s'ajoute encore une raison de donner 
aces veuves rermariées redevenues veuves, et dépourvues do 
ressources — je le souligne — le droit à la réversion de Ja 
gps de leur premier mari: c'est qu’elles ont participé à 
a constitution de la peusion de retraite de leur mari. 

I est évident que lorsqu'une veuve n'exerce pas d'activité 
et qu'elle consacre tout son temps à son foyer, elle participe 
ainsi dans une large mesure à la vie du ménage et les retenues 
pour pension opérées sur le traitement ou ja solde du mari 
sont en réalité prélevées sur les ressources du ménage. Par 
conséquent, il est absolument juste de rendre la pension de 
réversion aux veuves de retraités civils et militaires remariées, 
mais redevenues veuves, à la condition qu'elles aient soixante 
ans, Où cinquante-<inq ans en cas d'incapacité de travail, et 
à la condition également qu'elles ne soient pas soumises à 
l'impôt sur le revenu pour un revenu net dépassant 60.00 
franes après application de l'abattement à la base et déduction 
pour charges de famille. 


M. le président. La parole est à M>-Lamps, auteur du troisième 
amendement. 


M. René Lamps. L'amendement que nous avons déposé est 
le même que celui qui vient d'être défendu; il est, par consé« 
quent, un peu plus complet que celui de M. Bignon. 

IL nous équitable que les prévues par 
h loi du 31 décembre 1953 en faveur des veuves de guerre 
remariées et redevenues veuves ou divorcées à leur profit 
soient applicables aux veuves de fonctionnaires remariées qui 
re trouveraient dans une situation similaire, 


M. le président, La paro'e est à M. le secrétaire d'Etit aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement voudrait bien disposer de quelques 
moments pour examiner celte question, En consequence, j° 
demande que ces amendements soient réservés et appelés de 
nouvean au début de Ja séance de cet après-midi, 

Nous pensons proposer un texte qui donnerait aux revenili- 
cations des intéressés une satisfaction tout au moins partielle, 


M. le rapporteur. LA commission accepte, 


MM. Jean-Paul Palewski, Jean Le Coutaller et René Lamps. 
J'accepte également, 

M. le président. Le rois amendements sont done réservés, 

MM. Lamps, Robert Ballanger et Pierre Meunier ont déposé 
un amendement n° 46 corrigé tendant à introduire un article 
additionnel ainsi rédigé : 

« L'article L 63 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut pré- 
tendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancien- 
neié où proportionnelle obtenue ou qu'elle aurait obtenue au 
jour de son décès, wep le cas échéant, de la moitié de 
la rente d'invalidité dont elle bénéficiait où aurait bénéficié, 
si se trouvent remplies les conditions de durée où d'antério- 
nté de mariage prévues à l'article 55 dudit code, 

« Les dispositions des articles 60, 61 et 62 sont applicables 
aux conjoints survivants des femmes fonctionnaires décédées, » 

La parole est à M. Lamps, 


M. René Lamps. Le texte de notre amendement suffit à le 
justifier, 

M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si l'asnendement est maintenu, le Gouvernement oppo- 
sera l'article 4S du réglement, 

En effet, le veuf d'une femme fonctionnaire ne peut actuel- 
lement obtenir de pension que s'il est invalide ou si ses res- 
sources sont inférieures à 150.000 francs. L'amendement tend 
à augmenter éventuellement les droits des veufs et entraine- 
rait, par conséquent, une augmentation de dépenses, 

Mme Francine Lefebvre, Je demande la parole. 

M, le président. La parole e<t à Mme Lefchvre, 

Mme Francine Lefebvre. Je proleste, monsieur le ministre, 
contre votre ‘déclaration, On ne peut admettre, après qu'ont 
été reconnue égaux les droits des hommes et des femmes, 
en un temps où les femmes sont électrices et éligibles. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écor:2- 
miques. Ei inéme élues! (Sourires.) 

Mme Francine Lefebvre. que l'arlivle 48 du règlement 
opposé à une revendication aussi légitime. 

La retenue pour retraite est un salaire différé ; elie est opérce 
eur le salaire de la femme comme eur celui du mari. Je ne 
comprends pas pourquoi le salaire différé retenu à la femme 
ne peut pas ensuite être reversé au mari survivant, 

M. Jean Le Coutaller. Très juste ! 

Mme Francine Lefebvre. C'est une question de jusirce et, que 
vous opposiez ou non l'article 48 du réglement, monsieur Je 
uinistre, il faudra bien que dans ce pays les femmes obtiennent 
en ce domaine, comme en d'autres, l'égalité des droits, (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président, Le Gouvernement oppoec à l'amendement 
l'article 48 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est forcément d'accord avec 


le Gouvernement d'autant pius que je considère — et certaine- 


ment les membres de la commission sont de mon avis — 
que de telles dispositions additionnelles, qui tendent à modi- 
fier profondément le code des pensions, devraient au préalabie 
ètre soumises aux commissions compétentes, 

Il me paraît que nous discutons maintenant de dispositions 
extrèmement importantes qui mériteraient ure étude approfon- 
die. Or elles n'ont été examinées ni par la commission des pen- 
sions ni par la commission des finances. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 di 
règlement et la comimission conclut à Ja validité de cette oppo- 
sition. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Jean Le Coutaller, commission des derriit 
pouvoir donner son avis, , 
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! M. le président, M. Lamps à déposé un amendement n° 47 
tendant à Imsérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 73, deuxième alinéa, du code des pensions civiles 
ct mulitaires de retraites est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'administration est tenue de nolitier à chaque intéressé 
la copie conforme du bordereau de iiquidation en mème temps 
que la décision portant concession de pension. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps, Cet amendement n'a pas besoin d'un long 
développement, L'énoncé se suflit à lui-même. 


_ M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le brevet d'inscription actuellement remis aux pension- 
nes est établi de facon telle qu'il donne aux intéressés tons les 
renseignements . nécessaires pour leur permettre d'apprécier 
leurs droits. Je tiens d'ailleurs à la disposition de M, Lamps un 
certain nombre d'exemplaires de ces brevets, 

Le bordereau de Jiquidation, dont l'amendement demande 
qu'il soit communiqué également, "comporte simplement des 
calcul intermédiaires dont les intéressés peuvent avoir comimnu- 
ication s'ils les demandent à leur administration. 

Si l'amendement était voté, il provoquerait un sureroît de 
dépenses sans intérêt pratique, puisqu'il faudrait doubler le 
nombre des imprimés utilisés pour la liquidation des pensions. 

Puisque les pensionnés peuvent obtenir de l'administration 
fous renseigrements nécessaires sur les brevels et communica- 
tion des calculs intermédiaires, M. Lamps voudra sans doute 
ne pas surcharger la machine administrative en demandant que 
chaque bordereau de liquidation soit notitié aux intéressés. 


M. le président, Relirez-vous votre amendement, monsieur 
damps ? 

M. René Lamps. Oui, monsieur ke président, 

M, le président. L'amendlement est retiré. 
M. Gabriel Paul à présenté un amendement n° G6 tendant 
à inetrer un article additionnel ainsi conçu: 
| « L'article L 106 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites est ainsi complété : 
| « Après les mols: « sont applicables aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers civils » , ajouter les mots: « et retraités ». 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir cet amendement, 


_M. René Lamps, L'imendement se suffit à Jui-même, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis dun Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande l'application de l'article 48 
‘du règlement. 


M. le rapporteur, est applicab'e. 


. M. le président L'amendement est donc disjoint. 

!: M. Bignon a présenté un amendement n° 9 tendant à intro- 
duire un article additionnel ainsi conçu : 

! « Il est ajouté entre les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 117 bis du code des pensions civiles et militaires de 
retraite l'alinéa ci-après : 

« Les militaires des réserves, qu'ils aient servi où non sous 
slalut des militaires de l'armée active, qui, par suite de leur 
uppel à l'activité an cours des guerres de 1914-18 et 1959- 
145 ou des campagnes de Corée et d'Indochine, totalisent au 
mois quinze ans de services militaires effectifs, bénéficient 
d'une pension proportionnée à la durée de leurs services. » 

La pee est à M, Jean-Paul Palewski, pour soutenir cet 
amendement. 


M. Jean-Paul Palewski, Les militaires auxquels fait allusion 
M. Bignon n'ont actuellement pas droit à pension. Toutefois, 
l'article 101 de la loi de finances du 31 décembre 1937 a accordé 
aux officiers avant servi comme tels dans l'armée active avant 
le mois d'août 1914, ou ayant servi pendant les hostilités de 
1911 à 1918, totalisant au moins quinze ans de services mili- 
taires efleclifs, y compris les services de guerre, le bénéfice 
d'une pension proportionnelle à la durée de leurs services, avec 
jouissance diflérée jusqu'au jour où ils auraient eu droit à une 
pension d'ancienneté ou auraient atteint Ja limite d'âge s'ils 
élaient restés en service. 

M. le ministre voudra certainement faire droit à Ja demande 
de M. Bignon, car le Conseil de la République a également 
adopté une position favorable. 

Il existe, en effet, des militaires de carrière retraités, mili- 
laires de réserve qui ant répondu à l'appel du pays en contrac- 
liant des engagemeuts pour la Corée ou l'indochine, qui ne 


peuvent actuellement demander la revision de leur pension 
parce que les services ainsi accomplis l'ont élé après la Himite 
d'âge de leur grade, conformément à l’article 16 du code. 

Cette mesure est contraire à l'équité. C’est bien mal récom- 
enser ceux qui ont répondu à l'appel qui leur avait été adressé. 
article additionnel proposé par M. Bignon me paraît tenir 
compte de ces diverses situations et perimettra de réparer l'in- 
justice commise à leur égard. 

M, le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je comprends parfaitement les préoc:upations de M. l'a- 
lewski, mais je ne crois pas qu'on puisse parler d'injustice. 

En définitive, à quoi tend cei amendement ? A accorder une 
pension de retraite à des militaires qui n'ont jamais été foxc- 
tionnaires. L'on désire accorder aux soldats qui ont accompli 
quinze ans de services militaires eflectifs, en raison des deux 
guerres ou des campagnes de Corée et d'Indochine, une retraite 
de fonctionnaire, 

C'est, à mon sens, inacceptable, 

Que l'on envisage éventuellement des secours où des dispe- 
sitions particulières pour tenir compte du fait que les personr.e: 
dont il s'agit ont passé quinze années de leur existence dans 
des campagnes de guerre au service de la nation, c'est ane 
chose ; mais il ne me paraît pas possible de les assimilier à jes 
fonctionnaires et de leur promettre une retraile. 

C'est pourquoi je demande à M. Palewski de Lien vouloir 
relirer sun amendement. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Vous venez, monsicur le secrétaire 
d'Etat, d'indiquer qu'il y avait là un problème qui méritait 
d'être étudié et que l'on pouvait en eflet concevoir que des 
avantages soient accordés à ceux que vise M. Bignon dans son 
amendement. 

J'en preuds acte et je vous demande de vouloir bien vous 
pue sur ce problème et de rechercher dans quelles condi- 
ions il pourrait être résolu, 

IL est juste, en eflet, que des mililaires qui ont consacré 
une partie importante d2 leur existence au éervice de la patrie 
puissent en retirer un avantage qui s'étende au delà de la 
durée même de leur service actif. 

Puisque vous avez hien voulu faire celte promesse, monsieur 
le secrètaire d'Etat, je retire mon amendement, 


M. le président. L'imendement est retiré. 

Mme Francine Lelchvre a déposé un amendement u° 97 ten- 
dant à insérer l'article additionnel suivant: 

« I est inséré dans le code des pensions civiles et militaires 
de retraite un article #23 bis ainsi conçu: ; 

« Art, 123 bis, — Les femmes divoreées avant le 17 avril 
1924 à leur profit exelusif et non remarices, dont le mari cet 
décédé antérieurement au 23 septembre 1%48, qui remplissent 
les conditions prévues à l’artiele L. 60 du présent code, béné- 
ficieront, à compter du 1% janvier 1955, d'une allocation annuelle 
caleulée dans les conditions prévues à l'articie L. 123, » 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrélaire d'Etat, mes 
chers collègues, mon amendement à pour objet de réparer une 
injustice dont sont victimes certaines veuves de fonctionnaires. 

Je demande tout de snite à M. le secrétaire d'Etat de ne pas 
brandir l'article 48 du règlement, car ces veuves sont certainc- 
ment très peu nombreuses. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'e-t une question de principe. 

Mme Francine Lefebvre. L'article 26 de Ja loi du #4 avril 1921 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
prévoyait qu'en cas de divorce poslériewr à Jadite loi et pro- 
noncé au profit de la ferame, celle-ci aurait dro:t à la pension 
de réversion définie à l'article 23. # 

L'article 35, M, de la loi n° 48-1430 du 20 septembre 194$, 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaire, 
repris aujourd'hui par l'article L. 6&) du code des pensions 
de retraite, prévoit une disposition analogue, et accorde à 
l'épouse divorcée à son pe exchœwif la pension de réversion 
prévue à l'article L. 54 du code. 

Toutelais, aucune condition restrictive n'ayant été prévue 
quant à la date du divoree, il en résulte que la femme divorcée 
à son profit avant le 18 avril 1924 dont les droits éventuels 
s'ouvrent à une date postérieure à l'entrée en vigueur de la loi 
susvisée du 20 septembre 1948 peut prétendre à une pension 
de réversion, 
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Par contre, si son mari est décédé sous l'empire de la loi 
de 1924, l'intéressée n'a droit à aucune pension. Cela est 
injuste, 

Je vous citerai le cas d'une femme ayant épousé un fone- 
tionnaire en 1901, qui a divorcé en 1921, aux torts de son 
marl... 


M. Jean Le Coutaller. C'est rare! (Sourires.) 


Mme Francine Lefebvre. Cela arrive, mon cher collègue, Je 
ne dis pas que les femmes aient toujours raison, mais dans 
ce cas précis, c'était elle qui avait raison, (Aires.) 

Cette femme est donc demeurée seule pour élever ses enfants, 
le divorce ayant été prononcé à son profit. Or, elle avait sup- 
porté le poids des premières années du ménage, qui sont les 
plus difficiles, d'autant plus que son mari était fonctionnaire 
colonial, Cette femme ne peut prétendre à aucune allocation 
puisqu'elle a divorcé en 1921, el que la loi qui aurait pu lui 
uonner des droits date de 1924. 

De plus, son mari ayant eu le mauvais goût, si je puis dire, de 
diécéder au mauvais moment. (Aires.) 


M. Jean Le Coutaller, Il a vraiment exagéré! (Rires.) 


Mme Francine Lefebvre. … elle ne peut prétendre à aucune 
allocation. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est pour réparer cette injus- 
lice, en tenant compte surtout des très légères incidences 
financièreS de mon amendement, que je vous demande de bien 
vouloir l’accepter. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'article 48 est certainement eg cet mais le Gou- 
vernement n'est pas obligé d'en demander l'application. 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 
M. Jean Le Coutaller, C'est parfaitement juste, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Comme l'amendement de Mme Lefebvre tend à réparer 
une incontestable injustice, du fait qu'on se trouve en présence 
— nous parlions tout à l'heure de l'égalité des droits — d'un 
homme qui, paraît-il, a eu le mauvais goût à la fois de mal- 
traiter sa femme et de mourir avant l'heure (Sourires), le 
Gouvernement n'entend pas opposer l'article 48 et s'en rapporte 
à la sagesse de l’Assemblée. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le secré- 
laire d'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission suit le Gouvernement dans sa 
wmansuétude, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 97 de 
Mme Francine Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a présenté un article 
additionnel n° 8 ainsi conçu: 

« L'article 59 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 est 
modifié comme suit: après les mots « pensions mixtes ou pro- 
portionnelles des sous-officiers », ajouter « et les officiers 
ur pris leur retraite entre le 14 avril 1924 et le 29 décembre 
037 », 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. 11 s'agit de de ar une omission que 
l'on constate dans l’article 59 de Ja loi du 20 septembre 194$. 

Cet article est ainsi conçu: 

« L'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1945, etc. est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les titulaires de pensions de veuves, de pensions 
mixtes attribuées en vertu de l’article 59 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions proportionnelles de sous-officiers, peuvent 
cumuler intégralement le montant de leurs pensions avec celui 
des émoluments corréspondant à l'emploi qui leur est conflé, » 


Or, on a oublié le ças des officiers qui ont pris leur retraite 
entre le 14 avril 1924 et le 29 décembre 1937, date à Jaquelle 
ce droit leur a été reconnu. 


Par suite de cet oubli, un certain nombre d'anciens militaires 
ui avaient pris leur retraite et qui sont devenus par la suite 
irecteurs d'hôpitaux, par exemple, ou qui ont pris d’autres 
fonctions ne peuvent pas bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 4 qui prévoit une situation normale pour les sous-officiers 
Mais qui à oublié de prévoir le cas des officiers entre le 14 avril 
1914 et le 29 décembre 1937, date à laquelle la situation s'est 
trouvée régularisée, 


Il A done en quelque sorte d'une rectification et j'espire 
que M. le secrétaire d'Etat voudra bien accepter l'amendement 
que j'ai déposé pour réparer cet oubli. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Cet amendement, ainsi que les amendements n°* K3, 29 
et 13 se réfèrent à l’article 34, qui donne au Gouvernement la 
possibilité d'aménager par décret le régime des cumuls, 

Il serait donc préférable que ces amendements soient repor- 
tés à l’article 34, qui donnera lieu à une discussion d'ensemule 
sur la question du cumul des retraites et traitements, 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 


M. Jean-Paul Palewski. Je veux bien accepter votre prapo- 
sition, monsieur le secrétaire d'Elat, mais je vous demande de 
vouloir bien examiner le cas très particulier que j'ai signalé 
afin de réparer une omission de la (oi. 


M. le président. L'amendement n° 8 est réservé. 1 semble 
qu'il y ait lieu de réserver, dans les mêmes conditions, les 
amendements n° 83, 29 et 13 ? 


M. Jean-Paul Palewski. 11 s'agit également d'une question de 
cumul; par conséquent, ils doivent être reportés à l'article 94. 

M. le président. Les amendements n° &3, de MM, Jean-Paul 
Palewski et Bignon, n° 29 de M. Badie, et n° 13, de MM. Bignon 
et de Monsabert sont également réservés, 

MM. Jean-Paul Palewski et Bignon ont déposé un amende- 
ment n° 80, qui tend à insérer l'article additionnel suivant: 

« Le deuxième alinéa de l'article 133 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété comme suit: « Le 
bénéfice de ces dispositions est étendu aux fonctionnaires civils 
mis à la retraite dans les conditions susindiquées et qui, n'ayant 
pas été nommés à un nouvel emploi, ont néanmoins été uti- 
lisés dans une administration ou dans une collectivité autre 
que celle d'origine en qualité d'agents auxiliaires, temporaires 
ou contractuels, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement a pour but de mettre 
fin à une situation délicate. 

En effet, le deuxième alinéa du paragraphe HN de l'article 59 
de la loi du 20 septembre 1948, devenu deuxième alinéa de 
l'article 133 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, permet aux fonctionnaires civils dont la mise à la 
retraite n’a pas été prononcée par limite d'âge, lorsqu'ils sont 
nommés à un nouvel emploi de l'Etat, des départements, des 


-communes ou des services nationalisés ou concédés, de renon- 


cer à la faculté de cumuler leur pension avec un traitement 
d'activité, en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension. 

Mais seuls sont visés par ces dispositions b'enveillantes les 
fonctionnaires retraités pourvus d'un nouvel emploi de titu- 
laire, à l'exception des auxiliaires. 

Le présent amendement tend à accorder les mêmes possihi- 
lités aux fonctionnaires retraités n'ayant pes atteint la limite 
d'âge mais pourvus simplement d'un emploi d'auxiliaire, 

Pourquoi avons-nous déposé cet amendement ? Parce qe, 
pendant la période troublée de 1910 à 1945, un cerlain nombre 
de fonctionnaires ont été mis à la retraite par anticipation et 
n'ont pu bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 
29 novembre 1944, parce que, pour la pr et en raison Îles 
circonstances du moment, ils ont quitté leur ancienne fonct'on 
sans espoir de retour. 

Il serait done équitable de permettre à ces fonctionnaires de 
valider les services auxiliaires qu'ils ont accompli depuis Pur 
mise à la retraite jusqu'au moment où ils auraient légalement 
atteint la limite d'âge de leur ancien emploi, 

Tel est l’objet de cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement regrette de ne pouvoir accepter cet 
amendement, 

En premier lieu, ses dispositions seraient en contradiction 
avec ie principe absolu que éeu!e est possible la liquidation 
des services des titulaires et des services auxiliaires validés, 
c'est-à-dire suivis de titularisation, 

Dans son principe la solution envisagée serait, d'autre part, 
exorbitante du droit commun, puisqu'elle permettrait la prise 
en considération des services sans versements de retenues. 

D'ailleurs, dans certains cag la mesure proposée raménerait 
Ja retraite de l'intéréssé à une somme inférieure à celle qu'il 

erçoit, car elle serait calculée sur Je dernier traitemewt d'auxi- 
iaire et non sur le dernier traitement de titulaire, 
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Eufin, l'amendement ne prévoit pas d'eflet rétronctif et ne 
s'appliquerait pas aux fonchonnaires qui ont pris leur retraite 
entre 1940 et 1915, qui, d'après l'exposé des motifs, devraient 
en être les bénéliciaires. 

En tout état de cause, ce texte entraïnerait une augmentation 
de dépenses. M. Palewski voudra donc certainement, après avoir 
exposé des revendications qu'il estime légitimes et entendu les 
ne se données par le Gouvernement, retirer son amen- 

ement, 


M. le président. La parole ect à M. JeanPaul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Je relire mon amendement et je vous 
remercie des explications que vous avez bien voulu me donner. 

Je retiens que le problème méritait tout de même d'avoir été 
posé devant l'Assemblée, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Bignon et Ferri ont déposé un amendement n° 10 ten- 
dant à insérer l'article additioæmel suivant : 

_« A l'article 136 bis du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre, ajouter: : 

« 7° Les veuves des militaires et marins bénéficiaires de 
la pension prévue dans la première partie du deuxième alinéa 
de l'article L. 43. » 

La pe est à M. Jean-Paul Palewski, pour soutenir cet 
amendement, 


M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement tend à accorder aux 
veuves de militaires et marins bénéficiaires de la pension pré- 
vue dans la première partie du deuxième alinéa de l’article L. 43 
le béuétice de la sécurité sociale, dont elles sont exclues. 

Il s'agit des veuves de militaires et marins dont la mort a 
été causée par des maladies cuntractées ou aggravées par le 
fait ou à l'occasion d'un service, Il serait, semble-t-il, équitable 
qu'elles puissent bénélicier de la sécurité sociale, 
ps M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

nances, 


M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement ne peut accepter cet amendement 
qui entlrainerait des dépenses nouvelles. 

Il en résulterait d'ailleurs que les veuves des militaires et 
marins bénéficiaires de la pension prévue — c'est-à-dire de ceux 
dont la mort a été causée par une maladie contractée ou aggra- 
vée par le fait où à l'occasion d'un service — seraient traitées 
plus favorablement que les veuves des assurés sociaux et 
notamment des fonctionnaires qui, dans les cas analogues, peu- 
veut prétendre au seul bénéfice de l'assurance maladie. 

Cet amendement entrainerait au surplus une augmentation de 
dépenses et, par conséquent, &i M. Jean-Paul Palewski le main- 
Vent, Je Gouvernement sera obligé d'opposer l'article 48 du 
règlement, 


M. le président, La paro'e est à M, Palewski. 


M, Jean-Paul Palewski, 11 y a là, monsieur le secrétaire 
d'Etat, un problème d'équité qui mérite de recevoir une solu- 
Lon et qu'il conviendra de réexaminer. 

Pour éviter l'application de l'article 48 du règlement, je retire 
l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Mine Gabriel-Péri et M. Tourtaud ont présenté un amen- 


dement n° 75 tendant à insérer l'article additionnel suivant : 


.« Les pensions servies aux veuves de guerre au titre de 
l'arucle L. 55 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre sont et demeurent définitivement 
exclues du montant des ressoures des postulants à l'allocation 
gt de vicillesse instituée par la Jui n° 52-799 du 10 juil- 
et 1052. 

« Ces dispositions prennent effet à compter du 1° juin 1954. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, il s'agit 
de remédier à la situation fort pénible des veuves de guerre 
déshéritées. 

Elles ne bénéficient plus, depuis le 1° mai 1954, de l'alloca- 
tion spéciale vieillesse. Que reste-t-il à ces malheureuses pour 
vivre ? Lne pension de guerre de 13.000 francs par mois. 

Je me permets, monsieur le ministre, de vous poser la ques- 
tion : her -ÿ vivre actuellement avec une somme de 400 francs 

ar jour 
Pol texte peut-on invoquer pour justifier cette mesure inhu- 
maine ? Le Gouvernement seraït fort embarrasé pour répondre. 
I nous opposera le décret du 26 septembre 1952. 

Ainsi, à suffirait qu'un décret soit pris pour que, d'un trait 
de plume, soit supprimé un droit arquis ”? Si cette procédure 
anticonstitutionnelle s'étendait, le travail parlementaire devien- 
drait inutile, 


L'Assemblée fut amenée à rappeler au Gouvernement le res. 

‘ct de la loi en votant l'article 21 de la loi du 14 avril 1%, 
in effet, le même ministre des finances n'avait pas hésite, 
en 1950, à porter une première atteinte aux droits acquis eu 
relirant aux veuves de guerre déshéritées le bénéfice de l'all- 
cation attribuée aux miséreux. 

Le texte de l’article 21 de la loi du 14 avri! 1952 ne pouvait 
ni prêter à confusion ni donner lieu à la singulière rédaetion 
du décret du 26 seplembre 1952, dont je cite un membre «4e 
phrase : « L'’allocation spéciale ne peut être accordée aux per- 
sonnes disposant de revenus annuels, de quelque nature que 
ce soil... ». 

Mousieur le secrétaire d Etat, c'est précisément ce point pré- 
cis qui constitue une violation de la législation en vigueur. 

Après le premier conflit mondial, le législateur a décidé que 
la pension de la veuve ne constituait pas un revenu, mais Ure 
réparation. Les pensions de toutes les victimes de la guerre, 
qui représentent la réparation d'un dommage, pour étre ver- 
sées annuellement n'en représentent pas moins une indemnité 
qui pourrait être versée en capilal. 

D'ailleurs, cette notion s'inscrit dans les articles 81 et 1:7 
du code général des impôts. 

IL est done de notre devoir, encore une fois, dans le eadre 
du budget des charges communes, de prendre une décisk n 
équitable. 

Bien entendu, la prochaine discussion du budget des anciers 
combattants pourrait donner l'occasion de revenir sur le prin- 
cipe admis, explicitement par la loi du 31 mars 1919. 

Mais il ne s'agit pas de mots, ni même de grands mots. Bien 
sûr, les veuves de guerre sont parfois très sensibles aux belles 
paroles que l'on prononce dans cette Assemblée. Elles préférent 
cependant la réalité conerète. 

Il s’agit donc de restituer l'allocation de vieillesse aux veuves 
déshérilées. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la notification envoyée par le 
directeur de la caisse des dépôts et consignalions à provoqué 
un si grand choc émotionnel que des veuves dé guerre âges 
de plus de soixante-cinq ans sont devenues folles. J'ai dans 
mon dossier des lettres déchirantes qui m'implorent d'inter- 
venir pour la restitution de ces quelques centaines de francs 

r mois. 
l'Heolesses, messieurs, la question est simple et claire: il 
s'agit de rendre l'allocation de vieillesse à des malheureuses. 
Reluser mon amendement équivaudrait à condamner les veuv:s 
des deux guerres mondiales à mourir lentement de faim. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme Francine Lefebvre, MM. Devemy et 
Solinhae ont présenté un amendement n° 103 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 3 du décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 est 
complété par un dernier alinéa ainsi conçu: Vel | 

« Les majorations appliquées à compter du 1 janvier 19°0 
aux pensions de veuves de guerre visées aux articles L 5 
à L 53 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victumes de la guerre. » 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, cet amen- 
demenut n'a pas la même portée que le mien. Je vous demai- 
derai donc de consulter d'abord i'Assembiée sur mon amei- 
dement. 

M. le président. La discussion est commune, mais les amen- 
dements pourront être mis aux voix séparément. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre pour défendre son 


Mme Francine Lefebvre. On ne comprend pas pourqurii, 
monsieur le secrétaire d'Etat, par un simple changement «e 
dénomination de l'allocation — la loi du 18 juillet 1952 la 
qualifiée en eflet « allucation spéciale vieillesse » — un décret 
a pu revenir sur un droit acquis par les veuves de guerre. 
En d'autres termes, le décret du 16 avril 1954 a décidé que 
les majorations de pensions de veuve de guerre entraient désr- 
mais en compte dans le calcul des ressources. 

C'est donc à juste titre que Mme Gabriel-Péri s’est élevée 
contre les dispositions de ce déeret. L'article 3 de ce texte 
ayant inclus s le montant des ressources l’ensemble des 
majorations accordées au titre des pensions de veuves de 
guerre, nous voudrions rétablir le stafu que. 

Sans doute allez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, nous 
opposer l’article 48 du règlement. Je ne crois pas qu'il s’ap- 

ique en la circonstance. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous avez des prémonitions ! 

Mme Francine Lefebvre. C'est que vous avez une habitule 
dout je me méfie, (Sourires.) 
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En fait, il n'y a pas là d'augmentation de dépenses. Les eré- 
dits afférents à la majoral:on des pensions de veuves de guerre 
cout inscrits au budget dans le plan quadriennal. Or, actuel- 
lement, vous réalisez des économies sur les pauvres matheu- 
reuses que sont les veuves de guerre en leur supprimant l’al- 
lu-ation temporaire. Les intéressées bénéficient, grâce au plan 
quadriennal, d'une augmentation annuelle de neion de 
15.00 francs Imais on les prive, par ailleurs, du bénéfice de 
l'allocation temporaire qui se monte à 31.000 francs par an. 
Dans un pays qui se réciame de justice sociale. 


M. Lucien Begouin. C'est inadmissible. 
Mme Francine Lefebvre. ...une telle mesure est inadmiesible. 
M. Roland Boscary-Monsservin. Vous avez entièrement raison. 


Mme Francine Lefebvre. C'est pourquoi je demande qu'on 
revieune au régime antérieur, c'est-à-dire que toutes les majo- 
rations de pension de veuve de guerre soient exclues du 
palond des ressources prévu pour bénéficier de l'allocation 
spéciale où — l'appellation ne change rien — de l'allocation 
temporaire, Ce qu'il faut, c'est que les veuves continuent à 
béréficier de cette allocation, même si leur pension est légè- 
reiment majorée. (Applaudissements ) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fininces et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
miques. Le Gouvernement est tellement d'accord sur le fond 
avec Mme Gabriel-Péri et Mme Lefebvre qu'ii a déposé au bud- 
get des anciens combattants et victimes de la guerre une lettre 
rectificative dont l'article 10 est ainsi conçu: 

« L'artiele 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est abrogé 
ct remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de l’arti- 
cle 44, les veuves de guerre titulaires d'une pension servie au 
titre de l'article L 51, alinéa, du code des pensions mibtaires 
d'invalidité et des vietimes de la guerre, peuvent prétendre au 
bénétice de l'allocation spéciale prévue à l'artiele 42 si elles ne 
relèvent ni d’une organisation autonome d'allocation vieillesse, 
ni d'un régime de vieillesse de sécurité sociale et si le total 
de leurs ressources n'excède, par an, le montant annuel de la 

ension de veuve de soldat au taux spécial prévu à l'article 
, 58, 4 alinéa susvisé, augmenté du montant de l'allocation 
spéciale. 

« Ces dispositions prennent effet à compter du 1* janvier 
1055, » 

L'exposé des motifs précise qu'à diverses reprises la com- 
mission des sions a exprimé k désir de voir étendues à 
l'allocation spéciale certaines dispositions favorables fixant, en 
ce qui concerne les veuves de guerre, les conditions d'attribu- 
tion de l’ancienne allocation temporaire aux vieux. 

Pour répondre à ce vœu et au désir des associations des veu- 
ves de guerre de voir maintenir l'allocation spéciale à celles 
mr ont leur pension pour seule ressource, il est proposé de 
eur accorder l'allueation spéciale dans la limite de la pension 
de veuve au taux du soldat majoré du montant de l'allocation 
spéciale. 

Ainsi, les auteurs des amendements ont entière satisfaction 
sur le fond. 

Je demande done à l’Assemblée de ne pas voter cet article 
additionnel à l'occasion de la discussion du budget des charges 
communes et d’en réserver l'examen pour le budget des anciens 
combattants. Avant cette discussion, elle sera saisie de la let- 
tre rectificative déposée par le Gouvernement et vous pourrez, 
luesdames, messieurs, à propos de cet article 10 nouveau, pré- 
les explications complémentaires que vous auriez 

ormuler. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des pensions. 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. La commission des 
Peusions est d'accord avec le Gouvernement ; elle a toujours 
voulu que la pension de veuve de guerre et ses compléments 
: nr jamais un obstacle à l'octroi de l'allocation spéciale 
vieiuesse, 

.Or, le texte de l’article 10 nouveau va bien dans le sens dé- 
siré par la commission des pensions. Celle-ci est done d'accord 
pour discuter de ce texte lors de l'examen du budget des an- 
tiens combattants. ; 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je ne puis accepter la proposition 
de M. le secrélaire d'Etat. 

En premier lieu, le texte qui vient d’être lu et que je n'ai 
pas sous les yeux m'a semblé plus restrietif que le mien qui 
fappelle d’une manière catégorique, simple, claire, définitive, 
le principe inclus dans Ja loi du 31 mars 1919, à savoir que 


Ja pension de guerre ne constitue pas un revenu, mais un 
droit à réparation. 

D'autre part, on peut se prononcer sur mon amendement 
parce qu'il fixe une date, l'allocation vieillesse devant être 
versée à partir du {7 juin 1954 puisqu'elle a été supprimée 
au {7 mai 1954, Je demande done à M, le président de bien 
vouloir mettre mon amendement aux voix. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je m'excuse, n'étant pas membre 
de la commission des pensions, de ne pas avoir tout à fait 
compris le texte dont M. le secrétaire d'Etat a donné Jecture, 
Je ne pee qu'une question : est-ce que les veuves de guerre 
à qui l'allocation a été supprimée, la percevront de nouveau ? 
Celle allocation sera-t-elle versée avec un rappel qui leur est 
légitimement dà puisqu'elle a été supprimée avant que les 
intéressées n'aient touché la majoration de pension ? 

Autrement dit, les incidences des dispositions que leur a 
communiquées la caisse des dépôts et consignations seront- 
elles annulées et retrouveront-elles l'intégralité de leurs droits ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir reporter 
l'examen de cette question à la discussion du budget des 
anciens combattante, 

Il me serait désagréable, à l'occasion de l'examen du budget 
des charges communes, d'opposer l'article 48 du règlement. 
I s’agit d'une question particulière, bien connue de la commis- 
sion des pensions, et qui va être discutée cette semaine à 
propos de l'examen de la lettre rectificative déposte par le 
Gouvernement, 

ll ne peut s'agir de revendiquer, au profit d'une personne 
ou d'un parti, la priorité d'une mesure acceptée par tous. 
Il s’agit d'instaurer une discussion sérieuse. En insistant, les 
auteurs des amendements m'obligeraient à opposer l'article 48 
du règlement à une mesure sur laquelle le Gouvernement, au 
fond, est d'accord et qui, je répète, sera discutée dans deux 
ou trois jours à l'occasion de l'examen du budget des anciens 
combattants, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il est de fait que des membres 
de divers groupes ont déposé de nombreux amendements eon- 
cernant eette question sur des chapitres du budget des anciens 
combattants. Certains vont même plus loin que eelui de 
Mme Gabriel-Péri. 

-La discussion serait ee efficace si nous la reportions au 
budget des anciens combattants. 


Mme Mathilde CGabriel-Péri. Je demande que l'Assemblée se 
prononce dès aujourd'hui sur mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'appuie d'autant plus les observations de 
M. le secrétaire d'Etat que j'en avais présentées d'analogues 
tout récemment. 

L'Assemblée semb'e perdre de vue que ces problèmes de 
pensions, dans le cadre des charges communes, sont étroite- 
inenat liés au rapport constant et toutes les questions que l'on 
pose dans le cadre du plan quadriennal sont hors du débat. 
| Désormais, je m'opposerai à la discussion de teïles proposi- 

ons. 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur Je rapporteur, je 
m'excuse, mais vous êtes dans l'erreur. 


M. le rapporteur. Je ne le crois pas. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Les dépenses de l'allocation spé- 
ciale vieillesse ne relèvent pas du budget des anciens combat- 
tants mais du budget du ministère du travail. 

A cet égard, un précédent existe: c’est dans le cadre de la 
loi de finances qu'a été rétablie l'allocation temporaire aux 
veuves de ee et un rappel leur a même été versé, C'est 
donc dans le cadre d'une loi budgétaire que je demande à 
l'Assemblée de se prononcer sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je me rallie à la posilion de la com- 
mission des pensions et du Gouvernement, me réservant 
de ptsung lors de Ja discussion du budget des anciens combat- 
ants. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur 
pour avis, 
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M. Jean Le Coutailer, rupporteur pour avis. Si l'on devait voter 
sur l'amendement de Mme Gabriel-Péri, 11 commission des pen- 
élons Cprouverait quelque eimbarras car elle pourrait être aine- 
née à se prononcer, pour une raison de clarté dans la discus- 
sion, contre des dispusitions dont elle désire ardemment l'ap- 
plicalion, 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'est évident, 

M, Jean Le Coulaller, rapporleur pour avis. C'est pourquoi, 
si un vote doit intervenir, je demande que l'Assemblée soit 
consuilée sur le point de savoir si l'amendement doit être 
examiné à lorcasion de l'examen du hudget des charges com- 
unes où bien jeudi ou vendredi lors de la discussion du bud- 
get des anciens combattants, 

M, le président. L'amendement de Mme Francine Lefebvre est 
retiré, 

Le Gouvernement demande la disjonction de l'amendement 
de Mine Gabriel-Péri et le report de son examen au budget 
des anciens combattants, 

Je consulle l'Assemblée sur celte proposition, 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Le: droits de Mme Lefebvre sont réservés, 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement n° 16, ten- 
dant à insérer l'article additionnel euivant : 

« Les avants droit des militaires décédés au cours des opt- 
rations diles de police en Tunisie, en Algérie ou au Maroc, 
bénélicieront des pensions allouées en vartu des dispositions du 
code des pensions civiles et militaires aux ayanis droit des mili- 
taires tués à l'ennemi. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Il apparaîtra certainement à l'Assem- 
blée qu'un acte de justice doit être mg à l'égard des 
ayants droit des militaires décédés au cours d'opérations quali- 
liées d'opérations de police en Tunisie, en Algérie ou au Maroc. 

Un certain nombre de soldats et de jeunes sous-officiers ou 
ofliciers sont déjà tombés dans des opérations de cette nature. 
Or, jusqu'à présent, les ayants droit de ces militaires ne peu- 
vent pas bénéficier des dispositions du code des pensions civiles 
et militaires, Mon amendement tend à réparer celle insjutice. 

Au cours d'un récent voyage en Afrique du Nord, j'ai pu cons- 
tater combien l'absence d'une disposition légale de cette nature 
pesait sur le moral de nos soldats et de nos cadres. Des offi- 
ciers m'ont rapporté la situation pénible des familles de certains 
jeunes militaires qui ont été tués au cours de ces opérations. 
ll importe de remédier à un tel état de choses. 

Je crois savoir que le Gouvernement a examiné ce problème 
et qu'il a marqué son accord sur le principe posé par mon 
amendement, Une solution devrait être apportée le plus rapi- 
dement possible à ce prohème et, si l'Assemblée voulait bien 
adopler mon amendement, le Gouvernement disposerait d'un 
texte légal que rendent nécessaire l'équité et la justice ainsi 
que le maintien de l'intégrité du moral de nos troupes. 

M, le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement, comme l'indiquait M, Jean-Paul 
l'alewski, à examiné le problème. Un projet de loi est actuél- 
lement élaboré touchant les avantages à accorder aux militaires 
participant aux opérations du maintien de l'ordre hors de la 
inétropole, ainsi qu'aux familles de ces militaires. 

Je crains qu'un article additionnel aussi bref que le texte de 
l'amendement ne prévoie toutes les questions qui peuvent se 
poser dans ce domaine, Je prends l'engagement devant 
M. Palewski de faire déposer ce projet avant la fin de ce mois 
afin que, par une procédure d'extrème urgence, la décision légis- 
lative inlervienne peut-être en mème temps que le vote du 
budget. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Peu! Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je retiens votre engagement, mon- 
sieur le secréiaire d'Etat, Je pensais que le projet de loi était 


déjà déposé. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. Xon. 

M. Jean-Paul Palewski. Je regrette que nous n'ayons pas déjà 
€té appelé à nous prononcer sur cette disposition, Mais je veux 
bien considérer le délai que vous avez indiqué et la diligence 
qu'apporteront les commissions compétentes dans l'examen de 
ce texte, 

Je retire mon amendement. Il est, en effet, nécessaire que 
le Gouvernement donne un accord motivé à un amendement de 


cetle nature. Il est possible que le texte soit modifié sons cer- 
tains aspects, mais if! est indispensable, en toute hypothèse, 
qu'à très bref délai le Parlement tranche le problème, 


M, le président, La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Sur ce point, ma position sera iden- 
tique à celle que j'ai développée tout à l'heure lorsqu'il s'est 
agi des enfants du docteur Grosse. 

Des familles souffrent. Un certain délai sera indispensable 
pour le vote de la loi. Ce vote est certain, Je vous demande 
done, monsieur le secrélaire d'Etat, de donner les instenetions 
nécessaires pour que les intéressés puissent recevoir ces 
avances sur les pensions futures, 

"À président. L'amendement de M. Jean-Paul Palewski est 
reuré, 

M. Gabriel Paul a présenté un amendement n° 6; tendant 
à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Le premier alinéa du paragraphe 1* de l'article 61 de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 portant réforme du régime 
des pensions civiles el militaires est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art, 61, — 1. — Après la fixation des nouvelles échelles de 
traitements et de soldes, les pensions de retraite concédées 
sous le ‘régime de la loi du 14 avril 1924 feront l’objet, avec 
effet du 1% janvier 1%48 et sous réserve des exceptions visée; 
aux alinéas 2 et 3 ci-après, d'une nouvelle liquidation sur la 
base desdits traitements et soldes, compte tenu des annutés 
qu'elles rémunèrent, des modalités de caleul prévues au titre HI 
de la présente loi, et des modifications opérées dans la struc- 
ture, les appellations, la hiérarchie, je mode de rémunération 
de leur categorie; notamment par la fixation de l'emploi ou 
le grade et la classe, on l'échelon auquel l'intéressé aurait 
accédé s'il avait été en fonction au moment des trans{forma- 
tions ou modifications décidées dans son ancien cadre. 

« Il sera tenu compte, en particulier, de la situation hiérar- 
chique qu'occupait le retraité avant sa cessation de fonctions, 
des parités en vigueur à ce moment dans son administration, 
des conditions d'intégration et d'avancement dont il aurait 
bénéficié dans les nouveaux cadres, 

« Enfin, les retraités militaires non officiers, non titulaires 
de brevets, auront, par analogie, leurs pensions revisées sur 
la base des échelles 3 ou 4 de leur catégorie, sur ln justification 
des titres acquis et fonctions effectivement occupées, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La péréquation générale des pensions, qui a été pré 
vue par l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948, est eflec- 
tuée sur la base du grade détenu par le fonctionnaire lors de 
son admission à la retraite et, en cas de modification interve- 
nue depuis, sur la base d'un grade déterminé par un décret 
d'assimilation pris en conseil d'Etat. 

Les modifications de situations relatives ne sont que la 
conséquence des réformes de structure, qui aux 
po comme aux actifs, suivant le principe de la péré- 

uation. 

L'amendement va donc directement à l'encontre de ce prin- 
cipe qui a d'ailleurs été confirmé par la jurisprudence du 
conseil d'Etat, Au surplus, il entrainerait des dépenses nou- 
velles très importantes et aurait des répercussions sur ia 
situation des fonctionnaires en activité, S'il était maintenu, 
je serais dans la désagréable obligation d'opposer l'article 48 
du règlement, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lamps ? 

M. René Lamps. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 65% est retiré. 

M. Le Coutaller a déposé un amendement n° 37, qui tend 
à insérer l'article additionnel suivant: 

« L — L'article 64 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI 
et XII, seront applicables, sans effet rétroactif et sans diminu- 
tion des droits acquis, aux fonctionnaires et aux militaires, 
actifs ou retraités, ainsi qu'à leurs ayants cause à dater de 
sa (le reste sans changement). 

« I. — remier alinéa de l’article 20 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1919 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres IX 
et X, seront applicables, sans effet rétroactif et sans diminution 
des droits acquis, aux affiliés et à leurs ayants cause, actifs 
ou retraités, à dater de sa promulgation (le reste sans chan- 
gement). » 

La parole est à M. Le Coutaller. 
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M. Jean Le Coutaller. J'ai beaucoup apprécié, monsieur le 
<ecrttaire d'Etat, votre désir de ne pas l’article 48 
du règlement à un amendement de Mme Lefebvre qui relevait 
de la plus stricte justice. Je suis persuadé que vous observerez 
la mème attitude à l'égard du texte que je vais avoir l'honneur 
de défendre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. N'usez pas de prémonition, mon cher collègue! 


M. Jean Le Coutaller. C'est une vicille question que celle 
que je vais traiter; mais il se peut que, pour vous, elle soit 
nouvelle. 

11 s’agit de réserver à des veuves de guerre se trouvant dans 
la même situation des conditions identiques de retraite. 

Or, par le fait d'une sppiauen faussée du véritable prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois, des traitements absoiu- 
ment injustes sont réservés à certaines personnes qui rem- 
plissent urtant exactement les mêmes conditions que 
d'autres plus favorisées pour prétendre aux mêmes droits. 

Je vous citerai quelques exemples. 

La loi du 20 septembre 19148 accorde aux veuves de fone- 
tionnaires retraités d'ancienneté le droit à pension de réversion 
si elles complent six années de vie commune. Mais ces dis- 
positions ne s'appliquent qu'aux femmes devenues veuves 


postérieurement à la promulgation de cette loi, c'est-à-dire au 


23 septembre 1948, 

Il en résulle que la veuve dont le mari a eu, comme on 
vient de le dire, l’inélégance de décéder la veille de la pro- 
mulgation de la loi, se trouve privée du hénétice de cette 
pension de réversion. Vous reconnaîtrez qu'il y a là une véri- 
lable injustice. 

Au surplus, les veuves de fonctionnaires morts À la guerre 
de 1M4-41M8 n’ont pas droit aux mêmes pensions de reversion 
_ les veuves des fonctionnaires morts à la guerre de 1939- 

Ce sont à des siluations que l'on ne saumit laisser subsister 
plus longtemps. Elles posent un problème de justice. 

Nous demandons simplement, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que toutes jes veuves qui, au jour de la promulgation de la 
dans méme situation, bénéficient des mêmes 

roits, 


. M. Roger Devemy. Ce serait la séparation d'une rigueur 
jnhumaine, 


M. Jean Le Coutaller. Exactement. ; 


Or, ei nous demandions que le bénéfice d'une loi leur soit 
accordée avec effet du jour de leur veuvage, la mesure aurait 
vraiment effet rétroactif, Mais nous demandons que ce bénéfice 
lour soit accordé seulement du jour de la promulgation de cette 
loi; dès lors il n’est pas possible de prétendre qu'il y aurait 
effet rétroactif. 


M. Roger Devemy. Très bien ! 


M. Jean Le Coutaller. C'est la raison pour laquelle, monsieur 
le ministre, nous vous demandons d'accepter notre article addi- 
tionnel qui vise à la fois k loi du 29 septembre 1948 et celle 
du 2 août 1949, 

Ainsi, nous n'entendrons pus ce qui se dit couramment 
cujourd'hui, à savoir qu'il y a deux sortes de veuves de guerre : 
x de la guerre de 1914-1M8 et celles de la guerre de 1939- 
945. 

M. le président. MM. Lamps, Meunier et Ballanger ont dépoeé 
un amendement n° 105 tendant à insérer un article addition- 
nel ainsi concu: 

« L'article 92 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires, l’article 50 de la loi n° 52-422 
da 28 avril 1952 portant statut général des personnels des com- 
munes et établissements publics communaux, sont complétés 
ainsi qu'il suit : 

« Dans le cas où le fonctionnaire est atteint d'une invalidité 
Permanente partielle résultant d’une maladie ou d’un accident 
survenu dans les conditions visées à l'alinéa précédent, il per- 
coil une rente d'invalidité cumulable traitement et 
calculée sur la base définie par la n° 46-2426 du 20 octobre 1916. 

« Dans le cas où la diminution de la capacité de servir aurait 
pour conséquence le reclassement dans an autre emploi, le 
lraitement initial serait maintenu et l'avancement dans le pre- 
empioi sera garanti. » 


La paroie est à M. Meunier, 


M, Pierre Meunier, Le statut général des fonctionnaires ainsi 
que le statut du personnel des communes et des élablissements 
publics communaux disposent que le fonctionnaire ou l'agent 
atteint d'une maladie résuitant de l’une. des causes exception- 
nelles suivantes: arte de dévouement dans un intérêt publie, 


risque mortel pour sauver Ja vie d'une ou de plusieurs per- 


sonnes, lutte soutenue ou attentat subi à l'occasion des fone- 
tione, où un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions conserve l'intégralité de son trai- 
tement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service 
ou jusqu'à sa mise à la retraite. 

Cependant, contrairement à l’accidenté du travail du régime 
général de la sécurité sociale, le fonctionnaire ou l'agent qui, 
victime d'un accident de service, ne s'est pas trouvé, du fait 
de l'intirmité résultant de cet accident, dans l'impossibilité 
absolue et définitive de continuer ses fonctions, ne peut pré- 
tondre au titre de son iavalidité à aucune indemnisation ou 
majoration de pension lors de son admission à la retraite. 

C'est seulement dans le cas très restrietif où l'aggravation 
ultérieure de l'infirmité serait de nature à mettre le fonction- 
naire ou l'agent dans l'impossibilité absolue et définitive d'exer- 
cer ses fonctions que celui-ci pourrait, en sus de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle à laquelle il peut prétendre, 
bénéficier de la rente viagère prévue au code des pensions 
civiles et militaires ainsi qu'au règime des pensions des agents 
des collectivités locales. 

Or, certains accidents de service, certaines maladies impu- 
tabies au service occasionnent souvent une incapacité qui, pour 
ne pas entraîner la mise à la retraite, ont pour conséquence 
des troulbies graves, non seulement dans la vie administrative 
de l'agent, mais encore dans sa vie morale ct physique, sans 
que pour autant l'Etat ou la collectivité intéressée soit astreibt 
à réparer le préjudice moral et pécuniaire causé à cet agent. 

Ea effet, l'agent diminué physiquement est le plus souvent 
muté dans un emploi comportant un traitement inférieur, sans 
compensation d'aucune sorte, Sa carrière est interrompue dans 
son premier emploi et il ne peut plus accéder à uue fonction 
supérieure du fait de son inaptitude physique. 

IL ct injuste que les agents de l'Etat ou des collectivités 
publiques soient plus mai traités que les salariés du secteur! 
privé qui ont la possibilité d'obtenir, en cas d'invalidité par- 
tielle permanente, une rente, même si leur invalidité leur 
permet de conserver l'intégralité du salaire attaché à leur: 
emploi. 

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé l'amendement 
dont M. le président vient de donuer lecture, qui tend à com-! 
pléter le statut général des fonctionnaires et Je stalut des per- 
sonnels des collectivités locales. 

J1 s'agit, en somme, de donner aux agents des services, 
publics les mèmes avantages que ceux qui sont consentis aux 
salariés assujettis au régime général de la sécurité sociale. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


* miques. En ce qui concerne l'amendement n° 105 que vient 


de soutenir M. Pierre Meunier, jé précise que la siluation des 
fonctionnaires atteints d’une invalidité permanente résulian 
du service et n'entrainant pas l'admission à la retraite, n'a 
pas échappé à l'attention du Gouvernement, 

Celui-ci envisage de procéder à une réforme d'ensemble du 
régiune d'invalidité des fonctionnaires et c'est dans le cadre 
d'une telle réforme que l'amendement devra être examiné. 


Je vous demande par conséquent, monsieur Meunier, de Lien 
vouloir le retirer car je ne veux pas me liver à une impro- 
visation au cours de l'examen de ce budget, 

De toute facon l'adoption de cet amendement entraînerait 
incontestablement un accroissement de dépenses et, S'il était 
maintenu, je serais fondé à lui opposer l'article 48 du règle- 
ment, 

Le problème est à l'étude et la propositiog de M. Meunier 
sera examiné dans le cadre de la réforme d'ensemble du régume 
d'invalidité des fonctionnaires, 

En ce qui concerne l'amendement n° 37 présenté par M. Le 
Coutaller et dont l'adoption entrainerait des dépenses de l'or- 
dre de plusieurs centaines de millions, uniquement pour les 
pensions de l'Etat, je serai au regret de lui opposer les dis- 
positions de l'article 48 du règlement. 

En réalité cet amendement tend incontestablement 4 accorder 
un effet rétroactif à toutes les dispositions de la loi du 20 sep-' 
tembre 1948. 

Sans doute, dans ses explications, M. Le Coutaller n'a visé 
que quelques cas particuliers, Ces <as, je veux bien les exa- 
miner. 

M. Le Contaller avait raison lorsqu'il disait qu'il s'agissait 
d'une question peut-être bien connue d’un certain nombre 
d'entre nous mais peut-être ignorée du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. Je lui demande la per- 
mission d'éludier attentivement cette question mais il n’est pas 
possible d'accepter d'insérer dans le budget des charges com- 
unes un amendement qui entraincrait des dépenses impor- 
lantes pour l'Etat, 
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l'air conséquent, si, sur quelques points particuliers, des amé- 
pagements peuvent être apportés, le Gouvernement envisagera 
de le faire mais, pour l'instant, il demande à M. Le Coutaller 
de retirer son amendement, 

Si l'amendement était maintenu, je demanderais à la comumis- 
sion de déclarer upplicable l'article 48 du règlement. 

M. le président, LA parole est à M, Le Coutalker, 

M. Jean Le Coutaller. Je remercie M, le ministre de sa hien- 
veillante attention et je suis persuadé qu'à la suite de son 
étude une solution pourra être trouvée, 

IL faut mettre les veuves de la guerre 1914-1918 sur le mème 
qlan que les veuves de Ja guerre 1999-1945. 

Les veuves de la guerre 19M14-1N8 dont le mari est décédé 
avant la loi du 14 avril 1924 w'ont droit qu'à l'allocation com- 
plementaire de la loi de 128, allocation qui est égale à 30 p. 100 
de la pension à laquelle aurait en droit leur mari, tandis que 
les veuves de la guerre 1939-1945 ont droit à la pension de 
réversion des services de leur mari et à la pension de veuve 
de guerre, Je voudrais alors qu'il y ait assimilation totale entre 
les unes et les autres et que les pensions de veuves de guerre 
MALUS viennent se substituer aux allocations de venves de 
ces personnes, 

M, le président, Vous tetirez votré amendement ? 

M. Jean Le Coutaller, Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 37 el retiré, 
La parole est à M, Meunier. 


M. Pierre Meunier, M. le ministre nous à dit que Ja question 
que j'ai soulevée est à l'étude, J'en prends acte et je retire 
mon amendement, Je ne peux d'ailleurs pas faire autrement 
puisque M, le munistre a brandi la menace de l'article 48 du 
réglement, 

Tout ce que j: demande c'est que celte étude ne réclame pas 
un temps trop long. 


M. le président. L'amendement n° HS est done retiré. 
M. de Chambrun a déposé un amendement n° 101 tendant à 
introduire un article additionnel ainsi conçu : 

Lorsqu'une collectivité locale, faute d'avoir versé les coti- 
Sations d'employeur, n'a pas constitué de retraile pour une 
catégorie de ses agents, elle pourra Y suppléer par l'attribution 
d'uue allocation vViagère aux intéressés, » 

La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Cel amendement vise une categorie 
tres restreinte d'avants droit — il s'agit d'environ cinquante 
eus — et une situation qui se rencontre dans un seul de tous 
Jes départements francais, 

Il s'agit des anciens cantonuiers vicinaux du département de 
l1 Lozère, que j'ai l'honneur de représenter, ayant, pour leur 
lualheur, atteint l'âge de la retraile après le 1% juillet 191 
et avant le 1% janvier 1949. 

Les intéressés avaient cotisé pour la retraite sous la forme 
de prélèvements faits sur leur salaire; mais le département 
avait, lui, négligé de verser sa part, Lorsque, en 141, le dépar- 
tement à eu l'occasion de constituer un régime de retraites, 
il ne l'a pas fait, La collectivité locale a done eu,ltort, mais ce 
sont actuellement les cantonniers qui sont pénalisés bien qu'ils 
aient cotisé. 

En effet, le conseil général de la Lozère, pour suppléer cette 
carence, avait voté un secours départemental annuel attribué 
ces cinquante anciens cantonniers vicinaux, 

Mais, en application d'une loi du 1* juillet 1941, une cireu- 
hire AD3 4 ministère de l'intérieur du 12 décembre 1951 a 
supprimé ces secours, Cette mesure n'a été qu'un ricochet de 
celte loi de juillet 141 dont le but était que les collectivités 
locales ne puissent pas accorder à leurs agents des avantages 
supérieurs à ce que représenterait une retraite, 

Cependant, dans le cas de ces anciens cantonniers vicinaux, 
{s'agissait d'un cflort du département pour suppléer par des 
eecours modiques une absence de retraite qui se trouvait 
administrativement irréparable. 

Chaque année, le conseil général de la Lozère unanime vote 
les fonds, mais ces fonds ne peuvent pas être payés. Ils sont 
réservés, Cetle situation dure depuis le 4% janvier 1952. 

J'ai entretenu depuis trois ans une très volumineuse corres- 
pondance avec les départements ministériels’ intéressés ; je 
recois les lettres les plus aimables soit de M. le ministre de 
l'interieur, soit de M. le ministre du budget, mais nous n'appro- 
chons même pas d'une solution, 


M. le préfet de la Loztre demande cette solution, l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées intervient, le conseil général 
de Ja Lozère unanime émet des vœux, mais, en attendant, ces 
cinquante ancien< cantonniers vicinaux, parce qu'ils ont atteint 
l'âge de la retraite après le #7 juillet 1944 et avant le 1% jan. 
\ier 1949 ne reçoivent méme pas le secours départemental qui 
a été prévu cour suppléer la retraite qui n'a pu leur être 
accordée. 

L'objet de mon amendement est d'obtenir que ces secours 
départementaux votés chaque année soient payés aux intéressés, 
au nombre de cinquante environ. 

La répercussion financière serait à peu près négligeable, 1 
s'agirait d'une somme d'environ deux millions de francs, Je le 
répète, depuis le 1% janvier 1952 cette somme est votée mais, 
chaque année, elle ne peut pas être mandatée en raison de 
l'application, trop stricte à mon avis, d’une loi de 1941. 

C'est parce qu'il est impossible d'arriver à une solution sur 
le plan administratif que je demande à M. le secrétaire d'Etat 
et à l'Assemblée d'accomplir le geste d'équité attendu par l'una- 
nimité des autorités administratives et des élus du département 


que j'ai l'honneur de représenter, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finuhces et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

miques. Je demande à M. de Chambrun de bien vouloir retirer 
son amendement en Jui faisant la promesse formelle d'étudier 
ce problème très rapidement et avec le maximum de hien- 
véillance, 
. Si, comme l'aflirme notre collègue, la mesure sollicitée ne 
joue que sur le personnel de la Lozère et ne s'étend qu'à uns 
quarantaine de personnes, M, de Chambrun peul être convaincu 
que Ja solution sera rapide et favorable, 

Si je demande à M, de Chambrun de retirer son amendement, 
c'est aussi parce que ceui-ci n'a pas sa place dans le budget des 
charges communes, 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications de notre 
collègue, Je ne crois pas me souvenir d'avoir examiné ce pro- 
bléme, mais je ferai immédiatement le nécessaire, 

M. le président. Monsieur de Chambrun, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Gilbert de Chambrun. Etant assuré, par Ja romessg de 
M. le secrétaire d'Etat, qu'une solution interviendra dans les 
mois qui viennent. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Dans les semaines qui viennent, 


M. Gilbert de Chambrun, … j'acceple de retirer mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement n° 101 est retiré, 

L'amendement n° 68 de M. Quinson, l'amendement n° 98 de 
M. Gaumont et l'amendement n° 71 de M. Mignot ont été réser- 
vés jusqu'à la fin de la matinée ou au début de l'après-midi, En 
raison de l'heure, l'Assemblée voudra sans doute reporter au 
début de la séance de cet après-midi l'examen de ces amende- 
ments qui séraient joints aux trois amendements n° 11, 33 
et 45 réservés à la demande du Gouvernement ? (Assenliment.) 

Cêt après-midi, la discussion reprendra donc par l'examen 
de ces six amendements, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heure:, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire: 

Finances, affaires économiques et plan. (1. — Charges com- 
munes) (suite) (n°° 9288, 10002, 1001$S, 10099, 10046, 10265, — 
M. Faggianelli, rapporteur). 1 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour de 
Ja deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) . 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Mancez M. LAURENT, 
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Hnances, — Retrait, 

Ainendement n° 104 de M. Ferri: M. Jean-Paul Palewski, — 
Adoption. 

Amendement ne 107 de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul 
Palewski, le ministre des finances, — Adoption de l'amendement 

Amendement n° 92 de M. Dorey: 
finances, — Adoption. 

Amendement n° 108 de M. Le Roy Ladurie: MM. Le Roy Ladurie, 
le ministre des finances, Guislain. — Disjonction, 

Amendement n° 106 de M. Marcel David: MM. Mélayer, le minis- 
tre des finances, Le Roy Ladurie. — Retrait. 

Amendement n° 114 de M. Charret: MM. Charret, le ministre des 
flnances, de Monsabert, — Disjonction. 

Amendement no 99 de M. Golvan: MM. Golvan, le ministre des 
finances, — Retrait. 

Amendement n° 115 de M. Bessel: MM. Besset, le ministre des 
finances, — Disjonction. 

Arnendement de M. Patinaud: MM. Palinaud, le ministre des 
fliances, Charpentier, rapporteur pour avis; le rapporteur, de 5es- 
Maisons, Cayeux. — Renvoi à la discussion du budsel des pres- 
lalions familiales agricoles, 

Art. fer, état A (suite). 

Chap, 44-M. — Adoption. 


MM. Jean-Paul 


MM. Cayeux, le ministre des 


* 


Chap. 41-92, 

bemandes de disjonclion: MM. Charpentier, rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture; de Villeneuve, Girard, le minis- 
tre des finances, — Retrait. 

Amendement neo 19 de M. Babet: MM. Babet, le ministre des 
finances, Valentino, — Adoption, 

Amendement n° 119 de M. Briot: MM. Briot, le ministre des 
finances, — Retrait, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 44-93. 

MM. Secrétain, Billat, 

bermande de disjon-tion: M. Charpentier, rapporteur pour avis; 
le ministre des finances, Lalle, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 41-95. 
. MM. Billat, Briot. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 41-96. — Adoption, 

MM. le ministre des finances, Lamps®, 

Molion préjudicielle n° 5 de M. Gaumont: MM. Gaumont, le 
ministre des finances, — Retrait. 

Chap. 51-93. 

MM. Sauer, Lamps, Souquès, Mme Lefebvre, MM. Courant, le 
ministre des finances, 

Renvoi de la suite du débat, 

4. — Ordre du jour (p. 1172). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour à élé aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

L — De M. Paquet, sur la dénonciation par l'administration 
des con:‘ributions directes et indirectes de très nombreux for- 
faits artisanaux et commerciaux ; 

47 
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H, —- Ne M. Pierre Cot, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° pour assureæ des élections libres au Viet- 
Nam conformement aux engagements pris par la France, en 
Juillet 1954, à la conférence de Genève; 2° pour fare prévaloir, 
avant toute ratification des accords de Paris, sur l'interpréta- 
Lion donnée par le chancelier Adenauer aux accords conclus 
en décembre 1954 sur la Sarre, une interprétation conforme à 
ce qui fut la doctrine du Parlement francais en celte matière, 
depuis plusieurs années, 

La date des débaïs sera fixée ultérieurement, 


3 
DSPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(1. — CHANCES COMMUNES) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres recliticalives an projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des finances, des affares économiques e! du plan 
pour l'exercice 1955 Charges communes) 9288, 10002, 
20018, 10046, 10265), 

Voiei les temps de parole encore d'sponibles dans ce débat: 

Gouvernement, minutes; 

Commission des finances, commissions saisies pour avis, 
ensemble, 27 minutes; 

Groupe socialiste, 69 minutes ; 

Groupe communiste, 51 minules; 4 

Groupe du mouvement opulaire, 62 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 72 minutes; 

Groupe des gépublicains sociaux, 14 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 56 minu'es; | 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 31 mi- 
nues; 

Groupe indépendant paysan, 29 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 3 minu'es ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

Isolés, 16 minutes, 

Le groupe des républicains progressistes a épuisé son lemps 
de parole. 

{Articles additionnels (suite).] 


M. le président, Ce matin, l'Assemblée à continué l'examen 
des amendements tendant à insérer des articles additionnels, 

Nous reprenons l'examen de deux amendemen's qui ont le 
mème objet: 

Le premier amendement n° GS déposé par M. Quinson. au 
nom de la commission de l'intérieur, saisie pour avis, tend 
— je le rappelle — à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le décret n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant une 
judemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de VElat, modifié par le décret n° 34-1009 du 
9 octobre 1954, est applicable aux dépar'ements d'outre-mer 
dans les mêmes conditions que la métropole. » 

Le second amendement, déposé par M. Gaumont, sous le 
n° 98, est rédigé dans les mêmes termes. 

La parole est à M. Quinson, pour soutenir son amendement. 


M, Antoine Quinson. rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
s'eurs, l'amendement que je soutiens au nom de la commission 


de l'intérieur et qui est, en eflet, identique à celui de M. Gau- 
mont, reprend les dispositions du rapport fait par M. Véry au 
nom de la commission de l'intérieur ainsi que celles de Ja pro- 
usition de résolution de M. Gaumont tendant à rendre applica- 
Pres dans les départements d'outre-mer les décrets des 17 se 
tembre 1953 et 9 octobre 1954 instituant une indemnité spéciale 
dégressive en faveur de certaines catégories de personnels de 
l'Etat, 

Ces décrets précisent, en effet, qu'ils ne s'appliquent qu'aux 
ceuls personnels en service su” le territoire métropohtain. Cette 
diserimination a paru injuste et choquante à la commission de 
l'intérieur, étant donné le coût particulièrement élevé de la vie 
dans les départements d'outre-mer comme Font montré, d'ail- 
leurs, différentes enquêtes effectuées dans ces départements. 

Si cette discrimination devait être maintenue, il s'ensuivrait 
à brève échéance le tarissement des sources de recrutement 
pour des agents valables et animés du désir de servir dans les 
départements d'outre-mer, 


Ainsi que l'a signalé M. Véry, des promesses ont été failes 
au personnel en cause après une grève qui a duré plus de deux 
mois. 

Ce personnel attend toujours, depuis le mois de septembre 
1953, que ces promesses soient réalisées, 

Bien plus, Œ— par décret du 9 octobre 1434 fut accordee 
une nouvelle indemmité spéciale dégressive à certaines cate. 
gories de personnels de l'Etat, l'article 1% dudit déeret spécitia 
que celte indemnité n'était a'louée qu'aux personnels « en ser- 
vice sur le territoire métropolitain ». 

Ainsi l'injust‘ce était encore aggravée. Cependant, par lettre 
en date du 9 juin 1954, le secrétaire d'Etat au budget avait 
noté à M. le président de la commission de l'intérieur jes 
promesses formelles suivantes : 

« Pour les trois départements d'outre-mer, un projet de décret 
e>' actuellement à la signature, qui tend à donner une inderm- 
nité spéciale dégressive de 27.600 francs par an aux indices 100 
à 105 inclus et réduite de 1.200 francs par point d'indice suppic- 
mentaire à partir de l'indice 106. » 

Depuis le 9 juin 1954, les ministres ont changé. La commis- 
sion de l'intérieur vous demande, monsieur le ministre, non 
seulement de tenir l'engazement écrit de votre prédécesseur, 
mais de le compléter. 

C'est la raison pour laquelle nons demandons à l'Assemblre 
hationale d'adopter notre amendement, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Fagianelli, rapporteur. La commission n'a pas en 
l'occasion d'étuder cet am-ndement, 1 semble, à première vue, 
qu'il y ait lieu de procéder à une étude très attentive de Ja 
situation des personnels d'outre-mer, par comparaison avec 
celle des personne's de l'Etat dans la métropole. Je demande 
que la question soit réservée, tout au moins jusqu’à ha fin de 
la discussion, au moment où sera traitée la question de la 
fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finän.es 
et des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je partage le sentiment de M, le rapporteur 

IL serait sage de réserver les amendements en discussion 
pour examen en commission, car ces amendements entraine- 
raient incontestablement un accroissement de dépenses et je 
serais obligé, le cas échéant, d'invoquer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. le président. La commission ayant demandé la réserve, 
celle-ci es! de droit. 

Les amendements n° 68 de M. Quinson et n° 98 de M. Gau- 
mont sont donc réservés. 

Nous arrivons à l'amendement n° 31, déposé par M. Mignot 
et tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu” 

« L'indemnité spéciale des conseillers des tribunaux admi- 
nistratifs est portée au même taux que celle des magistrats de 
l'ordre judiciaire. » 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir cet amen- 
dement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdimes, messieurs, les mai 
trats de l’ordre administratif ne touchent pas l'indemnité dont 
bénélicient les magistrats civils. 

Celle-ci à d'ailleurs été très sensiblement réduite, il y à 
trois mois, par décision gouvernementale. Or, il est anormal 

ue les magistrats de l'ordre administratif ne bénéficient pas 

e cetle indemnité. C'est la raison qui a conduit M. Mignot à 
déposer son amendement: il est juste que des magistrats qui 
ont des fonctions de même nature touchent des indemnités 
identiques. 

C'est pourquoi je demande à M, le ministre des finances de 
bien vouloir, selon son habitude, être bienveillant, et à l'Assem- 
blée nationale d'accepter l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires . Je 
suis toujours disposé à être bienveillant, comme le demande 
M. de Sesmaisons, mais je dois ètre prudent et, autant qne 
possible, équitable. 

Il se trouve que la s'tuation des magistrats de l’ordre admi- 
nistratif est, à certains égards, plus favorable que celle des 
magistrats de l'ordre judiciaire, notamment en ce qui concer!® 
le classement indiciaire et les conditions d’avancemen!. 

Nous ne pouvons donc pas accepter l'amendement propo- 
sans susciter parmi d’autres catégories de fonctionnaires des 
revendications qui, sans doute, seraient dans une large mesure 


justitices. 
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C'est pourquoi à mon grand regret je me verrais obligé 
d'opposer l'artic'e 4 du reglement à l'amendement, s'il était 
maintenu. 

M. Olivier de Sesmaisons, Alors, je retire l'amendement, mais 
je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir faire 
ctudier la question car elle est importante. 


M. le président. L'amendement n° 71 de M. Mignot est retiré. 


Jrois amendements viennent ensuite qui peuvent être soumis 
une discussion commune. 

Le premier amendement, déposé par M. Bignon, sous le 
numéro 11, tend à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Après le deuxième alinéa de l’article 62 du code des pen- 
sions civiles et militaires, ajouter les deux alinéas suivants : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou 
dworcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à 
pension, si elles sont âgées de 60 ans au moins ou de 55 ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à S0 p. 1 
et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne 
sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne 
dépassant pas 60.000 francs après application de l'abattement 
à la base, et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus. » 

Le deuxième amendement, que vient de me remettre M. Le 
Coutaller, sous le numéro 35 rectifié, tend à insérer je nouvel 
article suivant: 

« 1. — Après le deuxième alinéa de l'article L. 62 du code 
des pensions civiles et militaires, après le premier alinéa de 
l'article 63, paragraphe IE, de la loi du 20 septembre 1948, après 
le deuxième alinéa de l’article 15, 1, après l’article 28 de la Joi 
n° 49-1097 du ? août 1949, après l’article 20 bis de la loi du 
29 juin 1927, modifiée par la loi du 17 août 1950, et après l'ar- 
ticle 8 de ladite loi du 17 août 1950, il est ajouté les deux 
alinéas suivants: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit 
à pension si elles sont âgées de 60 ans au moins, ou de 55 ns 
eu cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 
et si les revenus des avoirs laissés par ieur second mari ne 
sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne 
dépassant pas 60.000 francs, après application de l'abattement 
à la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus, 

« IL. — Après le premier alinéa de l'article L 123 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, après l'article 16, 
paragraphe 1%, de la loi du 2 août 1949, modifié par l'article 44 
de la loi du 8 août 1950, après le premier alinéa de l'articie 7 
de la loi du 17 août 1950, il est ajouté l'alinéa suivant : 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remariées et 
redevenues veuves, bénéficieront des dispositions prévues à "et 
alinéa en faveur des veuves non remariées si elles remp'is- 
sent les conditions prévues à l’article 1% ci-dessus, » 

Cet amendement remplace l'amendement n° 35 de M. Le 
Coutaller, appelé ce matin. 

Le troisième amendement, présenté par MM. Lamps, Tour- 
taud, Mme Prin, sous le n° 45, tend à insérer le nouvel 
article suivant : 

« L'article L. 62 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites, l’article 12 paragraphe X de la loi du 2 soût 1949 
et l'article 8 de la loi du 17 août 1950 sont ainsi complétés : 

« Toutefnis, les veuves remariées, redevenues veuves ou 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit 
à pension de reversion si elles sont âgées de soixante ans au 
moins où de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail 
égale ou supérieure à S0 p. 100 et si les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé 
audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 francs 
me EN de l'abattement à la base et déduction pour 
Charges de familie. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concuhinage, bénéficient dans les mêmes conditiors 
des dispositions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait droit à pension de 
Teversion, Soit an titre de la présente loi, soit au titre de l'un 
des régimes particuliers de retraites des collectivités ou entre- 

rises énumérées à l'article 1" du décret du 29 octobre 1936 — 
ont le cumul avec la pension de la présente loi est interdite 
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par les dispositions en vigueur — les intéressées pourront éhoie 
sir la plus avantageuse dans un délai d'un an à compter de a 
date du décès, du divorce ou de la cessation du concubinage 
et de la date de promulgation de la présente loi pour le passé » 

L'amendement n° de M. Bignon soutenu 

La parole est à M. Le Coutaller pour défendre l'amendement 
n° rectifié, 

M. Jean Le Coutalier. Ce malin. monsieur le ministre, j'avais 
défendu l'amendement n° 33 et M. le secrétaire d'Etat aux 
finances m'avait demandé de le réserver. 

J'ai modifié depuis cet amendement, Sous sa nouvelle forme, 
me parait acceptable par le Gouvernement, 

Il s'agit — je le répète — de rendre aux veuves de fone- 
tionnaires remarictes et redevenues veuves leurs pensions de 
réversion de mème que les pensions ont eté rendues aux 
veuves de guerre remariées et redevenues veuves, par sà loi 
du 31 mars 1953. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour soutenir son 
amendement n° 45. 


M. René Lamps. J'ai déja exposé l'objet de mon amende- 
ment ce matin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement accepte l'amendement de M. Le Coutaller dont 
la rédaction à été modifiée dans un sens que je crois favo- 
rahe. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35 rectis 
fié de M. Le Coutaller, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement n° 45 de M. Lamps est sans 
doute satisfait 

MM. de Sesmaisons, Maurice Grimaud, Moisan, Raingeard, 
loublane et Jean Guitton ont déposé un amendement n° 56 
(2 rectification), tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : 

« L'article 4 de la loi Ju 30 juie 19%! portant fixation du 
bulget de l'exercice 1941 est complété par l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions ne S'appliquent ni aux chambres de com- 
merce marilime, ni aux ports autonomes, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Notre amendement à pour objet de 
compléter larücle 4 de la loi du 30 juin 1941 par l'alinéa sui- 
vaul: 

« Ces dispssitions ne s'appliquent ni aux chambres de com- 
merce marine ni aux ports autonomes, » 

Je me permets de vous redire, mesdames, messieurs, une 
partie de Porticre 4 de Ja loi du 2S juin 1941: 

«a Les établissements publics, les exploitations industrielles 
et commerciales de l'Elat ou des collectivités locales doivent 
acquitter, dans les conditions de drot comimun, les impôts 
et laxes de toute nature auxquels seraient assujetties les entre- 
prises privées effectuant les mêmes opérations, » 

« Des arrêtés pris avant le 31 décembre 1944 par le secrétaire 
d'Etat à l’économie et aux finances fixeront la liste des exemp- 
tions ainsi que la date à partir de liqueile chacu de ces 
régime d'exception prendia fin, » 

Or, depuis 1941 — et pour la dernière fois le 3 novembre 
1954 — le Gouvernement à extimé, étant donné qu'il est néces- 
saire que les tarifs des ports autonomes et des chambres de 
commerce maritime ae soient pas trop élevés, pour favoriser 
le commerce, que l'article 4 de Ja loi de 1441 ne devait pas 
s'appliquer. 

La dernière lettre est celle du % novembre 1954 émanant 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances qui répond à la chambre 
de commerce de Nantes: 

« IL a paru possible, après l'examen de l'affaire et en accord 
avec M. le ministre de l'intérieur, de proroger jusqu'au 
31 décembre 1956 les mesures de sursis prévues en faveur 
des organismes ci-dessus visés. » 

Or, les chambres de commerce maritime et les ports auto- 
nomes, avec ces dispositions purement transitoires prorogées 
de jour en jour mais pour des périodes assez brèves, ne peuvent 
pas prévoir leurs dépenses ni établir leurs budgets et Jeurs 
projets à longue échéance. 

Comme, dans les circonstances actuelles, il est impossible de 
frapper les ports français d'une charge supplémentaire sous 
eine de compromettre l'exportation et l'importation, comme le 
“ouvernement reconnait, au contraire, la nécessité de dimmi- 
nuer les charges et que, tous les deux ou trois ans, on reconduit 
le régime actuel, il serait beaucoup plus simple de décider que 
l'article 4 de Ja loi du 28 juin 1941 ne s'appliquera ni aux 
ports autonomes, ni aux chambres de commerce maritime. 
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La qu m'anmne à demander à M. le ministre 
des finances de bien accepler notre amendement et à 
Vous, imesdames, Imes-ieurs, de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas voulu interrompre M. de Ses- 
mausons, Inais je me vois obligé de lui dire, à regret d'atleurs, 
que cet amendement à un caractere fiscal indéniab'e et que 
toutes les dispositions d'ordre fiscal, par suite d'une décision 
de la commission des finances prise à l'unanimité, sont ren- 
Voyees à un projet spécial qui Uaitera de diverses dispositions 
d'ordre financier et fiscal. 

Je demande donc à notre collègue de bien vouloir retirer 
son amendement, 

M. Olivier de Sesmaisons. Pour répondre au désir exprimé 
par M. le rapporteur de la commission des finances, je retire 
amendement, 

Connaissant la méthode avec laquelle il traite les questions 
qui hui sont conliées, j'attire sa bienveillante attention sur 
cet amendement alin que la cominission des finances lui 
réserve un sort favorable lors de l'examen de la loi portant 
dispositions diverses. 


M. le rapporteur. Sovez assuré, mon cher collègue, qu'il ne 
sera pas perdu de vue, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous en remercie, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Bonard a présenté un amendement n° 113 tendant à 
insérer l'article additionnel suivant: 

« La date du 1 avril 1953 fixée par l'article 112 bus, 
4° alinca, du code des pensions civiles et militaires de retraite 
est reportée au 1 décembre 1955. » 

La est à M. Bernard. 

M. François Benard. Cet article additionnel a pour but de 
rouvrir un délai. 

La loi du 3 février 1959 avait accordé aux fonctionnaires en 
activité, à la date du janvier 19593, s'his occupaient des 
emplois visés au deuxième alinéa de l'article 3 de la joi du 
19 wetobre 146, le droit d'être admis, sur leur demande, avant 
le te avril 1953 et sous réserve du versement au Trésor du 
complément de retenue exigible, à régulariser leur situation en 
subissant les retenues pour la retraite calculée d'après le trai- 
tement attaché à l'emploi exercé antérieurement. 

Un certain nombre des fonctionnaires ainsi visés n'ont pu 
béncticier de cette disposition, le délai accordé étant trop court, 
Je erois qu'il serait juste de le rouvrir jusqu'au 31 décembre 
1950. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement acceple l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission des finances l'accepte égale- 
ment, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 113 de 
M. Benard, acceplé par le Gouvernement et par la commission 
des tlinances. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. de Monsabert et Jean-Paul Palewski ont 
déposé un amendement n° S1 tendant à insérer un article addi- 
lionnel ainsi conçu: 

« ll est ajouté au persqraèe NII de l'article 35 de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 l'alinéa suivant: 

« Les impositions sont également applicables aux mutations 
dont le payement est fractionné dans les conditions fixées par 
l'article 26 de la loi n° 54-79 du 7 février 1953 et pour les ver- 
sements accomplis postérieurement à la date du 1° avril 1954. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des aflaires 
tconomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse auprès de M. lPalewski mais, avant qu'il me com- 
imence son exposé, je voudrais soumettre à l'Assemblée une 
question de méthode. 

La commission des finances a exprimé le désir que toutes 
les dispositions d'ordre fiscal soient regroupées dans un projet 
special qui contiendra diverses dispositions d'ordre financier. 

Je crois qu'il serait, en eflet, de bonne méthode de suivre 
celle suggestion. 

Je me permets de demander à M. Palewski de retirer son 
amendement et de le reprendre lorsque viendra devant l'As- 
smblée ce projet de loi contenant diverses dispositions d'or- 
dre fiscal et financier, 


M. Jean-Paul Falewski. Je me rends à vos raisons, monsieur 
le ministre, et j'accepte volontiers de retirer mon amendement 
à condilion quil puisse être repris dans un prochain projet, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon 
observation vaut, d'ailleurs, pour toute la série d'amendemen(s 
qui présentent un caractère fiscal. 


M. le président. L'amendement n° 81 est donc retiré. 

M. Jean-laul Palewski a présenté un amendement n° £&; 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 185 (2° alinéa) du code général des impôts est 
moditié counme suit: 

« Le montant tolal des réductions accordées en exécution du 
présent article ne peut dépasser 10.000 francs pour chacun 
des deux premiers enfants à la charge du coutribuable et 
30.000 francs pour chaque enfant à partir du troisième. » 

(Le reste sans changement.) 

à cs va sans doute de cet amendement comme du précé- 
ent 


M. Chartes Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La pole est à M. le rapporteur général. 


. M. le rapporteur Ve A ce moment du débat, je veux 
insister aupres de M le ministre des finances pour que le 
projet comportant diverses dispositions d'ordre financie: et 
liscal soit déposé par le Gouvernement de facon que la com- 
mission des finances et l'Assemblée puissent s'en Saisir avant 
la discussion de la loi de finances. 
Le depôt du texte devrait donc intervenir dans un délai 
très rapide, huit à dix jours au plus. 
d'accord sur cette procédure, monsieur le mmnis- 
e 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis entiérement d'accord et j'indiqne à M. le rapporteur géné- 
ral et à l'Assemblée que ce projet pourra être déposé dans les 
tout prochains jours, 

M. Pierre Meunier. Avant où après la demande de pouvoirs 
spéciaux sur la fiscalité ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
projet sur les pouvoirs spéciaux est déjà déposé. L'autre, je 
viens de le dire, sera déposé dans les prochains jours. 


M. le président. M. Palewski retire donc l'amendement n° 85 ? 


M. Jean-Paul Palewski. Mon amendement porte sur la réduc- 
tion du montant de la taxe proportionnelle à accorder s«ux 
familles. 

I a trait, par conséquent, à une disposition d'ordre fiscal. 
C'est pourquoi je le reporte au projet dont on nous annonce 
le dépot prochain, 


M. le président. L'amendement n° 85 est retiré. 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement n° 7 !'en- 
dant à insérer un article additionnel ainsi rédigé: « Toute 
action portée devant les tribunaux de l'ordre judiciaire et ‘en- 
dant à faire déclarer l'Etat créancier ou débiteur pour des cau- 
ses étrangères à l'impôt et au domaine doit, sauf exception 
pen par la loi, ètre intentée à peine de nullité par ou contre 
‘agent judiciaire du Trésor publie. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewskhi. Monsieur le ministre, il s'agit ici d'un 
amendement dont l'importance ne saurait vous échapper et qui 
d'ailleurs, je crois, a été examiné par vos services, qui l'ad- 
mettent. 

Voici ce dont il s’agit: 

Vous savez que, dans toute action engagée contre ou une 
administration publique, il doit y avoir un représentant de 
celle administration pubiique qui agisse en son nom. 

En ce qui concerne les procédures judiciaires ou les droits 
de eréanee invoqués pour ou contre ] Etat et qui ne revêtent 
pas un caractère domanial ou fiscal, il y a parfois des difli- 
d'interprétation pour savoir quel est ie mandataire légai 

e l'Etat. 

En eflet, si les textes disent à mon avis que c’est en toute 
hypathèse l'agent judiciaire du Trésor, il se trouve que l'on 
a pu soutenir devant les tribunaux et, en particulier, devant 
la chambre criminelle de la cour de cassation qu'il y avait un 
certain doute à cet égard. 

Je n’oserai pas dire que :a chambre criminelle de la cour de 
cassation à voulu être en désaccord avec la chambre civile, 
mais on me l'a suggéré. 

En réalité, i] y a dualité de jurisprudence. 
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En effet, la chambre civile admet comme mandataire légal 
de l'Etat l'agent judiciaire du Trésor alurs que !a chambre 
criminelLe, dans deux dispositions tout à fait récentes, le 
conteste. 

l' faut absolument sortir de cette situation. C'est pourquoi 
j'ai dépose cet amendement. 

si une telle disposition n'était pas adoptée et s'il continuait 
x y avoir dualité de jurisprudence, nous nous trouverions 
devant la situation suivante: les contentieux de chaque mimis- 
tère tendraient à prendre en charge soit l'action pour, soit 
l'actiun contre l'Eiat de telle sorte que nous aboutirions à des 
dispositions absolument incohtrentes et que mous n'aurions 
p'us J'unité de doctrine pour ,a défense, duns ces actions, des 
intérêts de l'Etat, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, vous sachant particul'è- 
remeut soucieux de cetle défense, je pense que vous ecrez 
d'aord avec moi pour demander à l'Assemblée de vouloir 
biea accepter l'ameudement que j'ai l'honneur de lui sou- 
mellre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
ei des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. !2 
Gouvernement considère que la proposition de M. Palewski est 
particu:ièrement judiciedse et accepte l'amendement. 

M. le président. Personge ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. Jean-l'aul Palewski 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charpentier, au nom de la commis'on de 
l'agriculture, saisie pour avis, à déposé un amendement n° 59 
tendant à iutroduire un article additiounel ainsi eunçu : 

« Un carburant spécial et un gas oil spécial pour l'agriculture 
devront être mis en distribution à la daie du 1% novembre fi, 

« Quiconque aura utilisé le carburant spécial et le gas oil 
spécial pour lagricuiluge à d'autres fins que les travaux agri- 
coles sera puni d'une amende de 12.040 à 250.040 franes. Le 
méme jugement pourra décider, pour une période n'exrédant 
pas troie mois, le retrait du permis de cir’ulation et la mise 
en fourrière, aux frais du déinquant, du véhicule qui aura été 
utilisé à l'occas'on de ce délit. » 

La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Je me suis déjà 
expliqué, au nom de la commission de l'agriculture, sur te pro- 
bléme des ca-burauts, si important pour la productivité agri- 
cole. 

La France doit avoir une politique des carburants spéciale- 
ment en ce qui concerne }+ qualité, le prix et le mode de distri- 
Lulion. 

fout d'abord, il faut livrer des carburants spéciaux à l'agri- 
cuilure: gas oil et essence agricole. 

Ce carburant devrait être un gas oil complétement dé'axé en 
vue d'encourager l'emploi de tracteurs biesel, Pour la même 
puissance, la cunsommalion du moteu: Mese! est Inférieure 
d'environ 40 p. 109 à celle du moteur à essence, Il en résuile- 
rail une économie de devises pour la brance et une dépense 
de carburant moindre pour Fexpluitant agricole. Ainsi ce der- 
nier serait-il placé dans une siluation comparable à celle des 
exploitants des autres pays. 

D'autre part, l'agriculteur devrait pouvol- recevoir une 
essence agricole à un prix comparable à celui que payent les 
agriculteurs des autres pays. 

carburants ainsi que la loi le prévoit, être 
livrés suivant les bescins réels des exploitants. 

Le système actuel des bons est injuste. 

En premier lieu, les bons distribués varient- en quantité 
avec les crédils prévus. De 90 litres par hectare et par an 
en 1952, la quantité est passée à 7 litres en 19553 et à 55 litres 
en Résultat: l'an dernier. les agriculteurs ont dù faire 
face à une part importante de leurs besoins sans bénéficier de 
la détaxe, La loi a été pratiquement violée. 

En second lieu, du fait de la distribution par bons forfai- 
laires à l'hectare, il r1ésuite que certains agriculteurs utilisant 
peu leur tracteur reçoivent trop de bons et risquent de frauder 
et ce d'autant plus facilement qu'ils n'ont pas de carburant 
spécial, D'autres au contrai-e,. plupart d'entre eux, ne 


tecoivent pas assez de bons, alors qu'ils devraient être encou- 
ragés à utiliser au maximum leur tracteur. 

Seuls des carburants spéciaux permettraient aux agriculleurs 
de bénéficier de distributions suivant leurs besoins. 

Peut-être, mes chers collègues, cerluins d'entre vous erain- 
draient-ils la fraude ? 


D'autres pays emploient ce système et il existe des musens 
techniques pour déceler la fraude, Pour décourager ceux qui 
voudraient frauder, votre commission de l'agriculture, convain- 
cue qu'elle est de la nécessité de s'engager dans une telle 
politique, a prévu dans son texte des sanctions très sévères, 

Pour conclure, monsieur le ministre, je vous ferai remarquer 
que la mise en application de la mesure n'est prévue que pour 
la fin de l'anme, Peut-étie, ainsi, éviterons-nous Fapplication 
de l'article GS du règlemeut tout en nous réservant assez ue 
temps pour mellre en place le système de distriuution. 

Je tiens également à affimmer que l'article 48 du règlement 
n'est pas applicable à noire amendement. 

Ce que la commission de l'agriculture vous propose, mon- 
sieur le ministre, c'est une meilleure application de la loi du 
23 mai 194 qui prévoit la détaxe d'une quantité de carburant 
correspondant aux besoins réels des exploitants, ce que, cor- 
tainement, vous avez toujours voulu faire. 

De plus, notre propoilion permetliait d'éviter la fraule, 

Enfin, eïle apporterait des ressources puisqu'elle permettrait 
de prévoir des sanctions. 

Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée et au 
Gouvernement de voter l'article additionnel déposé par la corn- 
mission de l'agriculiure. 


M. le président. Li parole est à M. le mistre de, finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. !1 
question soulevce par M. Charpentier est fort importante et 
notre collègue sait Fintérét que je lui porte depuis longtemp-. 

Je pense qu'il s'agit d'un élément important de la politique 
agricole que le Gouvernement se propose de définir, en accord 
bien entendu avec M, le ministre de l'agriculture, au courant 
mème de ce mois de mars, 

Je puis d'ore: et déjà indiquer à l'Assemblée nationaie que, 
sans mentionner parliculiérement certaines mesures qui, Je 
pense, devront ètre prises dans les prochains jours, nous serons 
conduits à exposer, à l'occasion du débat sur la Fi de finances, 
les éléments essentiels de Ja politique agricole. 

Mais je ne crois pas qu'il soit de Lonne méthode d'improviser 
un débat et une solution sur un problème parteulier, pour 
tmportant qu'il puisse être, à l'occasion de l'examen du budget 
des charges conumunes. 

C'est pourquoi je demande à M. Charpentier de bien vouloir 
reporter à une date ultérieure les propositions très intéressantes 
qu'il a cru devoir formuler, alors surtout que Particle 6 du 


règlement prévoit expressément que les dispositions qui ne 


visent explicitement mi les dépenses ni les receites n'ont pas 
leur piuce dans la discussion budgétaire, 


M. le président, La parole est à M. le rapputeur pour ass. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mons le 
tre, au moment de l'examen du projet sur les coimples spe- 
ciaux j'ai déjà été prié de reporler mon amendement à ur 
autre texte. 

Si j'ai rattaché mon texte au budget des charges communes, 
c'est que l'Assemblée va ètre appelée sans délai à prendre wie 
décision sur le chapitre 44-03 qui traile du dégrévemenut des 
carburanis agricoles. C'était, pour moi, le moyen de demairmler 
au Gouvernement d'instaurer politique du carburant. 

Commençant à être un ancien parlementaire, je sais que lon 
renvoie tres facilement les amendements présentés an texte 
financier suivant — Ja oi de finances, Puis, quand anne 
l'examen de la loi de finances, en présence de tous les textes 
qui s y tronvent reuvovés, il est coupé court aux articles addi- 
tionne:s génants; et ON gagne au. 

Grâce à ce systeme — je ne le dis pas pour vous, monsieur le 
ministre — depuis quelques années, on à pu éluder un certain 
nombre de questions, Mais on ne peut éluder La question dont 
il s'agit, Je ne voudrais pas être dupe. Les agriculteurs tiennent 
à avoir une politique véritablement sérieuse en ce qui comcer:e 
les coûts de prodwtion, C'est absolument indispesisible, 

Je ne pourrais donc pas accepter la formue du renvoi à la 
loi de tinances, si elle consistait à étuder le probleme, 

Si vous êtes d'accord, monsieur le miuistre, pour que ce 
problème soit traité an moment de la loi de finances, je 
à retirer mon amendement, mais <i le probléme devait être, 
par ce biais, éludé, je maintiendreis mon texte, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des aflaires économiques. Je 
ne voudrais pas qu'il y eût je moiudre malentendu entre 
M. Charpealier et moi, 
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Je ne puis pis prendre l'engagement sur le fond, Toutefois, 
je promets à l'Assemblée nationale de lui donner l'occasion 
de délibéres sur l'eusembk'e des probéimes agricoles, en par- 
ticulier sur la très importante question de la détaxe des ear- 
burants et de la création d'un carburant agricole, Cette occa- 


sion se prié-entera au plus tard lors de l'examen de la loi de 
finances, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. D'accord. 


M. Paul Reynaud, président d: ln commission des [inances. 
C'est eu eflet une question très importante! 

M. le président. L'anen lement de M. Charpentier est retiré. 

MM. Ferri, Moalti et Jean-Paul Paewski ont déposé un amen- 
dement n° 10% tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Les fonctionnaires de la caisse nationale militaire de sécu- 
rité sociale en activité, soumis ou statut général des fonction- 
naires de l'Etat sont affiliée à ladite caisse pour le service 
des prestalions en nature prévues par le décret n° 46-2971 du 
41 decembre 1916 et les textes pris pour son application. En 
conutreparle, les cotisations fixées par ces textes éont versées 
lu caisse onale militaire de csécurité socia'e. 

u Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de la caisse nationa:e 
luilitaire de sé‘urité sociale, » 

La parole est à M. Jeco-Pau! Pa'ewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement concerne une situa- 
Dion un peu particuliere, celle des fonctionnaires en activité de 
la caisse nationale militaire de sé ‘urité sociale, soumis au statut 
gouéral des fonctionnaires de Par l'amendement que 
ju l'honneur de défendre devant vous, je demande l'affliation 
de ces fonctionnaires à ladite caisse, 

Le cas de ces fanctonnaires n'avaut pas été prévu, la éituation 
dans laquelle ils se trouvent à l'heure actuelle en matière de 
sécurité sociale est particulièrement délicate, 

Je vous demande de ben vouloir adopter cet amendement 
de facon que les fonctionnaires de la caisse nationale militaire 
de <écurité sociale — ils sont d'ailleurs peu nombreux — soient 
affiliés à la caisse pour laquelle ils travaillent. 

Cette disposition serait à la fois logique et équitable. C'est 
pourquoi je demande au Gouvernement de vouioir bien accep- 
ler mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 


Gouvernement acceple l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ferri, 
Moatti et Jean-Paul Palewski, accepté par le Gouverwement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adop'é.) 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a déposé un amen- 
dément n° 107 tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu: 

« Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'exception 
du régime de Vichy, réintégrés en vertu des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944, qui, pour une cause quel- 
conque ne relevant pas du régime de sanetions prévu au statut 
de; fonelionnaires, et sous une forme quelconque, ont été pri- 
ves de tout ou partie des mesures réparatrices qui leur avaient 
été accordées sont rétabls, sur leur demande, dans leurs droits 
et prérogatives, 

« Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégrstion prises en vertu de 
ladite ordonnance et des textes législatifs qui l'ont ultérieu- 
rement complétée, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Je m'excuse auprès de l'Assemblée 
de revenir sur une question au sujet de laquelle elle à bien 
voulu accepter un amendement que j'avais déposé il y a déjà 
quelques années, 

I s'agit. en l'occurrence, des fonctionnaires et agents qui, 
victimes des lois d'exception du régime de Vichy, ont été réin- 
tégrés en vertu des dispositions de l'ordonnance du 29 novem- 
bre 1944 mais qui, pour une cause quelconque ne relevant pas 
du régime de sanctions prévu au statut des fonctionnaires, et 
sous une forme quelconque, ont été privés de tout ou partie 
des mesures réparatrices qui leur avaient élé accordées. 

1 est exact que, malheureusement, dans la pratique, ces 
réparations n'ont pas élé accordées à ces fonctionnaires, mal- 
gré les interventions nombreuses que j'ai faites à cet égard et 
Iuèéme malgré une cireuliire en date du 29 avril 1954 adressée 
par M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil et M. le 
ch d'Elat au budget aux divers départements minis- 
lériels 

Malgré cette cireulaire, mesdames, messieurs, dans de très 
nombreux cas qui m'ont été signalés par des correspondants, 1 


est arrivé, soit que les commissions n'aient pas été saisies, soit 
que, littéralement, les administrations n'aient pas voulu teur 
compte de la disposition qui avait été votée par l'Assemblée. 
Le texte que j'ai l'honneur de vous soumettre est puremet 
et simplement IL n'apporte absolument aucune 
modification à la situation actuelle telle qu'elle devrait résulter 
de Ja loi, mais il a pour but de renforcer — si je puis dire — 
l'autorité de la circulaire, puisque, malheureusement, on 
compte un très grand nombre d'hypothèses dans lesquelles Jes 
fonctionnaires et agents dont je viens de parler, qui ont été 
victimes des lois d'exception, n'ont pas pu obtenir le bénéfices 
des dispositions légales que vous aviez volées et, par consc- 
quent, n'ont pas été rétablis dans leurs droits et prérogative:, 
Je vous demande donc de vouloir bien, à titre de texte inter- 
prétatif, adopter l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. lPalewski demande que certains anciens fonctionnaires bénc- 
ficient d'une facuité de réintégration. 

Or, je dois signaler à l'Assemblée que la loi du 7 février 
153 avait déja ouvert aux fonctionnaires de la catégorie 
visée par l'amendement de M. Palewski un délai pour solliciter 
leur réintégration. 

Nous nous trouvons à devant l'un de ces problèmes que 
nous avons déjà été amenés à évoquer vendredi dernier. les 
délais ont élé successivement ouverts pour régler des situi- 
tions nées de la guerre et de l'occupation, Je ne crois pas 
que, dix ans après la fin des hostilités, il soit possible d’en- 
\isager de nouvelles ouvertures de délai et remettre en cause 
des situations qui ont fait, depuis la fin de la guerre, l'objet 
d'examens sérieux, des délais de ylusieurs années ayant eté 
ouverts aux intéressés pour faire régler leur situation. 

I est dès lors raisonnable d'envisager le retour à la nor- 
male. 

Je ne crois pas que la bonne marche de l'administration et 
l'équité aient à gagner à de telles remises en cause trop tar- 
dives. 

C'est pourquoi je suis au regret de ne pouvoir accepter 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord sur le principe. Tou- 
lelois, il faut reconnaitre que les délais imposés par la loi du 
7 février 1953, que vous avez bien voulu évoquer, faisaient 
obligation de statuer dans les neuf mois à compter du 12 février 
1953, c'est-à-dire avant le 12 novembre 1953. 

A cette date, toutes les décisions devaient être prises et 
notifiées. Or, la circulaire à raquelle j'ai fait allusion a éte 
signée le 29 avrii 1954, soit plus de cinq mois après l'expira- 
tion des délais prescrits pour l'exécution de la loi, alors que 
les administrations qui, normalement, auraient dù être saisies 
ar le texte même de la loi se sont refusé — il faut le dire — 
a exécuter les prescriptions volées par l'Assemblée nationale, 
Ou les commissions n'ont pas été réunies, saisies, et les in<- 
truetions du 29 avril 1954 ont été igopérantes, ou, dans cer- 
lains cas, les commissions ont bien été réunies, @ais leurs 
décisions, comme celles des ministres, sont illégales, pus- 
qu'elles ont été prises hors délais, 

Vous voyez la situation dans laquelle nous nous trouvons : 
un texte de loi voté par l'Assemblée nationale avec un délai 
de neuf mois, une circulaire interprétative prise _ mois 
après l'expiration de ce délai. Par suite, il est naturellement 
impossible pour les intéressés d'obtenir gain de cause. 

En eflet, les décisions favorables qui seront prises par le 
ministre à la suite de l'avis de li commission seront illégales 
et pourront faire l’objet d'un recours devant le conseil d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J° 
suis tout disposé à tenir compte des observations qui viennent 
d'être formulées, mais je demanderai à M. Palewski de modi- 
lier le texte de son amendement. 

En effet, pris à la lettre, ce texte semble considérer le réla- 
blissement des fonctionnaires en cause dans leurs droits et 
prérogatives comme obligatoire. D'autre part, il ne prévoit 
aucun délai, de sorte que l'on créerait une faculté, ou un 
droit, sans limitation de durée, ce qui est inadmissible. 

Je suggère done, pour la fin du premier alinéa, la rédaction 
suivante: « … pourront, dans le délai de trois mois à partir 
de la promulgation de la présente loi, demander le rétablis-c- 
ment de leurs droits et prérogatives ». 


M. le président. La parule est à M. Jean-Paul Palewski. 
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M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, de celte suggestion qui nous permettra enfin de mettre 
d'accord la cireulaire administrative et la Jot, 

J'espère que le délai de trois mois sera suffisant pour per- 
mettre aux intéressés de faire valoir leurs droits, 

M. le président. Monsieur Palewski., modifiez-vous votre 1men- 
dement dans le sens indiqué par M. le ministre, car le Gou- 
xernement n'a pas le droit d'amendement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
C'etait une simple suggestion. 

M. Jean-Paul! Palewski. Oui, monsieur le président, J'accepte 
l1 suggestion de M. le ministre et je modilie mon amendement 
consequence 

M. le président. M. Jean-Paul Palew<ki, acceptant la sugges- 
tion de M. le ministre, modifie son amendement, qui est arnsi 
redigé : 

« Les fonctionnaires et agents victimes des lois d'exception 
du régme de Vichy, réimtégrés en vertu des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 194$ qui, pour une cause quel- 
conque pe relevant pas du régime de sanctions prévu au statut 
des fonctionnaires, et sous une forme quelconque, ont été pri- 
ves de tout ou partie des mesures réparatrices qui leur avaient 
cte accordées pourront, dans le délai de trois mois à partr de 
la promulgation de la presente loi, demander le rétablissement 
de leurs droits et prérogatives. 

. Cette mesure aura effet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégration prises en vertu de 
ladite ordonnance et des textes législatifs qui l'ont uitérieure- 
mont complétée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 105 de M. Palewski, ainsi 
re ligé. 

(L'amendement, mis aus voir, est adopté.) 

M. le président. M. Dorey à présenté, sous le n° 92, un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les dispositions de Farticle 13 de la loi n° 53-1314 du 
21 décembre 1953 sont prorogées pour l'exercice 1999 ». 

la parole est à M. Caveux, pour soutenir l'amendement, 


M. Jean Cayeux. Je soutiens cet amendement déposé par 
mon collègue M. Dorey qui est actuellement retenu pour 
recueillir d'autres éléments d'information utiles à la suite 
de cette discussion. 

I s'agit de permettre an Gouvernement d'autoriser Îles 
sociétés nationales à bénéficier des dispositions légales actuel- 
lement existantes pendant encore un an en ce qui concerne 
leurs augmentations en capital. 

Le Gouvernement aurait sans doute un pouvoir réglemen- 
taire suffisant pour prendre la disposition nécessaire. 

Mais le texte initial avant été un texte de loi, il nous semble 
j'éférable de confirmer aujourd'hui par une loi cette faculté 
dunnée aux sociétés nationales, 

J'ajoute que cette disposition s'inserit dans la ligne d'une 
poilique d'expansion telle que la veut M. le ministre des 
linances et des affaires économiques. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. !e 
Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


1 le président. Je mets aux voix l'amendement de 
. Dore, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Le Roy Ladurie à déposé un amende- 
tent, n° 108, tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu 

« L'article 93, premier alinéa, de la loi n° 46-224 du 19 octo- 
bre 1946, modifié par la loi n° 52-904 du 12 murs 1952, est 
molifié à nouveau comme suit : 

« Art, 93. — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de 
maladie mentale, d'affection cancéreuse, de poliomyélite ou 
le sclérose en plaques est de droit mis en congé de longue 
durée, IL est aussitôt remplacé dans sa fonction. I conserve 
pendant les trois premières années l'intégralité de son traite- 
ment. Pendant les deux années qui suivent, il subit une rete- 
bue de moitié 

(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le ministre, lorsqu'un 
fonctionnaire est atteint d'une maladie très grave et le plus 
souvent incurable, il à le droit de bénéficier d'une mise en 
congé de longue durée, I est aussitôt remplacé dans sa fonc- 
tion et il conserve pendant les trois premières années l'inte- 
gralité de son traitement et, pendant les deux anmées qui 
suivent, il subit une retenue de moitié sur son traitement. 

La Îliste de ces maladies figure nominativement dans l'ar- 
licle 93 de la loi du 19 octobre 1946, modifiée par la loi du 
12 murs 1952, Ce sont: la tuberculose, les maladies mentales, 
les affections cancéreuses et la poliomyélite. 

Mon amendement tend à ajouter à cette liste la sclérose en 
plaques, Je me fais ici Favocat de mes collègues du groupe 
du mouvement républicain populaire qui, sous la signature de 
MM. Dorey et Gabelle, avaient déposé un amendement dans 
le imème sens, 

La sclérose en plaques intéresse le système nerveux, C'est 
une maladie redoutable, qui se traduit par une paralysie 
totale qui intéresse la moelle épinière et le cervelet, Elle 
f'appe le pius souvent des individus de vingt à trente als, 
Elle est encore mystérieuse et pratiquement inguérissable, 

Les jeunes fonetionnaires qui en sont atteints doivent done, 
cux aussi, béneticier de congés de longue durée, tout comme 
les malades frappés de poliomyélite, qu'on peut qualitier de 
maladie sœur, 


M. le président. Vous avez élé ministre de la santé publi- 
que, monsieur le manistre des finances: vous êtes donc parti- 
culierement qualié pour repondre, 'Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je l'ai 
été pendant tres peu de temps, monsieur le président! 

Le probléme soulevé par M. Le Koy Ladurie est évidemment 
pénible. Si, heureusement cette maladie est rare, en revanche 
elle est redoutable et, comme Fa dit notre collègue, pratique- 
ment incurable, Telle est préei ément la difficu'té, 

Le sy<teme des congés de longue durée s'applique aux mala- 
dies en principe curables, Lorsqu'un malade est inguérissab'e, 
son cas, quelque intérêt qu'il suscite, ne relève pas du régime 
des congés de longue durée, 

Ce qui différencie, d'après l'expo € que nous venons d'en- 
tendre, la sclérose en plaques des autres ma'adies énumérées 
à l'arlicle 93 — ja tuberculose, les maladies mentales, la ar cp 
myclite et les affections cancéreuses — c'est que ces maladies 
peuvent, avec les difficultés et les aléas que nous connaissons, 
élre guéries, alors que celle qui fait l'objet du présent amen- 
dement n'est pa, à ma connaissance, susceptible de guérison. 
IH ne serait donc pas rationnel de lui étendre le bénéfice du 
régime des congés de longne durée, 

Je me vois ainsi, à regret, obligé de m'opposer à cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Monsieur le ministre, je voudrais 
compléter votre information, puisque, en matiére de santé 
pubique, vous avez des lumières que je ne posséde pus. 

Sans doute me suis-je mal expliqué, mais j'ai parlé de 
maladies « le plus souvent incurables ». 

J'apprends aujoura'bui avec une grande satisfaction que la 
poliomyélite est parfaitement curable, Cependant, je ne con- 
hais pas de personne atteinte de poliomvélite qui n'en conserve 
quelques traces, inalgré la qualité du traitement subi. 

J'apprends aujourd'hui méme que le cancer est une ma'adie 
curabie, J'en suis très heureux et je m'en félicite, Mais recon- 
naissons que Jlorsqu'un individu est atteint d'une affection 
cancéreuse, il risque de lui en rester quelque chose, malgré 
l'intervention chirurgicale subie. 

Eu ce qui concerne la seéioee en plaques — et ce ser, 
monsieur le ministre, le point Le plus iroporlant de mon obser- 
valion — des cas de rémission spontanée ont été constatés, 
notamment depuis l'ouverture de l'hôpital Raymond Porncaré 
à Garches, qui est le premier centre de traitement de la sclérose 
en plaques par la psychothérapie sous la direction de spécialistes 
de Ja rééducation fonctionnelle, 

C'est dire qu'un fonctionnaire atteint de sclérose en plaques, 
comme un fonctionnaire atteint de poliomyélile, ne perd 
pas toute espérance de pouvoir rentrer un jour dans les cadres 
de l'administration. 

Je pense que la mise en congé de longue durée lui permettrait 
de se soigner sans arricre-pensée et peut-être de connaître un 
jour une vie meilleure, 


M. Maurice Deixonne. I! ne faut pas les envoyer au paradis 
prématurément! 
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| M. Jacques Le Roy Ladurie. Mon cher ami, je vous luisserai 
ce soi. 

M. le président, La parole est à M. Guislain, 

M. Marcel Guislain. Non seulement la sclérose en plaques 
devrait être comprise dans la liste des maladies donnant droit 
à une mie en congé de longue durée, mais il faudrait y joindre 
loutes les maladies du systéme nerveux qui sont maintenant 
curables, en partie tout au moins, et font l'objet de rémission. 

Vous savez que la thérapeutique est en pleine évolution, que 
tous les jours on trouve des antibiotiques susceptibles de com- 
battre des maladies considérées jusqu'à présent comme incu- 
tables, 

La sclérose en plaques est une de ces maladies, C'est juste- 
ment pourquoi je suis obligé de me ranger à l'avis de notre col- 
légue M, Le Roy Ladurie et de vous demander, monsieur le 
ministre, de ben vouloir revenir sur votre décision et d'ac- 
cep'er l'amendement en cause, 

Je signale, en outre, qu'au nom du groupe socialiste, j'ai moi- 
eine déposé une proposition de loi tendant à inclure dans Ja 
liste des maladies donnant droit à une muse en congé de longue 
durée, non seulement la sclérose en plaques, mais toutes les 
affections du systeme nerveux ét de la moële épinière main- 
tenant curables grâce aux découvertes récentes de la science. 

Comme nous sommes tous d'accord, j'espere, monsieur le 
ministre, que vous êtes convaincu et que vous allez répondre 
au la demande de notre collégue. (Applaudissements.) 


: M. le président, La parole est à M. le ministre des finances 


el des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
débat prend un caractère tel que vous ne serez Sans doute pas 
surpris de m'entendre dire qu'il dépasse, à tout le moins, le 
cadre de ma compétence personnelle. 

Je ne crois pas que dans une matière aussi grave, alors que 
vous opposez des thèses et des affirmations qui sont cerlaine- 
ment tres sérieuses et mérilent d'être prises en consid‘ration, 
il soit de bonne méthode de conclure sur une improvisation, Je 
demande donc à M, Le Roy Ladurie de bien vouloir retirer son 
amendement, 

Je consulterai M. le ministre de la santé publique, et nous 
trouverons sans doute prochainement une occasion de repren- 
dre ce débat en disposant cette fois d'avis autorisés que, pour 
Wa part, je ne suis pas en état de fournir aujourd'hui. 

Je ne crois pas, je m'excuse de le dire très franchement, 
que nous ayons moralement le droit de nous fier à des infor- 
malions fragmentaires, certainement produites de bonne foi. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le ministre, je me per- 
mels d'insister précisément parce que la législation à laquelle 
je viens de faire allusion a été prise contre l'avis du ministère 
de la santé putlique. 

M. le rapporteur. À\is qu'on lui avait expressément demandé ! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Nous sommes certains d'avance 
que le mimstére de la santé publique, s'il reste fidèle à sa posi- 
tion en la matière, donnera un avis défavorable. 

Je ne puis m'empêcher de constater qu'il y a là une injustice 
bien regrettable, étant donné, vous l'avez très bien souligné 
\ous-méme, monsieur le mirustre, que la selérose en plaques 
est une maladie heureusement exceptionnelle, terrible pour le 
palient, mais curalle en certains cas. 

Il est difficile de faire comprendre à un fonctionnaire atteint 
de cette maladie qu'il échappe aux mesures de bienveillance 
que l'on accorde à son malheureux collègue atteint de polio- 
myclile. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement n'a pas sa place dans la 
discussion du budget des charges communes. 
| Hone serait justifié iei que si nous avions à tirer les coneé- 
quences financières de l'avis du ministère technique compé- 
tent. 

Tel n'étant pas le cas, cette discussion est hors de débat. 


M. le président Ia commission des finances estime donc que 
l'article 68 du rég'ement est applicable ? 


M. le rapporteur. Exactement, 


M. le président. En conséquence, la disjonction est de droit. 
L'amendement n° 108 de M. Le Roy Ladurie est donc disjoint. 


M. Marcel David a présenté un amendement n° 106 tendant 
à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 19435 modifiée, aux dispositions 
de l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et à 
celles du décret n° 49-720 du 28 mai 1949, il pourra être pro- 
cédé à des intégrations complémentaires dans le corps de: 
atministrateurs civils en favene des fonetionnaires supérieur: 
des administrations centrales des ministères où administration: 
assimilées qui appartenaient, avant le 31 décembre 1955, au 
cadre supérieur de ladite administration et qui remplissaient 
toutes les conditions requises pour être nommés, en application 
du décret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1945. 

« En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus 
devront intervenir avant le 31 octobre 1955 et ne pourront porter 
le pourcentage d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de 
l'effectif réel des cadres supérieurs à la date du 31 décembre 
1945. 

« Ces nominations auront lieu par transformation d'empiois 
d'agents supérieurs, les postes budgétaire: d'administrateur 
civil actuellement vacants étant réservés pour les élèves de 
l'école nationale d'administration. 

« Elles seront prononcées sur le seul avis des commisstons 
ad:mnistratives paritaires des administrateurs civils siégeant en 
formation plénière et prendront effet au 1 janvier 1955. 

« Les agents nommés administrateurs civils en application du 
présent article seront reclassés dans la classe et à l'échelon cor- 
respondant au traitement qu'ils percevaient à cette date dans 
le cadre des agents supérieurs on, à défaut, dans l'échelon 
correspondant au traitement immédiatement supérieur. 

« Les effectifs budgétaires des administrateurs civils seront 
augmentes d'un nombre d'emplois égal au nombre &Ges nomi- 
nations prononcées, les effectifs budgétaires des agents supe- 
rieurs étant diminués d'autant. 

« Les pyramides hiérarchiques des administrateurs eivils 
seront rectifiées proporltionnellement suivant les avantages dans 
chaque c'asse fixes par les dispositions réglementaires relatives 
aux Statuts des administrateurs civils. 

« Aucun rappel pécuniaire ne sera versé pour la période 
antérieure au 1% janvier 1955, » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Métayer. Cet amendement à pour but de porter 
remède à la situation d'un personnel particulièrement intére-- 
sant, le corps des administrateurs civils. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | à 
queslion soulevée par l'amendement que soutient M, Métaryer 
a déjà été évoquée au cours du débat de vendredi derner. 

J'ai en l'occasion, ce jour-là, d'exposer à l'Assemblée natio- 
nale les raisons pour lesquelles il ne me paraissait pas souha- 
table que le problème de l'intégration dans le cadre des 
administrateurs civils des agents supérieurs soit évoqué une 
fois de plus. Cette question à été réglée en 1945 d'une manière 
que l'on put juger libérale, que certains ont estimé trop 
libérale. Cependant, depuis lors, en diverses circonstances, de 
nouvelles possibilités d'intégration ont été créées. 

A Ja suite de l'échange de vues de vendredi dernier, 
M. M'taver avait bien voulu retirer son amendement et nous 
élions tombés d'accord pour accepler un amendement déposé 
par M. Sibué et vote par l'Assemblée, concernant les fonetion- 
hnaires de l'administration des travaux publies où les intégra- 
tions avaient été réalisées avec une rigueur et une sévérilé 
plus grandes que dans les autres administrations. 

Je demande à M. Métayer de ne pas rouvrir aujourd'hui 
ce débat. I serait sage de s'en tenir. pour l'ensemble des 
administrations, à la position prise antérieurement. 

J'entends bien que l'amendement est fort intelligemment 
rédigé, de manière à empêcher l'application de l'articte 48 du 
règlement, mais on peut se demander si son adoption éventuelle 
ne porterait pas préjudice aux administrateurs en place et ne 
créerait pas des problèmes plus redoutables qu'il vaudrait 
mieux ne pas avoir à régler dix ans après la création du corps 
des admimstrateurs civils et après la réalisation d'une réforme 
qui n'a peut-être pas été parfaite, mais qui, en ce qui concerne 
les fonclionnaires en cause ici, a été opérée avec beaucoup 
de précautions et une grande largeur de vues. 

Je sais qu'un problème particulier préoccupe l'auteur de 
l'amendement, M. Marcel David, problème qui a donné lieu 
à un échange de vues officieux et qui est évoqué à l'avant 
dernier alinéa de l'amendement, où il est ges de la pyri- 
muide hiérarchique des administrateurs civils. Sur ce point, j° 
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peux donner à M. Métayer et à M. Marcel David tous apaise- 
meuts et je leur demande de retirer l'amen.ement. 

M. le président. La parole e<t à M. Le Roy Ladurie, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. J'ai eu L'ocris on d'étudier cette 
question en qualité de rapporteur spécial de la commission des 
tinances du budget de l'école nationale d'administration. 

Je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée sur les incomé- 
nieuts qui résulteraient de l'adoption de l'amendement qui 
nous est proposé, malgré sa générosité évidente. 

L'intégration de nouveaux agents supérieurs dans le corps 
des administrateurs civils aurait à peu près l'importance d'une 
promotion entière de l'école nationale « ‘administration. faut 
savoir ce que l'on veut: Où bien supprimer Fécole nationale 
d'administration et permettre l'intégration de tous les fonction- 
naires parvenant à un certain niveau, on bien continuer l'ex- 
périence en cours avec l'école nationale d'administration, expé- 
rence qui s'avère salutaire, si lon en juge par la q'alité des 
fonctionnaires ainsi formés. 

Adopter l'amendement de M. David serait décourager les 
élèves de l’école nationale d'administration, dont les rangs sont 
ouverts non seulement aux jeunes étudiants qui passent le 
concours, mais encore à certains fonctionnaires appartenant aux 
cadres de l'administration. Ce serait, si je puis dire, les « court- 
cr » et leur fermer un avene auquel ils ont parfaitement 
droit, étant donné leurs efforts et la conflan:e qu'ils ont faite 
à l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Mélaxyer. 

M. Pierre Métayer. En déposant son amendement, M. David 
n'a pas oublié l'école nationale d'administration, 

En relisant l'article additionnel proposé, vous pourrez cons- 
tater que le troisième alinéa dispose : « Ces nominations auront 
lieu par transformation d'emplois d'agents supérieurs, les postes 
bulgétaires d'administrateur civil actuellement vacants étant 
réservés pour les élèves de l’école nationale d'administration. » 

Cela dit, et étant donné les assurances que vient de donner 
M. le ministre des finances en ce qui concerne les modifications 
à apporter à la pyramide hiérarchique des administrateurs 
civils, je retire l'amendement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


vous remercie. 


M. le président, L'amerndement n° 106 est retiré, 

MM. Charret et Jean-Paul Palewski ont déposé un amende- 
ment n° 114 tendant à introduire un article additionnel ainsi 
Concy : 

« Le décret n° 51-1081 du 8 novembre 195% modifiant Parti 
cle 3 du déeret n° 54-539 du 26 mai 1954 instituant une prime 
de qualification en faveur de certains ofliciers et militaires non 
ufliciers à solde mensuelle, est abrogé, » 

La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. La prime de qualification qui avait été 
accordée aux généraux, colonels, lieutenan!ts-colonels Fétait à 
titre provisoire, dans l'attente du ajustement des traitements. 

Selon la promesse faite par le ministre du moment, le décret 
du S novembre 1954 a abrogé le décret qui instituait cette prime 
en faveur des officiers dont je viens de parler. Comme le rajus- 
tement des traitements n'est pas intervenu, on peut dire que 
l1 promesse ministérielle faite à l'épogne n'est pas tenue, C'est 
pourquoi nous demandons le rétablissement de la situation anté- 
reure par l'abrogation du décret du S novembre 1454, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. M, n- 
sieur Charret, le décret auquel vous faites référence accordaït, 
en efle!, la prime en cause: mais à titre provisoire, et dans 
l'attente d'un effort de revalorisation de la hiérarchie qui 
n'avait pas été réalisé à l'époque. 

Entre temps, cet effort a élé accompli. Par conséquent, il ne 
saurait ètre question de maintenir ou de rétablir cette prime. 

S'agissant d'une augmentation de dépenses, je me vo's obligé, 
à mon vif regret, d'invoquer l'article 4 du règlement. 


M. le rapporteur. I! e:t applicable. 


M. le président. Le Gouvernement oppo-e l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de MM. Charret et Jean-Paul Palewski. 
La commission estime que cet article est applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 114 est disjoint, 

La parole est à M. de Monsabert. 

Je désire simplement rappeler que 
les primes de qualification ont été créées par M. Pleven, alors 


qu'il était membre d'un autre Gouvernement, pour pallier l'in- 
suflisance des traitements, L'application à montré les grandes 
difticultés auxquelles on s'est heurté, 

IL a été question ec matin des échelles de soldes des sous- 
officiers. La situation est exactement la mème, et n'v a pas 
le semaine où nous ne iecevions des lettres protestant contre 
cette application. 

Je demande au Gouvernement qu'à l'occasion de la revalori- 
salion de la fonc'ion publique, où tende vers la suppression 
des primes de qualification et des échelles de soldes des sous- 
ofticiers, étant bien entendu que les soldes elles-mêmes seront 
revaloristes, 

M. le président. M. Golvan 1 sé un ameidement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Le taux de locat on des parcelles maritimes destinées à 
l'ostréieulture ne devra pas ètre supérieur à 30,000 francs 
l'héclare, » 

La parole est à M. Golvan. 


M. Victor Golvan. Misisieur le minstie, je tiens à dénoncer 
cerla ns tarifs, que je qualiierat d'abusifs, pratiqués pur votre 
administration. 

Pour les hesains de leur profession, les ostré culteurs louent 
à Fadiministration des domaines des parcelles du territoire 
maritime sur lesquelles ils construisent des terre-pleins, Le pre x 
annuel de location est de 17,83 frwues le mètre carré, soit 
178.4) Tranes lhectare, Les ostréiculteurs doïvent, en plus, 
payer à l'administration des ponts et chaussées une somme 
de 65.40 francs par hectare et par an, ce qui porte la location 
annuelle d'un hectare d'une terre inculte à 244.000 francs. 

Or, un grand nombre de petits ostréiculteurs sont en méme 
temps de petits cullivatenrs, Que constatentil? Que lhectare 
de terre labourable est vendu, dans le Morbihan par exemple, 
au prix de 220.000 francs, tand's que l'hectare de terre inculte 
est loué par 244.000 francs lan. 

Jusqu'en 1942, le prix de location d'un hectare était de 
francs: est passé en mai à 60,000 francs; en juin 
VMS, à 70.000 francs; en 1952, à 112.000 francs et en 1954, à 
244.000 francs, soit près de trentetrois fois plus en 
qu'en 1942. 

Ces chiffres se passent de commentares, Ce sont de tels excés 
qui créent le climat actuel et qui provoquent certaines manie 
festalions que nous regiettons tous, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
reviser ces prix, en faire des prix de location normaux et 
no des prix de vente remis en question chaque année, Je vous 
propose le prix de 30.000 francs par an lhectare, 


M. le président. Ia parole est à M. le minis're les finance: 


et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires economiques. Je 
dois avouer à l'Assemblée que je connais peu Ja question qui 
vient d'être soulevée par M. Golvan. 

Pour m'ètre cependant intéressé autrefos au probléme de 
l'ostréiculture, je suis convaincu que ce problème mérite une 
étude attentive que je ne manquerai pas d'entrepreudre avec le 
ministre compétent, 

Je ne crois pas que l'affcire puisse venir utilement dans 
ie cadre du budget des charges communes, Je demande à 
M Golvan de ben vouloir retirer son amendement, afin de me 
laisse le délai nécessaire pour procéder à l'étude dont je viens 
de parler, 


M. Victor Golvan, vous, mon-ieur ministre, que 
les ostréiculteurs qui, à l'heure actuelle, renäclent pour paver 
ces 244.000 francs, obtiennent un certain délai en attendant 
due vous avez mis Ja question au point ? 

IL est, en effet, anormal de leur faire payer 244.000 francs au 
lieu de 112.000 francs, c'est-à-dire une augmentation si impor- 
tunte en un si court intervalle de temps, 


M. le président. La parole est à M le ministre des finances 


et des affaires econcmiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, J'1; 
déjà eu l'occasion de dire à FAssembiée, vendredi dernier, que 
Je ne faisais jamais de promesses que je ne sois assuré de 
tenir. 

Je ne vous en ferai qu'une aujourd'hui, monsieur Golvan, 
celle que la queston sera examinée dans la quinzaine et qu'à 
l'expiration de ce delai une position sera prise, 


M. Victor Golvan, Dar: ces conditions, je veux ben retirer 
mon amendement, 


M. le président. L'amendement n° 09 de M. Golian est reliré. 
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M. Besset à déposé un amendement n° 115 tendant à intro- 
dure un article additionnel ainsi concu : 

« L'article 96 de la Doi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 est 
abroge et remplacé par l'article suivant: 

« Les dispositions de l'article 35 de Ja loi n° 53-1%%6 dn 
décembre 153 entreront en application le janvier 1956, » 

La parole est à M. Besse, 


M. Pierre Besset. L'article dont je demande l'abrogation pré- 
voit que les sociétés d'assurances contre les accidents du travail 
qu ont perdu leur portefeuille relaluf à cette branche d'activité 
à La suite du transfert de la couverture de ce risque à ;a sécu- 
rité sociale de janvier percevront à la date du 1" jan- 
Les indemnisations dont l'amortissement est à 
churge de la sécurité sociate et les intérêts à la charge de l'Etat. 

L'an dernier, l'Assemblée nationale a considéré que Îles 
sociétés d'assurances n'ont pas été léstes outre mesure, qu'e.les 
m'ont pas réellement souffert puisque, prévenues assez tôt du 
transfert à la sécurié sociale du risque qu'elles prenaient en 
charge, elles avaient pu prendre toules mesures pour s'orien- 
ter vers d'autres activités, 

Var contre, les victimes de guerre et les victimes d'accidents 
du travail évidemment nécessiteuses attendent depuis plus 
longtemps encore que soient satisfaits leurs droits légitimes. 
l'our cette raison, nous demandons que le versement des indem- 
hiltés soit ajourné et celui des intéréts dont ïe montant figure 
au chapitre 11-71 du budget des charges communes soit 
reporté au 1% janvier 1956. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
he dispose pris en cet inslant des ééments d'appréciation néces- 
suires,. 

ll me semble toutefois que cette question n'entre pas dans 
le cadre du budget des charges communes el j'invoque l'ar- 
tele 68 du réglement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime que cet article est 
applicable, 

M. le président. En con<(quence, la disjonction est de droit. 

L'amendement n° 115 est donc disjoint, , 

Je recois à l'instant un amendement n° 116 de M. Palinaud 
dot le texte n'a probablement pas encore élé porté à votre 
monsieur le ministre, tend à insérer un article 
additionnel ainsi concu: 

« L'article 7 du décret n° 54-1923 et les décrete n°* 55-116, 
b5-117 et 55-118 sont abrogés, » 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Me-dames, messieurs, nous voudrions à 
l'occision de la discussion du budget des charges communes 
tenter d'obtenir du Gouvernement quelques prévisions sur sa 
polilique à légard de la sécurité sociale en général et des 
preslalions familiales en particulier, 

est prévu au chapitre 43-01 — et je pre cette précaution 
pour que voue n'usiez pas, monsieur Île ministre, du même 
Fe édé que celui auquel vous venez d’avoir recours contre 

amendement de M. Besset — un crédit de 4.7 millions de 
frines, incidence, nous est-il dit, de la surcompensation des 
prestations familiales, 

be quelle surcompensation s'agit-il et quelles sont, dans ce 
d''maine, les intentions du Gouvernement ? 

Lors de la discussion du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, l'Assemblée avait clairement manifesté 
Volonté que la ponction de onze millards réalisée par le Gou- 
vernement au détriment du régime général ne soit pas renou- 
velee, Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 54-805 du 
13 août 1954 dispose, en effet : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1954, déposer 

un projet de loi portant reforme des divers régimes de pres- 
lalions familiales, » 
… Parlant an nom de la commission du travail sur cet article 3, 
j'avais eu l'oveasion de déclarer: « La commission du travail, 
tout en contirmant son hostilité au caractère illusoire pour 
l'agriculture, dangereux pour le régime général, de Ja sur- 
compensation établie, à voté, à l'unanimité moins deux absten- 
tons, le texte de l'article 3 issu des travaux du Conseil de 
la République. 

« Elle a considéré, en effet, que le texte nouveau est moins 
noif que celui qu'avait voté l'Assemblée, car il réduit à six 
mois les délais de la sureompensation et fait obligation au Gon- 
verneme tt de déposer les textes indispensables avant le 
91 decembre 19054, » 


Non seulement le Gouvernement n'a pas déposé les textes, 
comme la loi lui en faisait obligation, mais bafouant Ja volonté 
de la majorité de l'Assemblée nationale, il a, au contraire, pris, 
le 31 decembre 1954, le décret n° 54-1323, dent l'article 7 étend 
au budget annexe des prestations familiales le système de 
surcompensation. 

Non seulement le Gouvernement ne fait rien pour tenir les 
proine-ses dont il est prodigue devant l’Assemblée. 


M. Jean Cayeux. 2 précédent Gouvernement! 


M. Marius Patinaud. Le ministre des finances du précédent 
Gouvernement est devenu president du conseil de celw-ci, el 
vous l'avez investi. 

M. Jean Cayeux. Vous aviez investi le président du conseil 
précédent, 

M. Marius Patinaud. Donc, le Gouvernement, qui ne fait rien 

our tenir les promesses dont il est prodigue devant l’Assem- 
lée, semble, au contraire, se rejouir des difficultés de la 
sécurité sociale, qu'il aggrave comme à plaisir et qu'il utilise 
pour parfaire 11 maïnmise de l'Etat sur l'institution. 

En ne remontant qu'à 1951, je rappelle que l'article 2 de 
la loi du 2 mars 19541 dispose : 

« Il sera procédé à une étude d'ensemble des divers régimes 
de prestations familiales, en vue d'assurer l'application de la 
loi du 22 août 1916, au besuin en revisant les modes de finan 
cement, » 

Et p'us Join: 

« Avant le 25 mars 1951, la commission devra, après avis 
de la commission supérieure des allocations familiales et de 
la commission supérieure des ailocations familiales agrie les, 
déposer son rapport et ses conclusions, 

« En conséquence, le Gouvernement déposera, avant le 3 avril 
191, un projet de loi qui sera soumis au Parlement dans 
les délais utiles pour que le vote de Ja nouvelle loi inter- 
vienne avant le 50 avril, » 

Monsieur Cayeux, reportez-vous à la composition du gou‘er- 
nement de l’époque pour voir qui etait ministre du travail. 


M. Jean Cayeux. Je suis tout prêt à une confrontation. 


M. Marius Patinaud. Le Gouvernement à été défaillant à ce 
rendez-vous d'avril, comme il le serait au prochain si les tra- 
Vauieurs lui en laissaient la possibilité. 

Le M) avril 1951, ;ors de la discussion d'un projet de loi 
prévoyant la reconduction de la majoration exceptionnelle 
accordée par la loi du 2 mars, M. Edgar Faure déclarait: 

« Deux questions distinctes se posent, L'une est celle de 
l'insütution d'un débat d'ensemble. Le Gouvernement est d'ac- 
cord pour que le débat ait lieu avant la date, quelle qu'elle 
soil, qui sera fixée pour la séparation du Parlement. » 

La loi du 9 mai 1951 stipulut, elle, dans son article 1": 

« Les dispositions prévues à l'article 2 de la loi du 2 mars 
1951 feront l'objet d'un texte définitif dont le vote interviendra 
avant le 31 mai 1951, » 

Le 3 juin 1452, le président du conseil répondait au rappor- 
teur : 

_« En ce qui concerne l'augmentation des al'ocations fami- 
liales, je rappelle que la loi du 14 avril 1952 a prévu qu’'inter- 
viendrait dans le délai de trois mois le budget social de la 
nation, Par conséquent, Ja question sera examinée à ce 
moment-là, » 

Aucune de ces promesses n'a été tenue, et le Gouvernement, 
en détournant de leur destination les fonds du régime géné- 
ral, ag ru à l'applicalion de la loi du 22 août 1946, dont 
l'article 11 déterminait ainsi le mode de calcul du montant des 
allocations famriales : 

« Dans le département de la Seine, les allocations familiales 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salaire 
horaire minimum du manœuvre ordinaire de l'industrie des 
métaux, » 

« Et dans les autres départements — disait cette loi — les 
allocations sont déterminées en appliquant aux allocations ver- 
sées dans le département de la Seine les aba.tements fixés 
pour la détermination des salaires dans les différentes zones 
territoriales, » 

Je note que sur ce deuxième point la loi du 22 août 1946 
est également violée puisque, par exemple, l'abattement maxi- 
mum des zones de salaires est de 13,5 p. 100, mais que l'abatte- 
ment maximum des zones d'allocations familiales est de 20 
pour 

Avec son système de surcompensation, le Gouvernement 
tend à supprimer une partie des charges que supportent cer- 
lains régimes et qui, directement ou indirectement, devraient 
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être couvertes par le bulget de l'Etat, Ces charges sont ainsi 
couvertes par un prélèvement sur les excédents de recelles 
calisés par le régime général. 

L'Un:on nationale des associations familiales avait rappelé 
diuns une résolution que « le principe de la surcompensation 
nest admissibie que moyenhänt un effort équivalent de cha- 
cun des régimes relativement à ses charges réelles, une struc- 
ture offrant aux allocataires et aux cotisants des garanties ana- 
jugues à celles du régime général en ce qui concerne la ges- 
tion des orgarusmes et la représentation familiale. » 

Ainsi l'Etat ne verse pratiquement qu'un pourcentage très 
inferieur à celui des elhp:oyeurs, comme en Ja 
reponse du ministre du travail à la question écrite de l'un de 
nos collègues, 

En fait, le Gouvernement a done re toute une série de 
décrets contre la volonté de l'Assemblée nationale, Voici ce 
qu'en pense la Fédération nationale des organismes de sécu- 
rité sociale : 

« Le conseil d'administration de la F. NX. 0. S$S. $. affirme 
son hostilité à l'égard de toute tentative d'élatisation ou de 
fonctionnarisation de la sécurité sociale. IL constate à ce propos 
la tendance de plus en plus marquée des ministres et de Jeurs 
services à déborder le cadre du contrôle que la loi leur a 
devolu pour se subsliluer au conseil d'administration dans Jes 
plus petits détails de la vie des caisses aussi bien que dans 
l1 determination d'une politique générale de gestion. 

« I affirme la volonté unanime des organisme: de securité 
sociale de s'opposer lermement à ces empiétements, qui ‘en- 
dent à faire disparaitre le caractère social de l'institution et 
cutravent peu à peu so: fonctionnement, En conséquence, le 
couseu d'administration unanime réclame Jl'abrogation des 
décrets n°4 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955 relatifs aux 
restes à recouvrer des organismes de sésurité sociale et au 
pouvoir de substitution des directeurs régionaux de la sécu’ite 
sociale, » 

C'est par conséquent dans le souci d'obtegir du Gouverne- 
ment qu'il crée, comme la loi lui en fait obiigation, des caisses 
artieulières pour les fonctionnaires et qu'il assume, comme la 
Vi lui en fait obligation, ses charges réelles à l'égard de la 
sceurité sociale et des prestations familiales, c'est pour que soit 
établie une véritable <urcompensation que nous demandons à 
l'Assemblée de voter l'abrogation des quatre décrets mention- 
nés dans le texte de notre amendement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
e! des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, je me crois obligé de soulever une fois 
de plus, à propos de l'amendement soutenu par M. Patinaud, 
une question de méthode. 

Cet amendement, qui vient d'être longuement justifié, n'est 
pas encore distribué, de sorte que je n'ai pas pu en prendre 
connaissance et les autres membres de l'Assemblée se trouvent 
dans la mème situation. Ce n'est assurément pas une bonne 
manière de procéder à l'examen d'un problème strieux. 

Il s'agit de la surcompensation des régimes d'allocations 
familiales, question qui doit conduire le Gouvernement et le 
Parlement à prendre des responsabilités importantes, Convient- 
il vraiment de trancher dans l'incertitude et dans l'ignorance 
mème d'un texte que nous n'avons pas lu ? Personnellement, 
je ne le crois pas, et c'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement. 

H est très certain que l'Assemblée nationale devra, dans 
un court délai, examiner ce problème, L'occasion Jui en sera 
donnée, lors de lexamen du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, directement mis en cause par l'amen- 
dement, 

Je n’entends pes prendre aujourd'hui position sur le fond. 
Je pense simplement que l'Assemblée, à son accoutumée, 
voudra considérer tous les aspects du problème et qu'elle ne 
prendra pas aujourd'hui des positions prématuiées, alors que 
ses vraies responsabilités se situeront le jour où elle sera 
conduite à examiner le budget annexe des prestations fami- 
l'ates agricoles. 

ee à pp au surplus, que M. le président du conseil à 
manifesté son intention de soumettre à l'Assemblée un plan 
Social qui a fait d'ailleurs l'objet, hier soir, des délibérations 
C'un conseil de cabinet; ce plan offrira à l'Assemblée une 
se ‘onde occasion, s'il est nécessaire, de mettre ces problèmes 
en discussion, de les examiner et de les trancher, mais après 
une élude préalable sérieuse. 

Pour l'instant, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
Tepousser l'amendement de M. Patinaud, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 
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M. Marius le 1: 
président Edgar Faure nous rajeunit de quatre ans, car nous 


On en a beaucoup parlé, on en reparle maintenant, mais 
rien n'a été fait. 

Mais pendant que nous parlons, les services ministériels et 
les mimistres en place agissent. 

Alors que nous avions voté en août une mesure provisoire, 
pour six mois, de surcompensation pour le régime des pres- 
tations familiales agricoles, alors que l'Assemblée nationale 
uvait manifesté sa volonté de voir le Gouvernement deposer 
avant le 31 décembre un texte permettant de régler ce pro- 
blème, le Gouvernement n'a pas déposé de texte. I a pris, 
le 31 décembre 1954, un décret dont l'article 7 est le contrepied 
exact de la position prise par l'Assemblée nationale. 

La demande que vous formulez dans le budget des charges 
communes, au titre de la surcompensation, d'un crédit de 
4.550 millions de francs, découle de l'application de l'article 7 
de ce décret du 31 décembre 1954. 

Voter ce crédit serait donc entériner la décision prise par 
le Gouvernement contre la volonté de l'Assemblée, 

L'objet de mon amendement est extrèmement simple, 1 tend 
à l'abrogation de l'artice 7 du ïjécret du 31 décembre 1954 et 
de trois décrets pris par le Gouvernement le 20 janvier dernier, 
décrets qui confirment la vo'onté gouvernementale de fonction- 
narser et d'étatiser la sécurité sociale, de sub-tituer les fonc- 
liunnaires de l'administration aux conseils élus. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée, 
comple tenu de la gravité du problème — car c'est bien par 
la bande qu'est remise en cause une décision de l'Assemblée 
du mois d'août dernier, c'est par la bande que vous établissez 
la surcompensation au détriment du seul régime général et 
que vous modifiez la base même de l'institulion, c'est-à-dire 
sa direction par des conseils d'administration élus — de voter 
notre amendement, pour lequel nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, ripporteur pour avis. Au nom de Ja 
commission de l'agricuture, j'indique que je serais désolé que 
l'Assemblée se prononce aujourd'hui sur une question aussi 
grave, car cet amendement pose un probléme très rmportant 
pour le budget annexe des allocations familiales agricoles, 

I ne faut pas oublier que les charges de l’agriculture sont 
considérables en la matière, étant donné le nombre d'enfants 
des familles paysanne, et le principe de la surcompensation 
est dans une cerlawe Imesure admi-<ible, 

Je ne prends pas position actuellement sur le fond, car le 
débat n'a été mi prevu, ni préparé, J'estime que ce débat, 
crganisé d'une facon normale, doit s'insttuer plus tard, lorsque 
nous pourrons prendre position en toute connaissance de cause, 

C'est pourquoi je demande instamment à l'Assemblée de 
ne pas se prononcer maintenant 


M. le président. La parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud. Je partage l'opoion de M. Charpentier 
sur la gravité de la décision à prend'e. 

Mais pourquoi le Gouvernement se moque-til, c'est un fait, 
et je m'excuse d'emplove: ce terme, des décisions de l'Assem- 
blée, pourquoi les 1emet-il toujours en cause par la bande ? 

Alors qu'il avait été décidé qu'un examen sérieux de toute 
la question aurait lieu, que des dé‘isions seraient prises — 
M. Charpentier connait notre sentiment sur celle question =— 
il n'est pas possible de nous laisser placer devant le fait 
accompli, contre notre volonté, 

C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amendement 
et ma demande de scrutin. 


M. le rapporteur. Ce! amendement ne peut avoir pour objet 
que la suppression du crédit inecrit au budget, 
Vous en connai-sez donc les cnséquences, 


M. Marius Patinaud. Ie te de mon amendement sopprinera 
en eflei, le crédit inscrit au bu gel. 


M. le président. La parole est à M. de Sesrmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ippuie les oh-ervalions de 
M. Charpeutier, car la dé’;sion que 1 Assemblée pourrait être 
amence à prendre est d'une extrème gravité pour la situation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, et 
également parce que M. Patinaud à attiré l'atteution de l'Assem- 
blée sur la nécessité de défendre la gestion mutualiste, ce que 
dans l'agriculture nous appelons la liberté de gestion des 
conseils d'administration des caisses, 

Monsieur Patinaud, si j'ai bien compris votre argumen- 
lation, vous avez attiré notre attention sur deux points. En 
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vremier lieu, sur la surcompensation — j'y reviendrai. En 
second eu, sur la possibüiité pour le Gouvernement de mettre 
la main sur les conseils d'administration des eaisses, Nous 
sonmnes bien d'accord ? 

Sur ce deuxième point, ma position e<t très nette, Nous 
entendons que les conseils d'administration conservent ‘a 
liberte de leur gestion. Nous n'entendons pas qu'on étatise 
CIsses, 

Sur le premier point, qui concerne le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoies, la position de la commission de 
l'agriculture est réservée parce que le budget des aLocations 
familiales connait actueliement un déticit considérable qui 
atteint an moins une douzaine de milliard. 

I faudra bien trouver l'argent queique part. Nous savons 
que les colisalions directes ne peuvent pas étre augimentées 
en raison de la situation de l'agriculture, que nous conaissons 
tous. 1 faudra par conséquent trouver de l'argent ailleurs. 

Alors, monsieur Patinaud, j'attire votre attention sur le point 
suivant, Pans le régime général, la charge des allocations lomi- 
hales est incorporce dans les prix: dans le régime agricu'e, 
une partie de cetle charge est imposée aux agriculleurs par 
cotisation directe, 

Les deux régimes ne sont düne pas comparabies. Lorsque 
l'agriculleur achète un produit industriel, il paye une partie 
des allocations familiales de ceux qui ont fabriqué ce produit. 
Il est done parfaitement normal et logique que l'agriculture 
demande au régime général une aide, puisqu elle à contribué 
à financer ses allocations familiales, 

Trop souvent on ne tient pas compte, dans la discussion 
du bu lget annexe, de ce point bien spécial et extrémement met. 

C'est pourquoi j'appuie la demande de M. Charpentier, C'eat 
aussi a raison pour laquelle, monsieur le ministre, j'ai tenu 
à prendre la parole pour que notre position soit bien nette 
vis-à-vis de vous, 

Nous entendons que les caisses conservent la liberté de leur 
gestion. Nous entendons défendre le budget annexe des pres- 
fations familiales agricoles, Nous ne reconnai<sons pas Îles 
décrets pris eu vertu de la loi du 14 août 1%54, car je crois 
que c'est en vertu de cette loi que les décrets ont été pris, 
el nous entendons par conséquent que le Parlement conserve la 
liberté de revenir sur ces décrets, 

Sous ces réserves, je demande à l'Assemblée de ne pas 
adopter l'amendement, qui risque de mettre en difficulté toutes 
les caisses d'allocations familiales agricole<. 

Vous connaissez l'état actuellement déticitaire des exploi- 
tations agricoles, qui souvent ne peuvent pas faire face à leurs 
affaires, La ces-alion de payement des eaisses d'allocations 
familiales pourrait avoir pour l'agriculture francaise les plus 
graves consequences, 

L'agriculture à consenti une très forte baisse, de ses produits, 
bien supérieure à celle des produits industriels. Il est done 
— que l'Assemblée nationale, représentant 
‘ensemble de la France, en aide à notre agriculture et 
n'adoplte pas un amendement qu risque de mettre en difli- 
vulté la famille paysanne. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
débat qui vient d'avoir lieu a éclairé les aspects principaux 
de la question qui nous est soumise. 

Tout n'est cependant pas dit et il conviendrait de pousser 
plus avant l'étude d'uu problème qui revêt, en effet, une 
grande importance 

Pour l'instant, la position que prend le Gouvernement n'est 
pas, je Liens à le souligner, une position de fond; cet une 
position de méthode. Nous sommes saisis — et je ne fais de 
reproche à personne — d'un amendement, déposé à la der- 
nière minute, dans des conditions telles qu'il n'a même pas 
pu être distribué; il vient grefler sur la discussion du budget 
des charges communes un débat en quelque sorte adventice. 

Les commissions intéressées, la cominis<ion des finances — 
son rapporteur ne me con'redira sans doute pas — la commis- 
sion de l'agriculture, d'autres encore, la commission du travail 
en particuler, doivent avoir ja possibilité matériel:e d'examiner 
le problème et de prendre position, après quai l'Assemblée, 
pleinement celairée, pourra statuer. 

Aussi j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle accepte de 
ne pas se prononcer prése tement eur le fond. 

Je demande le renvoi de l'amendement jusqu'au débat sur 
le budget des prestations familiales agricoles, et je serais 
reconnaissant À M. le président de bien vouloir mettre aux 
voix cette demande, étant entendu, dans l'esprit du Gouver- 
nement, qu'il ne sera pas ainsi stalué sur le ‘ond de la ques- 
tion, laquelle demeure réservée, la hberté d'appréciation de 
l'Assemblée restant entière. 


M. le président. La parole est à M. Caycux, pour répondre 5 
Gouvernement, 

M. Jean Cayeux. Il est bien certain, mes chers collègues, que 
le gouvermement qui est sur ces bancs à en l'occurrence 
loutT hérdtage. Le texte qui none est soumis élait, en effet, 
inclus dans le projet de budget des charges communes qui 
uous avait été présenté par son prédécesseur, 

IL nous souvent du débat qui eut Heu même, au terme 
duque! !! avait été prévu un délai assez cout, limité à que! 
ques mois, pour une surcompensation, dont nons ne voulons 
pas, mais qu'on avait a-eplée, contraint et forcé, sous forme 
d'expéd'ent, surcompensation qui, d'ailleurs, utilisait des fonde 
qu', ex réalité, n'étaient plus disponibles puisqu'ils avaient été 
alle tés déià pour combler déticit de l'acsurante maladie 
de sécurité socia'e, 

Tous jes arguments avaient été déveluppés ici même, et il ert 
un peu cionmnant que le précédent gouvernement, usant d'une 
manicre excessive €t par depassement de droit — pour ne pas 
dire par aus de droit — des pouvoirs spéciaux qui lui avaierit 
été consentis, ait estimé pouvoir, par décret, prolonger un délai 
qui avait été assigné par le Parlement lui-mème, outrepassant 
ainsi la voonté manifestée par ce dernier. 

Mais au point où nous en sommes, il est très malaisé de 
trancher le problème dans son ensemble. Il convient, eu effet, 
que les caisses soient alirnentces, 

Je ferai remarquer que, malgré l'appeliation de « surcompen- 
salion », en réalité les erédits ont dû être autorisés sur le 
budget général puisque aussi bien les existants, ou les pseudo- 
existants, ont été déjà utilisés, comme je k disais, pour l'assu- 
rance maladie. 

Par conséquent, je pense que, en doetrine et dans les faits, 
le problème reste en l'état, 

La certitude qui nous a été tout à l'heure présentée par M. le 
ministre des finances d'un examen d'ensemble lors de la dis- 
cussion, que vous escomplons pro-haine, du budget des presti- 
tions familiales agricoles, nous permettra de le poser à nou- 

Mais il est bien entendu — et sur ce point j'en suis d'accord 
avec M. le rapporteur de la commission du travail — qu'il ne 
saurait être créé ici de précédent et le rappel qui a été fait 
des dispositions lega'es à, à cet égard, notre agrément. 

M. le président. Le Gouvernement propose de renvoyer l'amen- 
dement de M. Patinaud à la discussion du budget des prestations 
familiales agricoles. 

Je consulte l'Assemblée, 

(L'Assemblée, consullée, prononce le rentoi.) 


Article 17 (suite). 
ETAT A (Suite.) 


M. le président. Xous en avons lerminé avec les articles 
additionnels non réservés. 

J'appelle maintenant les chapitres réservés de l’état A. 

Le Gouvernement demande que l'Assemblée examine d'abori 
les chapitres 41-91 à 44-94 et le chapitre 44-96 du titre IV 
relatifs aux interventions publiques. 

Je signale que le chapitre 41-95 a été supprimé par lettre 
rectificative. 

Je donne lecture du chapitre 41-91: 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-91. — Encouragement à la construction immobi- 
lière, — Primes à la construction, 10.999.999.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-91, au chiffre de 10.999 millions 
4,00 franes, 

(Le chapitre 44-91, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-92. — Subventions économiques, 
28.849 millions de francs. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture, 
eaisie pour avis, demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, si, au nom de votre commission de l'agriculture, je 
demande la disjonction de ce chapitre, c'est pour obtenir du 
Gouvernement une lettre rectificative concernant les 3.100 mil- 


1 
H 

{ 

T 

c 
il 

d 

d 

| h 
il 

ct 

A 

4 sl 
d: 

i 

4 

d 
p° 

31 

pe 
4is 
pe 
| 

su 

col 

Lol 

je 

vie 

Toi 
Ma 

qui 
| Ja | 
nou 
me 
et 
il 
\er 
M 
dis) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 1400 1161 


MARS 


lions prévus pour l'aide à l'exportation du sucre et les 1.409 mil- 
Lions prévus pour les frais d'approche des sucres des dépar- 
tements d'outre-mer, 

Pourquoi tout d'abord modifier le chiffre de 3.109 millions 
pour l'aide à l'exporlalion ? 

Le Gouvernement à prévu une aide de 1% francs par kilo- 
gramme de suere exporté, soit 30 p. 100 de l'écart entre le prix 
interieur métropolilain et la moyenne du cours mondial. 

Le Parlement avant, au moment de la discussion du budget 
annexe des allocations farmiliales, décidé la suppre-sion de la 
taxe sur les betteraves exportées directement ou sous forme de 
cucre, entendait par là favoriser, comme il l'avait fait pour le 
bé, l'exportation du sucre grâce à ce dégrèvement qui reprc- 
sentait 3,61 francs par k'logranmume de sucre, 

or, les pouvoirs publies en ont anormalement profité pour 
reduire leur effort de 3,61 franes par kilogramme de sucre. 

De surcroît, par je ne sais quel paradoxe, ils ne se sont pas 
contentés de réduire ainsi leur effort pour le sucre métropo- 
litain, qui n'avait plus à supporter cetle charge socia e, mais 
il. l'ont réduit aussi pour les sucres exportés des départements 
d'outre-mer qui ne participatent pas au financement des alloca- 
lions familiales. 

Pour un contingent de sucre exporté de 200,000 tonnes, l'aide 
devrait done être de 4.200 millions de franes et non de 3 mil- 
lairds 100 millions de francs. 

En tout état de cause, pour le sucre exporté des départements 
l'outre-mer qui représenite 200.000 tonnes sur ‘0.000, l'aide 
devrait ètre de 3.840 million®, 

Venons-en maintenant aux 1.400 millions de franes accordés 
comme frais d'approche au sucre des départements d'outre-mer. 
A raison de 4 francs 3% par kilo de sucre, ce crédit correspond 
Lonnes environ, Comme il s'agit de 260.000 tonnes de 
sucre et non de 310.000 tonnes, le crédit prévu devrait être 
augmenté de 225 millions de francs. 

Je demande done la disjonction du chapitre 41-92 en atten- 
dant qu'une lettre rectificative accorde les crédits nécessaires. 

. M. le président. M. de Villeneuve demande également la dis- 
jouction du chapitre 14-92. 
La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je remercie mon collègue M. Char- 
peulier de sa remarquable intervention à laquelle j'ajouterai 
quelques précisions, 

Les mesures récemment appliquées entraînent, pour les 
d'partements d'outre-mer, sur leur production sucricre, une 
perte se décomposant comme suit : 

. Piration par l'arrêté du 30 septembre 1954 d'un contingent de 
31240 tonnes pour les départements d'outre-mer, soit une 
privalion de recettes de 2.600 millions de francs ; 

Baisse du prix du sucre de 363 francs par quiutal, suit une 
perte de 1.350 millions ; 

Contribution à la caisse d'exportation, soit une dépense de 
millions de francs; 

Limitation de la subvention économique dont a parlé M. Char- 
peulier, diminution de recettes de 263 Imilliows de francs; 

Incidence des assurances sociales, soit 740 millions de francs. 

Soit au total une perte de 5.423 millions. 

Un déficit de cet ordre, pour des départements d'outre-mer 
surpeuplés et dont la population est sous-alimentée, c'est beau- 
coup trop. 

D'autre part, le prix du sucre à été fixé par le Gouvernement 
compte tenu des conditions de vie de la métropole, 

Or — et je me permets de plaider pour le département que 
je représente, l'ile de la Réumion — si le prix du sucre 8«t le 
Inèrne à la Réunion que dans la métropole, les conditions de 
vie y sont toutes différentes. Tous mes collègues l'ont souligné. 
Tout ce que nous produisons est exporté et grevé de taxes. 
Mais tout ce dont nous avons besoin pour vivre est importé, et 
triement grevé de taxes. Un seul exemple : la tonne d'engrais 
qui vaut 20,000 francs dans la métropole vaut 70.000 francs à 
là Réunion. 

Comment voulez-vous, dans ces conditions, que ce que vous 
Lous donnez puisse suffire à une population sous-alimentée ? 

Je le répète, pour des départements surpeuplés et sous-ali- 
mentés, les mesures que vous comptez prendre sont jiujust'es 
€! ‘lvraisonnables. 

pourquoi, 


après mon collègue M. Charpentier, je 


demande la disjonction du chapitre 41-22 pour inviter le Gou- 
\ernement à déposer une lettre rectificative, 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, contre la 
di-jonction. 


M. Rosan Girard. Je veux atlirer l'attention du Gouvernement 
sur l'une des conscquences de la fixation du tonnage garanti 
de sucre exporté à 92.04 tonnes pour je département que je 
represente. 

IL est prévu que la production sera, celte année, de l'ordre 
de 110.000 tonnes, Si les produeleurs de sucre ne reçoivent 
pas inimédiatément la garantie que le tonnage de 92.090 tonnes 
sera augmenté au miveax de leur production actuelle, cer- 
lains qu'ils seront aceulés à vendre à perte sur le marché 
mondial l'excédent de leur production, ils s'arrogeront le droit 
de refuser de broyer les cannes des planteurs. 

Quelles mesures entend prendre le Gouvernement ? Un véri- 
iabie probléme d'ordre public est posé. 

Je viens de recevoir une lettre d'un syndicat de planteurs 
dans laquelle on m'annonce que déjà certaines usines refusent 
d'accepter les cannes des planteurs et, lorsqu'elles les accep- 
tent c'est en quantités extraordinairement réduites, 

Ainsi, mon correspondant m'écrit: « Encore la quantité est- 
elle eunsidérablement réduite. Aux balances n°* 2 et 3 de 
l'usine d’'Arboussier, où l'an dernier on recevait tons les jours 
une centaine de tonnes de cannes des planteurs, la quantité 
est limitée à 15 tonnes par jour ». 

Monsieur le ministre des finances, je voudrais vous demander 
ce que vont faire les pianteurs de ieurs cannes qui sont sur 
ed, si le Gouvernement ne revient pas sur la inesure qui, 
Cronsneeet. sans aucune transition, à fixé la quantite de 
sucre devant bénéficier du prix garanti au-dessous du niveau 
de la production, alors que pendant de longues années vous 
avez vVous-méime lancé un appel à la production à tous les plan- 
teurs de cannes à sucre des départements d'outre-mer. 

Vous les avez incilés à « augmenter leur production, parce 
que le plan des pouvoirs publics estimait qu'ils devaient arriver 
à un minimum de production de cent mille tonnes par an ». 

Et alors qu'ils ont fait l'effort nécessaire, qu'ils ont investi 
des summmes considérables pour atteindre le sen! minmum 
de 100.000 tonnes fixé par le plan Monnet, brusquement, sans 
aucune transition, oubliant que le eyele de production de la 
canne à sucre à une durée minimum de cinq années, le Gou- 
vernement décide de ne leur donner la garantie de prix que 
pour 92.000 Lonnes, 

J'attire votre attention sur le fait très grave que de pauvres 
gens, les petits plaateurs individuels qui vivent uniquement 
de la culture de la canne à sucre vont se voir refuser leur 
production aux porles des usines. Ile seront acculég à la laisser 
sécher sur pied. 

Vous vous trouvez en face d'un problème d'ordre publie 
el, d'ores et déjà, vou devez prendre des dispositions pour 
le résoudre. 

Je demande au Gouvernement, avec tous mes collègues des 
départements d'outre-mer, de considérer qu'il y a une seule 
production esucrière, I y a un seul sucre national français 
et il doit y avoir un seul prix, le mème à la produclion, ce 
qui doit avoir pour conséquence la prise en charge des frais 
d'approche des sucres des départements d'outre-mer. ® 

Si nous, représentants des travailleurs, nous donnons notre 
accord à celte revendication, c'est parce que nous estimons 
qu'une fois satisfaite, les industries producirices de sucre ne 
pourraient plus, logiquement refuser aux travailleurs ce qu'ils 
réclament: les mémes avantages sociaux et les mêmes salaires 
que les travailleurs de la métropole, 

C'est là un problème que le Gouvernement doit envisager 
avec beaucoup de sérieux, Il ne peut pas adopter un laisser 
aller regretiable dans ce domaine, 

Des gens ont travaillé, ont planté, La récolte est sur pied. 
Le produit est périssable, 11 faudra que vous preniez une déet- 
sion pour que le preneur habituel, c'est-à-dire l'industriel pro- 
priélaire des usines et des distilleries, achète ce produit, et 
sans aucune perte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaire: économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, M. Charpentier a parlé de la subvention 
aux sucres métropolilains et aux sucres d'outre mer. 

Cette affaire, ainsi qu'il l'a d'ailleurs indiqué, se présente de 
la maniere suivante: 

La subvention pour les sucres exportés devait s'appliquer à 
un tonnage de 200.000 tonnes, à raison de 14% francs par kilo- 
rratnme, ce qui correspondait à un crédit total de 4.200 nul- 
ions. 

Mais, depuis le jour où cette décision avait été prise, est inter- 
venu l'article & de la loi du 3 août 1954, relatif au buugrt 
annexe des prestations familiales agricoles de 495%, qui a rétabli 
l'exonération antérieurement supprimée et la taxe à Verser 4 
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ce budget annexe sur les betteraves exportées d'rectement ou 
utilisées pour la fabrication du sucre exporté: Cette taxe repré- 
sente 3 fr. 615 par kilogramme de sucre. 

HU y a donc lieu de faire une opération arithmétique trés 
simple et de déduire ces 3 fr. 615 des 14 francs; il reste 
10 fr. 385 par kilogramme. C'est sur cette base que la subven- 
tion a été calculée, 

C'est ainsi que nous pouvons justifier le chiffre total de 
3.115 millions, arrêté à 3.100 millions. 

M. Charpentier exprime le désir — et je le comprends — 
y md ne tienne pas compte de l'effort déjà fourni, à la charge 
des finances publiques, qu'on ne tienne pas compte de l'exone- 
ration accordée, mais que l'on en reste au chiffre de 14 francs 
priumilivement fixé, 

Je suis au regret de lui dire que son raisonnement sur ce 
point ne me convainc pas. 

Lorsqu'il avait été décidé qu'un soutien serait accordé, fl 
avait été chiffré à 14 francs, se décomposant comme suit: une 
exonération d'environ 3 francs et une subvention complémen- 
taire de l'ordre de 11 francs. Nous arrivons ainsi au total de 
44 francs, et il n'est pas possible d'accepter une majoration. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur Île 
ministre, je me suis sans doute mal fait comprendre. 

Je reconnais que les 3 fr. 61 ne sont plus à la charge du 
sucre métropolitain. Je ne pense pas qu'ils aient été enlevés 
pour être reversés au Trésor, Mais passons. 

Les sucres des départements d'outre-mer ne payant pas ces 
3 fr. 61, mais recevant néanmoins 14 francs, on a done, en 
réalité, de 3 fr. 61 l'aide accordée aux sucres des 
territoires d'outre-mer. 

C'est an moins pour ceux-là que je proteste. On peut discuter 
les 3 fr, 61 pour les sucres métropolilains; je ne pense pas que 
le Parlement les ait votés pour permettre au Trésor de les 
encaisser. Mais, en ce qui concerne l'exportation des sucres des 
départements d'outre-mer, j'estime qu’on a injustement amputé 
de 3 fr. ôt l'aide qui lui était apportée, 

Si j'insiste, monsieur le ministre, c'est que j'estime qu'une 
olitique d'exportation pour les produits agricoles de l'Union 
rançcaise s'impose, Une telle politique existe pour les produts 
industriels; qu'on en instaure une pour les produits agricoles ! 

On ne peut changer de méthode continuellement. On ne peut 
avoir un système pour les produits métropolitains et un autre 
système pour les produits des départements ou des territoires 
d'outre-mer. I faut une politique d'expansion pour les produits 
agrivoles de l'Umon francaise. 

En tout cas, ‘1 serait maladroit de diminuer de 3 fr. 61 l’aide 
à l'exportation pour les sucres des départements d'outre-mer. 

C'est pourquor mon amendement me paraît raisonnable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
dgs affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous m'y autorisez, monsieur le président, je voudrais inviter 
M. Charpentier à préciser l'objet de sa demande de disjonction. 

Je crois comprendre, après avoir entendu ses dernières expli- 
cations, que la majoration de la prime de soutien qu'ii sollicite 
ne vise que le sucre en provenance d'outre-mer ? 


M. René Charpentier. C'est, en eflet, l'un des objets de ma 
demande. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Sur 
ce point, je puis vous donner mon accord. 

Je pense, dans ces conditions, que vous voudrez bien retirer 
votre demande de disjonction ? 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, je vous remercie de votre geste. Je crois que vous 
faites là une bonne action, 

Cette mesure constituait, dans ma demande de disjonction, 
un minimum que j'accepte. 

Mais il est un deuxième point, celui qui concerne les frais 
d'approche à 4,50 francs le kilogramme. 

A cet égard, le montant des quantités de sucre en prove- 
nance des départements d'outre-mer, n'est pas de 310.000 
tonnes mais de 360.000 tonnes. II Semble donc objectivement 
que les crédits doivent être augmentés. 


M. le président, Monsieur Charpentier, retirez-vous votre 
demande de disjonction ? 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis, J'ai obtenu satis- 
faction sur la première partie. Je désire savoir si le Gouver- 
nement peut me donner également satisfaction sur le second 
point que je viens d'évoquer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Sir 
le second point, la question se présente différemment, car le 
débat ne porte pas seulement sur Je montant par quintal du 
soutien, mais sur le volume global garanti. 

Or, s'agissant des sucres d'outre-mer, l'engagement pris par 
le gouvernement précédent portait initialement, sauf erreur de 
me part, sur une quantité globale de 510.000 tonnes. Le £ou- 
vernement est allé au delà de cet engagement puisqu'il à 
décidé ultérieurement que le tonnage bénéficiant de l'allocation 
de soutien serait porté à 325.000 tonnes. 

Il se peut que le tonnage réel soit encore supérieur, mais je 
suis, sur ce point, fondé à affirmer qu'il n'est pas possible 
de consentir un etfort supplémentaire. 

La question me paraît maintenant clairement élucidée: en 
cé qui concerne le quantum de la subvention par unité de 
poids, je consens à la majoration suggérée par M. Charpentier 
— qui certainement, sur ce point, rencontre entièrement la 
pensée de M. Babet et de M. de Villeneuve — pour tenir compte 
de l'argument invoqué, à savoir le fait que les sucres d'outre- 
mer ne bénéficient pas de l'exonération d'une laxe à laquelie 
ils ne sont pas assujettis; mais pour les sucres métropolitaine, 
je m'en tiens à la position initiale. Je suis obligé également, 
en ce qui touche le tonnage garanti des sucres d'outre-mer, 
de maintenir le chiffre de 325.000 tonnes. 

Je demande à M. Babet et à M. de Villeneuve de comprendre 
qu'il s’agit là d'une position libérale et je les prie de bien 
vouloir ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je retire ma 
demande de disjonction étant donné l'effort accompli par le 
touvernement et dont je le remercie. 

J'espère, monsieur le ministre, que le mouvement d'impul- 
sion que vous donnerez à l'exportation de sucre sera poursuivi, 
car les producteurs de canne à sucre, comme les betteraviers 
métropolitains, désirent qu'une telle politique s'instaure au 
bénéfice de l'Union française. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je prends acte des déclarations 
de M. le ministre des finances. 

Si j'ai bien compris, le contingent à été augmenté et porté 
de 310.000 à 325.000 tonnes. 


ministre des finances et des affaires économiques. Exac- 


M. Frédéric de Villeneuve. Je retire donc ma demande de 
disjonction. 


M. le président. Les demandes de disjonction sont retirées. 
La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Il est un point, monsieur le ministre, sur 
lequel vous n'avez pas répondu. Or, c'est précisément celui qui 
ne préoccupe le plus. 

Les usiniers ont leurs avocats ici, mais moi j'entends ob‘enir 
des garanties quant au broyage des cannes des planteurs. 

Les usiniers agissent comme si, de toute façon, le tonnage 
garanti était leur propriété. Quel que soit ce toñnage, il appui- 
tient à la canne, à tous les producteurs et les petits planteurs 
qui ont toujours approvisionné en cannes les usines ont droit 
à leur part du tonnage garanti. 

J'ai signalé que certaines usines, pour éviter des pertes 
partielles devant résulter de la vente éventuelle sur le marché 
mondial de l'excédent de leur production, refusent de broyer 
les cannes des planteurs. Le Gouvernement peut-il rester indif- 
férent devant ce problème ? Des hommes actuellement démunis 
de toute ressource ont investi le montant de leurs économies 
dans la canne à sucre sur pied, > y est une denrée périssable, 
et par une mesure gouvernementale, dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle n'a pas été étudiée — parce que c’est vous 
> avez lancé un appel à la production et les planteurs des 

épartements d'outre-mer, qu'ils soient ou non propriétair: : 
d'industrie, répondant à votre appel, ont travaillé — ils se 
verraient condamnés à la ruine! 

Sur le point capital de savoir si les cannes des planteurs 
seront broyées et sans préjudice, je vous demande de Men 
vouloir me répondre, car de cette réponse dépendra mon vo'e 
sur les autres points. 

Je suis d'accord pour la prise en charge des frais d’'appro- 
che, je suis d'accord pour la fixation d'un même prix à la 
production au stade nu usine métropole et départements d'ou- 
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tre-mer, mais je ne donne cet accord que parce que je vois en 
lui la possibilité de défendre les intérêts de ceux que je repré- 
sente ici, les planteurs de canne, les ouvriers agricoles et les 
ouvriers industriels. 

si vous ne me donnez aucune garantie sur ce point, je 
mettrai moins d'ardeur à défendre des revendications dont les 
usiniers risquent d'être les seuls bénéticiaires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | à 
question soulevée par M. Rosan Girard est diflicile puisqu'elle 
traite, en somme, de Ja ventilation du tonnage global béné- 
jiriant d'un soutien. 

IL ne s'agit pas, à proprement parler, d'un problème finan- 
cer, Inais de l'organisation de Ja production suerière, sur 
laquelle le ministre des tinances est bien embarrassé pour 
prendre position. 

Je peux simplement promettre à M. Rosan Girard de sou- 
mettre cette question à mon collègue de l'agriculture, afin qu'il 
étudie s’il est possible de commercialiser la production du 
sucre, pour tenir compte, dans une certaine mesure, des pré- 
occupations exprimées. 


M. Rosan Girard. D'ores et déjà, vous pouvez dire que le ton- 
nage garanti sera réparti entre tous les producteurs de canne 
et non approprié arbitrairement par les seuls industriels. 


M. le président. La parole est à M. Babet. 


M. Raphaël Babet. Monsieur le ministre, l'amendement n° 19 
que j'ai déposé tend à opérer une réduction indicative d'un 
million de francs, afin d'attirer, une fois de plus, l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité impériense d'augmenter, pour 
les campagnes sucrières de 1951-1955, la prime de soutien 
de; sucres des départements d'outre-mer en raison des graves 
dispositions prises par les arrêtés du 30 septembre 1%54 qui 
écrasent littéralement nos planteurs de canne et nos fabri- 
cants de sucre. 

On ne veut pas entendre nos interventions, on refuse d'écou- 
ter nos doléances, on fait fi de nos démarches, On attend peut- 
étre que nous soyons tombés dans le cahos, comme certains 
territoires d'outre-mer, pour nous comprendre. Hélas! à ce 
moment-là il sera trop tard. 

Pour nos départements, c’est une question vitale que désor- 
mais les sucres soient payés nu usine au même prix que Île 
sucre métropolitain au méme stade, que des primes correspon- 
dant à nos frais d'approche soient accordées, 

La cause que je viens plaider devant vous est-elle nou- 
velle ? Non, Inesdame<, messieurs. 

Nous pouvions la croire gagnée puisque, alors que nous 
dépendions encore du ministère de Ja France d'outre-mer, le 
ministre du moment, M. Marius Moutet, m'avait donné son 
accord de principe sur la gestion et me l'avait confirmé par 
une lettre en date du !8 août 1947, référence 75535 A E 2, en 
ces termes : 

« J'ai l'honneur de faire référence À votre lettre datée du 
13 août et à votre visite du même jour à mes services, au 
cours de laquelle vous avez demandé que vous soient précistes, 
avant votre départ pour la Réunion, les conditions de fixation 
des prix et des modalités de vente des sucres de la Réunion 
de la campagne 1947-18 qui font l'objet des pourparlers 
actuellement en cours... » 

M. Marius Moutet poursuivait : 

« que le prix nu usine considéré fût porté à parité avec le 
prix métropolitain appliqué au mème stade. Il n'est pas exagéré 
de dire qu'actuellement ces efforts ont déjà très largement 
porté leurs fruits. Le principe de la parité de prix aux stades 
usine coloniale et usine métropole, admis pour les Antilles 
depuis avril dernier, vient d’être accepté par le ministre de 
l'économie nationale en ce qui concerne la Réunion » 

M. Marius Moutet ayant quitté le ministère de la France 
d'outre-mer, nous n'avons rien obtenu. On nous a leurré, 


En 1947, nouveau député sans grande expérience évidemment, 
j'avais pris cette formule au sérieux. J'ai compris maintenant 
que les accords de principe que les ministres donnent si géné- 
reusement ne veulent rien dire, car bien que de très nom- 
breuses charges, nées notamment de la départementalisation, 
se soient accumulées, malgré nos cris d'alarme aucune mesure 
efficace ne fut prise, 

Dois-je rappeler que toutes les commissions techniques, 
l'Assemblée nationale, le Conseil de la République, l'Assemblée 
de l'Union française, le Conseil économique, ont pris position 
sur ce problème ? 

Dès le 9 août 1951, la proposition de résolution n° 132, dépo- 
sée par mes soins, tendant à rétabiir la délaxe de distance 


pour le transport des sucres des départements d'outre-mer, et 
qui tit l'objet du rapport n° 690 de M. Ould Cadi, était votre 
à l'unanimité por commission de l'agriculture, 

Le 21 mars 1951, c'est le Conseil économique qui émettait 
à l'unanimité l'avis que, dans l'immédiat, la détaxe de distance, 
supprimée à l'improuisie cinq ans plus tôt, devait être rétu- 
ble pour permettre aux producteurs des départements d'outre- 
mer de supporter la concurrence des sucres métropolitums, 

A nouveau, le 10 juin 1953, sur le rapport de M. Bicheron, 
le Conseil économique, considérant que sans la détuxe de dis- 
lance, le prix du sucre de canne, départ usine, était beaucoup 
trop inferieur au prix du sucre de betteraves en raison des 
frais de transport vers la métropole, émettait, par 143 voix et 
abstentions, l'avis que la sucrerie des départements d'outre- 
mer à le droit, sur le plan des principes et dans les conditions 
actuelles d'exploitation, de recevoir pour sa production La com- 
pensation des frais d'approche. 

Le 29 juillet 1954, de son côté, l'Assemblée de l'Union fran 
Çaise, sur le rapport n° 257 trés documenté de M. Delmas, 
adoptait une proposition de M. Repiquet, invitant le Gouverne- 
ment à rétablir au protit des producteurs des départements 
d'outre-mer la compensation intégrale de leurs frais d'approche 
à raison du montant effectif des frais de transport, 

Enfin, tout récemment, le 7 octobre 1954, une nouvelle propos 
sition de résolution n° 9275 déposée à l'Assensblée nationale par 
mes soins, tendait à obtenir le remboursement total des frais 
d'approche des sucres des départements d'outre-mer, Le rapport 
confié à M. Trémoutlhe, examiné par la commission de l'agrieul- 
ture, précisait qu'il fallait assurer une rémunération égale à tous 
les producteurs de sucre, qu'ils appartiennent à la France d'ou 
tre-mer où à la France métropolitaine, et demandait insis- 
tance le rétablissement de la détaxe de distance créce il y à 
pe de cent ans, le 2 juillet 1843, et supprimée à l'improviste en 
945 dans les conditions que vous savez, Le rapport de M. ‘Tré- 
mouilhe fut adopté à l'unanimité en janvier dernier. 

IL y a deux mois, seize parlementaires des départements d'ou- 
tre-mer appartenant à diverses Assemblées et de tendances poli- 
tiques differentes, ont rendu visite à M. le ministre de l'intérieur, 
notre ministre de tutelle, à M. le ministre de l'agriculture, à 
M, le ministre des finances et à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, A deux reprises, nous 
avons été reçus par M. Mendés-France, Des promesses formelles 
ont été failes, mais nous attendons toujours, 

Si Vos regards étaient tournés vers ces pays lointains, mes 
chers collègues, vous vous rendriez compte de la gravité de 
la situation, Producteurs et planteurs de canne ne peuvent plus 
tenir si des remèdes ne sont immédiatement apportés à un état 
de choses qui appelle une solution autre que des accords de 
principe. 

Deux banques en difficullés ont dû se faire absorber par le 
Crédit Ivonnais. Une importante suererie à été conduite à dépose 
ser son bilan, une autre est sur la méme Voie. 

La population, qui s'accroît fortement chaque année, est en 
émoi et considère ce probléme avec angoisse, 

Pour illustrer ma pensée, je rappellerai qu'à la Réunion, lo 
kilogramme de sucre était payé 2 franes en 1439, sortie usine, 
Aujourd'hui, en y comprenant les charges jimposces en sep- 
tembre dernier, il ressortirait à 20 francs, Objectera-ton qu'il 
S'agit de franes C. F. À, ? Mais une tonne d'engrais coûto 
72.000 francs à la Reunion et 65.000 francs aux contre 
19.000 francs en métropole et une tonne de ciment 19.000 francs 
à la Réunion contre 4.54% francs en métropole. 

Le de 20 francs le kilogramme de sucre ne reprécente. 
rait donc que le décuple du prix de 193%, alors que les 
salaires sont, par rapport à la meme époque, au coefficient 40 
pour la Réunion et 55 pour les Antilles, Encore n'ontils pas 
élé rajustés comme il conviendrait 

Si, depuis 1947, les charges de toute nature et celles nées de 
la départementalisation n'ont cessé d'être multipliées, aucune 
contrepartie n'a été accordée À nos planteur: de canne et à nos 


producteurs de sucre, Devant la gravite de la situation, je vous 


demande instamment, monsieur le ministre, d'agir vite, très 
vite, pour nos départements, où règne larmertume., Demain, 
il sera trop tard. 
En conclusion, monsieur le ministre, j'insiste sur trois points, 
Je demande, tout d'abord, que la production sucrière garantie 
dans les territoires d'ouire-mer corresponde au tonnage produit 
en 1954 pour la Réunion et en 1955 pour les Antilles, 


Tous nos collègues sont d'accord sur ce point, On a invité 
les planteurs à étendre leurs cultures. On ne peut aujourd'hui 
leur demsnder d'arracher la canne ! Le Gouvernement est 
maître de trancher la question, mais il n'a pas le droit d'affamer 
les populations, (Applaudissements Sur cerlains bancs aw 
centre,) 
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Je demande ensuite que la prime de soutien pour les années 
104-1055 soit portée pour la Réunion, à 1.320 franes et, pour les 
Antilles, à 1.00) francs, 

Je propose, enfin, que le réglement des sucres des départe- 
uents d'outre-mer pour les annees 1055, 1956 et suivantes soit 
établi nu au prix et au méme stade que les sucres 
metropolilains, 

L'égalité era ainsi rétablie et la vie redeviendra possible. 

Monsieur de ministre, vos réponses dicteront notre attitude. 
Si nous h'oblenons pas satisfaction, je maintiendrai ma demande 
et mes collegues à l'appuyer. 


M. le président. Vous venez done monsieur Babet, de défendre 
votre amendement n° 19% qui tend à réduire de un muüllion Je 


credit du chapitre 41-92, 
M. Raphaël Babet. président. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
de- affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |: 
ve pondant à M, Charpentier et à M. de Villeneuve j'ai déjà été 
amené à fourur quelques explications concernant les sucres 
des départements d'outre-mer, Je comprends linsistance que 
M, Babet à mise à soutenir cette cause qui est inportante, 

Nous savons ben que dans ces régions où le sort et le niveau 
de vie des populations dépendent d'une seule culture prinei- 
pale, les dispositions prises en faveur de celle-æi ont sur le 
social et humain une incidence considérable qui justifie 
‘attention que l'Assemblée nationale porte à ces populations. 

Malheureusement les mesures de soutien qui ont été d'ores 
et déja dec dées sont onéreuses et je demande à M. Balut de 
comprendre que le ministre des finances ne peut pas envisager 
une extension pratiquement indétinie de ces mesures. 

Comment se pose le problème ? Ainsi que je l'ai signalé tout 
à l'heure, l'arrèté du 90 septembre 1954 — s'agit done 
dexte récent -— avait prévu que la subvention serait de 450 franes 
por quntal pour un tonnage de ‘42.000 tonnes, Les produeteours 
ont fait observer que ce tonnage était insuffisant, étant doné 
prise par la suerière. 

C'est pourquoi, à la demande des planteurs, un ee de plus 
a été fait, On pe S'en est pas tenu à celle limite et, bien qu'elle 
uit éle fixée récemment, en septembre dernier, il a été décidé 
que le soutien serait désormais accordé à 325.000 tonnes, ce qui 
représente lexportation prévisible des départements d'outre- 
mer les territoires de FUnion francaise, métropole comprise. 

Je sus au regret de dire que nous ne pouvons pas faire 
davantage. 

M. Babet me demandait à instant de une produetion 
fixe au niveau atteint pendant Fannée 1954, ce qui corres- 
pond, je crois — et si je commetls une erreur M. Babet me 
reprendra au une annee de production maximum, à une année 
de pointe, La chose est peut-être souhaitable, mais est difficile- 
ment conmcevable, En matiere de soutien de cours agricoles et 
de production agricole, il est normal de se référer à une année 
moyenne et non pas à une année de pomie, 

fant soutenr une prodwetion d'année normale, d'armée 
moyenne, ce qui permet, sur un certain nombre d'années, 
d'aboutir à consolider l'économie rurale du pays, du territoire 
où du departement considérés, C'est ce qu'a fait le Gouver- 
hement, 

Je me trouve en présence de chiffres qui ont été fixés il y a 
quelque temps: je n'ai pas eu personnellement la possibilité de 
les étudier, Je m'en Pens, aujourd'hui, strictement à ce que 
Jai promis: je ve puis accepter de prendre aneun engagement 
financier supplémentaire. 

loutelois, je puis dire à M Babet qu'ayant eu l'occasion — 
et ile sait bien — d'examiner il ny a très longtemps 
les problèmes agricoles des départements d'outre-mer, je sais 
leur umnportance et, dans ke cadre de la politique économique 
dont j'ai aussi la charge, je serai certainement conduit à 
de tres près avec mes serires et avec le coneours 
de M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
rinques, l'ensemble des problemes de produetion, d'écoulement 
et de prix qui se posent à propos des sucres des départements 
d'outre-mer, 

Les plaintes formulées par nos collègues sont, dans une 
large mesure, justifiées. 

est vrai que, très souvent, Ja fixation des prix des sucres 
d'outre-mer été beanvoup relardee, en est résullé des 
incertitudes et des troubles qui devront dorénavant étre évites. 

Je suis resolu à consacrer à ces problèmes une attention toute 
spéciale car nous savons que les populations des quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer méritent une sollicitude parti- 
culicre. Nous devons faire en sorte que la transformation de 
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ces terriloires en départements ne se traduise pas par des difti. 
cultés supplémentaires, mais donne aux populations le sent: 
ment de faire l'objet de la part des pouvoirs publics de soins 
vigilants, 

Sous le bénéfice de ces observations je demande à M. Babet 
de bien vouloir retirer son amendement. 

Je regrette de ne pas pouvoir aller au delà des limites indi 
quées : elles représentent non seulement — j'y insiste — l'exe. 
culion des engagements formellement pris en septembre der- 
hier, mais une majoration de la charge supportée par les 
finan-es publiques, fes questions proprement économiques qui 
ont été soulevées devant faire ulicrieurement objet d'un 
exatnen qui sera très favorable. 


M. le président. La parole est à M. Valentino, pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Paul Valentino. M. le ministre des finances à semblé dire. 
et cela m'a surpris, que la demande formulée par M. Babet 
reposait simplement sur une production de poinie. 

Or, en réalité, M. Babet demande que suit honoré un enga- 
germent  *ÿ a été pris par le Gouvernement lorsque, élaborant 
le plan de production de 1946, il à a<signé aux départements 
d'outre-mer la production d'un tonnage global de 250.000 tonnes 
de sucre, 

I nous est dit qu'on est allé dans notre sens en décidant de 
protéger non plus 312,000 tonnes mais 425.000 tonnes; je réponds 
qu'on est resié en deçà des obligations contractées envers nous 
puisqu'un équipement permettant de produire 350.000 tonnes 
de sucre nous à été imposé. 

Cet cquipement n'a pas élé seuwiement imposé sux indu:- 
iels, 1 Pa été également aux planteurs de canne. En effet. 
sur chaque tonne de canne livrée aux usines, était prélevée 
ue cerlaine somme qui à servi à financer l'équipement indus- 
triel des usines. 

De plus, pour améliorer la production de canne, afin de per- 
mettre Ja réa.isation du contingent assigné aux départements 
d'outre-mer, on a créé l'institut de la canne à suere et on à 
prélevé, à la Guadeloupe notaminent, quatorze francs par 
tonne de canne fournie par les planteurs,. 

Grice à ces mesures, des recherches ont pu être effeetnées 
vi un accroissement de 1 production à pu éête obtenu. Mais 
maintenant que le< objectifs du pan sont atteints, les engi- 
gements pris en 1%6 sont oubliés. 

Nous avons répondu à l'appel du Gouvernement lorsque nous 
rous sommes outillés el équipés, à lous égards, du point de 
\ue agricole comme du point de vue industriel, pour atteindre 
les objectifs du plan établi en 196, muis le Gouvernement, 
en ce moment, prétend manquer de lovauté en refusant de 
prendre les 350.009 tonnes de sucre qu'il nous à demandé de 
p oduire. 

Répondant à M. Girard qui demandait na effort pour assurer 
aux petits planteurs la vente de leur produetion de canne, 
M. le imimestre à dit que ses services allaient étudier le pro- 
blème, Persvetcz-moi une suggestion immédiate. 

Le probl ne s'est posé récemment pour le blé. y avait une 
curproduetion de cette cééale, La notion du minimum Vital à 
clé admise pour le producteur de blé. Cette mème notion 
pourrait l'être pour le petit producteur de canne. 

I me semble qu'en donnant à chaque producteur la certi- 
tude de vendre au moins 300 où #4 tonnes de canne, Îles 
petits planteure se sentiraient satisfaits dans une cerlaine 
mesure et le problème économique ne dégénérerait pas en 
problème social et en problème politique. 


Que cherchons-nous en ce moment sur le plan national ? 
A aboutir à une politique de production à prix compétitifs. Cela 
suppose que nous premons conscience du fait que tous les 
aYs qui peuvent exporter travaillent non y en vue de 
exportahon, mais pour satisfaire un marché protégé, un 
marché national Or les te-ritoires d'outre-mer font partie des 
terriloires douaniers, Ils sont protégés. Dans la mesure où 
vons développez la capacité de consomunation de leurs habi- 
lunts, vous donnes à l’industrie francaise la possibilité de 
tourner à plein et, par :à méme, vous Jui permettez de réduire 
ses prix de revient à la p'oduetion et d'entrer en compétition 
de facon plus satisfaisante avec la production étrangere. 

Lorsque nous défendons notre mage et que nous <on- 
geons au consommateur par excellence, celui qui emploie tous 
ses revenus à satisfaire des besuins indispensable<, c'est-à-dire 
le pelit planteur, ce n'est pas un point de vue égoïste que nous 
exprimons, ce n'est pas une politique égoisle que nous expo- 
sons, Je crois que notre préocenpation, si elle était satisfaite, 
rendrait beaucoup plus facile l'accès de ia France aux marches 
étrangers, 
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C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de 
con-idérer nos revendications non pas comme celles de gens 
qui récriminent, mais comme l'expression d'une 
de justice sociale qui nous anime et qui s inscrit parmi celles du 
l'arlement tout entier, inquiet de voir les difficultés que ren- 
contre la classe ouvrière francaise du fait que notre production 
ne trouve pas sur les marchés étrangers des débouchés suffi- 
sants parce que nous Mafrivons pas à rendre nos prix 
compétitifs. 

M. le président. Je mets aux voix limendement n° 19 de 
M. Babet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. M. Briot a déposé un amendement, n° 119, 
tendant à réduire de mille francs le crédit du chapitre 44-92, 
La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Monsieur le ministre, je suis deja intervenu 
sur divers chapitres de Fartiele 17, A propos de ce chapitre 
41-92 mes préoccupations vont aux produits suivants: blé, 
farine, pain. 

IL est indiqué dans le texte que pour le marché intérieur il 
et alloué 3 milliards de feanes. Cela est fort étonnant et criti- 
quable; je ne puis concevoir, en effet, que soit porté à un 
chapitre intéressant l'agriculture un erédit de 5% milliards, H 
devrait être porté aux eubventions pour ;'alimentation, €ar 11 
auteresse tous les consommateurs français. 

Eu ce qui concerne le marché intérieur, n'est-il pas inadmis- 
sible que, dans les villes, à Paris plus spécialement, Je pain 
soit moins cher qu'en province ? Une discrimination mtole- 
rabe e<t ainsi établie entre les consommateur français. 

Je veux placer l'Assemblée, brutalement, en face de certains 
chiffres. 

Aeluellement, le blé est payé aux producteurs entre 2.S00 et 
3.000 franes le quintal tandis que le prix du quintal de pain 
dépasse 3.000 francs. Sachant que 100 kilogrammes de blé 
donnent 100 kilogrammes de pain, on peut apprécier Ja diffe- 
rence entre de< prix qui vont du simple au double. 

Cette différence est constituée essentiellement par un 
ensemble de taxes que perçoit l'Etat, qui doit ensuite accorder 
des subventions en vue de Fexportalion. Autrement dit, les 
subventions en faveur de l'exportation qui figurent à ce cha- 
pitre portent sur la matière première elle-méme et sur les taxes 
dont Ja frappe. 

Il importe de remédier à cette -ituation. C'est l'objet de mon 
ainendement, 

Je conçois mal que le prix du blé reste irmmuable alors que 
Je: caractéristiques du blé varient selon les années, C'est ainsi 
que, présentement, le blé est {axé à 3.400 francs, mas ce n'est 
qu'un prix nominal, parce que les caractéri-tiques sont het- 
tement moins bonnes que celles de l'an dernier. Autrement dit, 
Jes producteurs ont forcément à subir des réfactions, D'où, 
comme on à pu le constater, une moins-value de recettes, 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de porter votre 
allention sur le fonclionnement d'un systéme que j'estime 
mauvais. I est inadmissible, par exemple, que, pour trouver 
des marchés extérieurs, au heu d'entrer directement ea rapport 
avec les pays étrangers, on passe por lintermédiaire de ce-- 
tunes organisations, tel le comité ae surveillance, qui prélévent 
une véritable dime sur lee céréales, (Très bien! très bien! 

Je ne concois pas qu'un organisme stockeur qui à la respon- 
Sabilité totale du contrôle et de la collecte des céréales ne 
percoive que 94 francs et qu'un organisme qui n'intervient 
que pour le contrôle en percoive davantage. Tout cela e<t 

On impose des taxes de résorption parce que la récolté est 
trop importante et, en méme temps, on veut appliquer un 
quantum pour la méme raison, En outre, on perçoit une tax: 
pour accroître la produetivité. On pénalise dans les deux sens 
et cela est contradictoire. 

Le marché du blé doit être complètement réorganisé, Monsieu” 
Je ministre, vous devez vous pencher sur ce probléme pou* 
que nous sortiuns de lincohérence totale qui <e traduit par 
Je fait suivant: on paye le blé 2.800 à 3.000 franes an produ-- 
teur; par ailleurs, Fon donne 1.809 francs pour l'exporter et 
on le Vend 2,400, alors que la différence n'est que de @M francs 
Cela est pratiquement inadmissibe. Je ne peux pis ecncevoir 
que le Trésor francais serve à payer toutes sortes d'interven- 
tons qui n'ont rien à voir avec le marché du blé et qui sont 
imputées à l'agriculture francaise. (Applaudissements à 
droite et à l'ertrème droite.) 


_ M. là président. La paro'e est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Xoux 
avons entendu un exposé très complet de M. Briot qui à 
soulevé à bon droit un certain notmbre de probièmes écoromi- 
ques qui se posent dans le domaine agricole, Je n'avais pas 
encore eu l'occasion de répondre à notre coliègue. 

J'ai écouté avec une attention toute spéciale les observation: 
relatives au probléme spécial de la subvention au blé, 

C'est une question qu'il m'est souvent arrivé d'eludier, 

Le système en présence duquel nous nous trouvons est carae- 
térisé par une grande complexité et les personnes compétentes 
qu lexaminent peuvent se demander Si ne conviendrait pas 
d'élagner, de simplitier, de rendre plus clair et plus cohérent 
ce systéme, 

Je reprendrai cetle étude, dont certaines données ont évolné, 

Le développement de I politique d'exportation du blé, née 
dans des conditions dont j'ai quelque raison de me souvenir, 
pose des problèmes anciens j'allais dire c'a-siques — 
sous jout particulier, 

C'est une des questions que nous allons examiner avec 
M. le minishe de Fagricullure qui regrette de ne pouvoir 
assister au pré-ent débat. I est retenu, vous le savez, à la 
réunion des ministres de l'agriculture des pays de l'O, FE, €, E, 

Nous avons déjà commencé à examiner ensemble des questions 
agricoles de Ta plus brûlante actualité, Nous aurons sans doute 
à en reparler au cours d'ultérieures discussions, J'espère que 
le débat sur les pouvoirs spéciaux, et surtout la discussion de 
la loi de finances, donneront au Gouvernement l'occasion 
d'exposer à l'Assemblee nationale et de soumettre à son aprpro- 
bation, sinon tous les éléments, du moins les éléments fonda- 
mentaux et l'orientation de sa politique agricole. 


M. le président. Monsieur Briot, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Louis Briot, Non, le président, Je le retire. 
M. le président. L'armendement n° 119 ect ret ré, 


l'ersonne ne demande plus la paro'e 
Je inet< voix le chapitre 14-92, au chiffre de millions 
de francs, résultant de l'amendement de M. Babet, 


Le chapatre 1442, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « &hiap. 41-43. — Dégrevement des carburants 


agricoles, frames, » 
La parole est à M. Secrélain. 


M. Roger Secrétain. \Wi-ieur le ministre, mon intention n'est 
as un débat sur ua problème que vous connaissez 
Litseses mieux que moi et qui concerne les carburants agri- 

Si j'aborde cette question, c'est d'abord parce que ce budget 
m'en donne l'occasion: mais c'est aussi parce que, le 26 décem. 
bre dernier, au cours de la discussion du budget de son dépar- 
tement, le ministre de l'agriculture en exercice nous avait donné 
rendez-vous pour Fexamen du chapitre des charges communes, 
Jont M. le président vient de donner lecture, 


Le ministre disait en effet: 

« En ce qui concerne la dotation pour les carburants agri- 
coes de 1955, je suis incapable, pour Pinstant, de la fixer 
puisqu'elle dépendra du crédit spécial qui sera insert le 
budget des charges communes, C'est donc lors de la di<eus- 
sion de ce budzet que l'Assemblée pourra examiner un cré 
dit duquel se déduira le volume de lessence délaxée qui sera 
Bis à la disposition des agriculteurs en 1955, » 

Il résulte des déclarations faites par le même ministre en 
1954 que le volume d'essence détaxée mis à la disposition des 
agriculleurs, qui nétait, pour chacun d'eux, que de 55 
en 1954, a été porté à 65 Hlres grèce à ua crédit supolémentaire, 

Cependant, les deux lignes qui nous sont soumises au cha- 
pitre 44-43 actuel'ement en discussion font ressortir pour 1955 
une plus-value de 2640) millions de france, Mais, renseigne- 
ments pris, figurent dans ce 1.60 millions de francs 
qui avaient eté donnés à titre d'attribution supplémentane en 
1054. 

Ainsi, pour 1955, ce n'est pas 2.6 millions de francs qui 
sont octrovés, c'est tout simplement Ja d'fférence entre ce ehif- 
fre et les 1.64) mallons déjà douanes, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre des finances, je me per. 
mets de vous demander quelle précaution vous prendrez sur 
le plan financier, à l'occason de ce chapitre, pour: que les agri- 
culteur< oblienaent en 195 ce que le pr'ccdent de 
l'agriculture, dont celui: d'aujourd'hui, je pense, est solidaire, 
a promis, c'est-à-lire pour fournir vraiment les 65 litre: pro- 


us, qui représentent du reste une dotation insuflisante, 
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Chacun sait, en effet, qu'au moins 75 lies seraient néces- 
éaires pour répondre à peu près à l'esprit de la loi de 1951 
qui avait promis aux agriculleurs des quantités de carburant 

élaxé qui répondrment à leurs besoins réels, 

Cest pourquoi je voudrais bien savoir par quel mécanisme 
pourront être mises en harmonie les promesses faites avec les 
crédits effectivement prévus, 

C'est là, à mon avis, une question très grave qui importe 
beaucoup à l'agriculture française. Elle est d'autant plus inté- 
ressante que nous parlons sans cesse d'équipement agricole, 
que le parc de mécamsation augmente de 40.44 tracteurs cha- 
que année et qu'ainsi les dotations risquent d'étre constam- 
ment diminures, si les chiffres prévus pour les aunées précé- 
dentes sont maintenus. 

Entin, le précédent ministre de l'agriculture à déclaré qu'il 
faudrait trouver un systeme de détaxe plus parfait que celui 
qui est en usage et qu'il serail très souhaitable d'obtenir un 
carburant agricole, 

A mes yeux, il n'y à pas de meilleure occasion pour tenter, 
en inscrivant les crédits nécessaires, de mettre les suggestions 
du ministre en harmonie avec les décisions du Gouvernement, 

Pour ma part, j'ai cru qu'il était possible d'apporter une 
Modeste contribution à ces très bonnes intentions en déposant 
récemment une proposition de loi tendant à la création d'un 
carburant agricole, qui pourrait permettre à la fois de procurer 
aux agriculteurs les quantités dont ils ont vraiment besoin et 
peut-être, en contre-partie, d'éviter la fraude. 

I faudrait donc, d'une part, donner d'une facon rationnelle 
et contrôlable les quantités de carburant nécessaires aux agri- 
culteurs et éviter que ceux d'entre eux qui ne méritent pas les 
contingents qu'ils recoivent déjà ne soient pas en mesure de 
spéculer avec ces contingents. 

C'est pourquoi, en m'excusant d'avoir été un peu plus long 
que je ne l'aurais voulu et revenant au probléme financier qui 
nous est soumis, je me permets de demander à M. le ministre 
des tinances, compétent pour les deux problèmes, de vouloir 
bien nous dire comment, avec le mécanisme prevu, et avec 
des chiffres valables, on pourra accorder en 19%55, à l'hectare, 
fe litres au minimum de carburant agricole détaxé aux paysans 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, La réponse faile par M. le ministre des fiñances 
4 M. Charpentier laisse présager que le régime actuel des car- 
burants agricoles restera en vigueur cetle annce, 

Mais, mème si le régime actuel était moditié, si un carbu- 
rant agricole spécial était créé, il faudrait malgré tout un 
crédit pour la détaxation, Or, si nous nous en tenons au chiffre 
de 63 litres par hectare motorisé, le nombre de tracteurs et 
machines en service permet de juger que le crédit inscrit au 
chapitre en discussion est inférieur aux besoins. 

La fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
estime que Je volume du carburant mécessaire à l'emploi nor- 
mal des moyens mécaniques et motorisés de culture peut être 
évalué à 900.000 mètres cubes environ d'essence ou de gas oil. 
Or, en 1954, les 55 litres d'essence et les 38 litres de gas oil qui 
ont élé distribués à l'hectare représentent 450.000 mètres cubes 
soit environ la moitié. 

be nombreux agriculteurs, soit individuellement, soit grou- 
pés dans les coopératives d'utilisation du matériel agricole ont 
dù employer de l'essence où du gas oil qu'ils ont payé au prix 
fort. 

Dans les régions de petite et de moyenne culture, c'est la coo- 
pérative d'utilisation du matériel agricole qui permet aux agri- 
culteurs d'employer des machines et de réduire ainsi le prix 
de revient de leur production; mais si, dans une coopérative 
d'utilisation de matériel agricole, le petit exploitant est contraint 
de paver le carburant au prix fort, 1l s'aperçoit qu'en définitive 
il n'a aucun avantage, l'hectare de terre laboure ou moissonné 
étant très onéreux pour lui. 

I faut done faire un effort plus important. H serait désirable 
que dès cette année, comme pour l'année 1953, 73 litres d'es- 
sence et 67 litres de gas oil déltaxés soient mis à la disposition 
de: exploitants agricoles. 

La coopération agricole, qui doit plus particulièrement être 
encouragée, a besoin de ces quantités qui ne sont pas encore 
au niveau des besoins moyens. 

Nous demandons donc au Gouvernement de prévoir un crédit 
supplémentaire pour accroître en 1955 les quantités de carbu- 
rant mises au service de l'agriculture. 


M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, demande la disjonction du cha- 
pitre 44-M. 

La parole est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, me<- 
sieurs, votre commission de l'agriculture à éludié avec beau 
coup de soin les crédits prévus pour la detaxatiun des carbu- 
rants, 

En effet, si un carburant spécial était mis à la disposition des 
cullivateurs, comme nous l'avons demandé, il ne pourrait pas 
l'être avant 1956 et il faudrait bien maintenir pour cette année 
le systéme des bons, malgré ses défauts. Nous souhaitons, d'ail- 
leurs, que ces bons soient rapidement distribués, 

C'est faute de crédits suffisants que l'an dernier, contraire- 
ment à la loi, les besoins réels des agriculteurs n'ont pas été 
satisfaits, puisque 55 litres à l'hectare seulement ont été dis- 
tribués, La situation se présente plus favorablement en 1955, 
grâce, en partie, aux dix litres restants de 1954 anormalement 
non distribués, 

Je dirai même que si les exploitants agricoles devaient réelle. 
ment toucher 65 litres à l'hectare, ainsi qu'il est prévu à ce 
chapitre, plus dix litres à l'hectare, rciquet de 1954, la 
commission de l'agriculture ne maintisndrait pas sa demande 
de disjonction. Mais elle estime que les crédits proposés ne 
correspondent pas à cette quantité. 

Les crédits prévus pour le dégrèvement des carburants 
sont en effet les suivants : l'article 13 de la loi de 
finances prévoit un crédit de 600 millions de francs, corres- 
pondant à l'augmentation de 5 francs par litre du prix 
du gas oil, Les autres crédits se trouvent inscrits à ce chapitre 
pour un montant de 10.600 millions de franes et, dans le projet 
n° 95%, pour 1.600 millions de francs, représentant les crédits 
qui auraient dà être utilisés en 1954 pour distribuer dix litres 
à l'hectare. 

Au total, les crédits sont done de 12.800 millions de francs, 
O, les crédits nécessaires seraient de 14.360 millions de francs. 
S'ils n'étaient pas inscrits au budget. il en résulterait un déficit 
de l'ordre de 1.50 millions de francs. 

Votre commission de l'agriculture demande donc au Gouver- 
nement d'affecter à ce chapitre les crédits correspondant à la 
dotation qu'il promet, c'est-à-dire les 65 litres en question, en 
dehors des 10 litres qui sont promis en application de l'autre 
projet, sur le reliquat de 1954. 


M. le président. la parole est à M. je ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
puis donner tous apaisements à nos collègues. 

Ainsi qu'il a été précisé, le Gouvernement s'était engagé à 
verser une subvention correspondant à 63 litres par hectare 
motorisé. Le crédit inscrit au chapitre en discussion à été cale 
culé sur la base d'indications fourmes par le génie rural et, 
bien entendu, sur la base de l'estimation du parc alors existant, 

Nos collègues pensent que, ce parc avant augmenté, l'esti- 
mat.on à laquelle il a été procédé nous aurait conduits à ins- 
crire un chiffre insuffisant, Personnellement, je ne le crois pas 
mais, en tout état de cause, l'engagement relatif à l'attribution 
des 63 litres de carburant à l'hectare reste valable, et il sera 


respecté. 


De deux choses l'une : ou tien les estimations auxquelles 
nous avons procédé avec l'aide du génie rural se trouveront 
vérifiées dans les faits, ou bien, au contraire, une insuffisance 
sera conslalée et, dans celle hypothèse, un crédit complémeus 
taire serait demandé. 

Quoi qu'il en soit, je puis donner tous apaiscments. Les 
engagements pris seront 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je retire mä 
demande de disjonction. 


M. le président. La demande de di-jonction est retirée. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l’agriculture pour répondre au Gouvernement, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je vous 
demande, monsieur le ministre, s'il vous est possible de pro- 
céder, dès maintenant, à une première attribution de carbu- 
rant, 

Les agriculteurs attendent le vote de cette loi. Les travaux 
agricoles vont commencer et la mise en place du système va 
demander un certain temps, 

Je vous demande de leur attribuer dès maintenant 40 litres 
de carburant à l'hectare, ce qui ne causerait aucune gêne, 
étant donné les crédits actuels, et ce qui rendrait service à 
l'agriculture. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
puis donner tous apaisements à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. 

D'après les indications qui me sont données, une distribution 
a déja élé autoriste. 

D'ailleurs, nous l'avons fait sans commettre aucune irrégu- 
larité budgétaire, puisque le vote des douzièmes provisoires 
nous en offrait la possibilité. 


M. le président de la commission de l'agriculture, !l n'a ‘té 
distribué aux agriculteurs que dix litres d'essence à l'hectare. 

Je demande qu'il leur soit distribué 40 litres à l'hectare sur 
leur attribution de 1955, ce qui ne génera en rien le vote de 
la loi. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-13, au chiffre de 
10.599.999.000 francs. 

(Le chapitre 41-93, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-9%. — Subvention au service des 
alcools pour l'indemnisation des distillateurs dont les contin- 
gents ont été réduits ou supprimés, mémoire, » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Ce chapitre inscrit pour mémoire roncerne 
l'indemnisation des distilleries qui ont cessé toute activité. 

Je voudrais, à ce propos, attirer l'attention du Gouvernement 
sur la situation créée dans certains départements, comme je 
l'avais fait, au nom du groupe communiste, lo:s du précédent 
gouvernement, et poser en méme temps deux questions. 

Dans l'Isère, par exemple, où 2.500 exploitants familiaux se 
livrent à la culture de la betterave industrielle, certains depuis 
plus de cinquante ans, les deux distilleries appartenant à la 
méme société industrielle ont cessé toute activité. 

Les agriculteurs expédient leur récolte à la sucrerie d'Orange 
qui est la plus proche. Mais elle est à 200 kilomètres, en 
movenne, du lieu de production. 

Nous n'avons pas la garantie entière que, dans les prochaines 
années, cetle sucrerie pourra toujours prendre livraison des 
betteraves de la région dauphinoise. 

Cette garantie peut-elle nous ètre donnée par le Gouverne- 
ment dans le cadre de son programme de production sucriére ? 
Sinon, que pense-t-il faire pour ne pas priver les 2.50 agri- 
culteurs de la possibilité de cultiver la betterave industrielle, 
alors que les productions de lait, de viande, de vin, notamment, 
sont excédlentaires et ne permettent pas d'evisager une recon- 
version dans cette région ? 

D'autre part, ces agriculteurs utilisent pour leur bétail la 
ulpe qu'ils ramenaient auparavant des distilleries à la ferme. 
æ Gouvernement leur assurera-t-il la gratuité du transport de 
retour de Ja pulpe ? 

IL est indispensable que ces mesures soient prises, Telles 
sont les deux questions que je voulais poser au Gouvernement 

à la veille des ensemencements de bel'eraves, 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. le m'excuse de prendre la parole sur un cha- 
pre qui porte la mention mémoire parce que, sans doute, 
e crédit est reporté à un autre budget, 

Je sais que lorsqu'on parle des betteraves on peut être taxé 
de Jdémagogue. Ce n'est pas mon cas: c'est pour rétablir les 
faits que j'ai demandé la parole. ‘ 

On a fait beaucoup de bruit au sujet de la betterave, mars je 
voudrais qu'on sache exactement de quoi l'on parle et de quoi 
il s'agit. 

On accuse les betteraviers d'avoir accru la productiun. Je 
liens à dire que la production de la betterave en France n'a 
augmenté que de 5 p. 100 depuis 1936. Il est bon que l’Assem- 
blée nationale le sache. 

D'autre part, si de trop grosses quantités d'alcool se sont 
trouvées sur le marché, celte situation était tout simplement 
due à la négligence des gouvernements qui l'ont provoquée 
d'une manière quelconque, car il y a fort longtemps que les 
agriculteurs demandent la création d'un carburant agricole 
plutôt que la formation d'un tel stock. En outre, certains Etats 
etrangers ont oflert de nous fournir du benzol en échange 
d'alcool! et nons aurions pu avec eux passer des accords. Il est 
bon aussi de le dire! 

On dit aux agriculteurs: vous ferez moins de blé, moins 
d'oléagineux, de betteraves. Je pose la question: qu'allons-nous 
faire de la terre de France ? 


Quant aux dispositions spectaculaires qui ont été prises, je 
crois devoir rappeler qu'elles l'ont été à un moment détestable, 

Quels sont les responsables de la construction des distil- 
leries ? Si l'on veut fabriquer du sucre, il vient tout de suite 
à l'esprit qu'il faui construire des sucreries et non pas des dis- 
tilleries. On a ainsi donné des droits qui doivent être soumis 
à discussion et à revision. 

J'en reviens à ce que je disais tout à l'heure. Au moment 
précis où toutes les distlleries avaient embauché leur per- 
sonnel, avaient rassemblé les stocks de charbon, avaient prevu 
tous leurs moyens de transport, autrement dit avaient engagé 
tous les frais généraux de l'année, on a décidé brutalement de 
changer de position et le résultat positif, en ce qui concerne le 
Tresor, est que la nouvelle mesure va être plus onéreuse que 
la situation ancienne que l'on aurait pu préserver ou, tout au 
Hoins, aménager à une période plus convenable, 

On a dit aussi qu'on s'est référé au décret n° 53-703 du 9 août 
1933 par lequel des engagements d'indemnisation avaient été 
ris à l'égard ‘des détenteurs de droits de distillation, Mais, 
orsque la loi de finances a été votée, en fin d'année, on a 
déclaré que les droits seraient payés en titres. 

Le résultat est que ce sont les gouvernements qui vont venir 
maintenant qui payeront l'erreur commise il y a six mois. Il 
est bon de le dire devant l'Assemblée nationale, 

L'exemple de la betterave démontre amplement que, dans ce 
pays, faute d'avoir une politique agricole, on multiplie les 
erreurs et les improvisations qui finalement coûtent fort cher 
au Trésor français. (Très bien! Très bien! à l'ertrème droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-94. 

(Le libellé du chapitre 41-94, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 44-96. — Remboursement au titre de la huisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse, 300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres 
relatifs aux interventions publiques. Nous allons examiner les 
chapitres relatifs aux traitements et pensions. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur le président, en vertu de lar‘ice 73 du régle- 
ment, je demande la prise en considération des chapitres 31-93, 
32-93 à 32-97 et 33-91 qui ont été disjoints par la commission 
des finances. 


M. le président. Le Gouvernement demande la prise en eonsi- 
deration des chapitres 31-93, 3293 à 92-97 et 33-91 disjoints par 
la commission, 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre Ja 
prise en considération, car celle-ci ferait revenir l'Assemblée 
sur un vote qu'elle a déjà émis. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération des chapitres 31-93, 32-93 à 32-97 et 33-91, demandée 
par le Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la prise en consi- 
dération.) 

M. le président. Avant de donner lecture des divers chapi- 
tres, je dois faire connaitre à l'Assemblée que je suis Siuisi, 
par M. Gaumont, d'une motion préjudicielle portant le n° » 
et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
chapitre 31-93 jusqu'à ce qu'elle ait statué sur lamendemens 
n° 86 tendant à l'application, à tous les fonctionnaires, qu'ile 
soient en service dans la métropole ou dans les départements 
d'outre-mer, des mesures d'amélioration de la situation des 
personnels de l'Etat. » 

La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont, L'amendement dont Ja motion préju- 
dicielle reproduit ie texte n'eut pas été nécessaire si, par appli- 
cation de l’article 73 de la Constitution, on avait pris lhabi- 
tude de considérer que les textes de portée générale et dont 
l'application aux départements d'outre-mer ne comporte au- 
cune restriction, devaient, par là mème, être automatiquement 
Me à ces départements. 

Malheureusement, une habitude inverse s'est instituée selon 


laquelle les textes concernant la rémunération des personnels 
de l'Etat sont applicables aux seuls personnels en service dans 
la métropole, à l'exclusion des agents de l'Etat qui servent 
dans les départements d'outre-mer. 
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Un décret pris en septembre 19533 sous le gouvernement de 
M. Lancet et, plus récemment, un décret pris par le gouverne- 
ment précédant celui qui est sur ces bones, ont institué des 
indemmilés spreiales, Le avantages particuliers en en limi- 
tant le hénéllee uniquement aux personnels de l'Etat en ser- 
vice dans la métropole, 

Par ailleurs op 2 le chapitre 31-99 concerne l'améliora- 
ton de l'encemble de la situation des personnels de l'Etat, je 
rappelle qu'un prohième extrémement grave et dont la solu- 
ton est urgente se pose à l'égard des personnels en service 
dans les départements d'outreiner. I s'agit de la remise en 
ordre des traitements de base accordés aux personnels de 
l'Etat en service duns ces nouveaux départements. 


Frois groves ont eclaté à ce propos dans les départements 
d'outre-mer, l'une en janvier 1968, l'autre en mars 1950, et 
longue grève de trois mmois eu juin et juil- 
Jet 1955. 


En cilet, depuis transformation des vieilles colonies en 
départements, la dishnetion entre personnels de cadre général 
et personnels de cadres locaux n'existe plus dans les départe- 
douire-mer Tous les fonchonnaires d'Etat en service 
libus peuvent être appelés demain à servir aussi bien à Lyon, 
à Lille, à Marseille qu Paris, de même à l'inverse, appartenant 
aux Cadres, avant les iméêtmes capacités, assininiles aux 
mémes indices de sulde les fonuchotinaires de Lille, de Lyon, vu 
ue Parts peuvent êire demain appelés à servir à Cayenne, à 
Fort-de-France, à ou à Pointe-à-Pitre. 

Dans ces conditions, il semble normal que le régime de rému- 
neration des fonetionnaires de l'Etat soit, dans son principe, 
le méme pour tous les fonctionnaires, qu'ils soient en service 
ici où 

J'ajoute que, dans les départements d'outre-mer — et les 
missions enuvoytes là-bas par le ministire des tinances l'éta- 
hlissent d'une manière absolument formelle — le coût de la vie 
est superieur à ce qu'il est dans le département de la Seine : 
de “5 p. t00 en Guyane, de 65 p. 100 à la Martinique et à ja 
Guadeloupe, de 190 p. 100 à la Réunion. 

Or, sur le traitement de base, ces départements subissent un 
abattement de zone et sont alignés, non pas sur le département 
de la Seine mins sur le département du Var, eorwme ils l'étaiesnt 
avant La gueire, inais à un moment où le coût de la vie était 
sensiblement moins élevé dans ces nouveaux départements que 
dans la Seine, 

Le problème qui se pose est done de permettre aux fonc- 
lounatres qui servent dans les départements d'outre-mer de 
bénéiicier des mêmes avantages — au minimum — que ceux 
dont jouissent leurs collègues de la métropole, plus spéciale- 
ment du département de la Seine. 

Voilà pourquoi j'ai déposé mon amendement, tend exprvs- 
stment à ce que les mesures visées au chapitre 3t-%3 suient 
applicables aux fonctionnaires en service dans les départements 
d'outie-mer, IH s'agit d'un geste de striete équité. 

Je protite de l'occasion qui m'est offerte pour demander su 
Gouvernement de se pencher sur la situation extrémement 
prévecupante des agents de l'Etat en service dans les départe- 
ments d'outre-mer, Pourquoi ? Mais tout simplement parce que 
ces agents, qui ont là-bas une situation très inférieure à celle 
qu'ils auraient s'ils servaient dans la métropole, ne veulent 
plus aller y servir; parce que les mesures prises, leur ouvrant 
droit à certains avantages susceplibles de ies ineiter à aller 
servir dans les départements d'outre-mer, ont été modifiées, 
notamment par le décret du 22 décembre 1953, dont les dispo- 
sitruns aggravent encore leur situation. Ceux qui étaient en ser- 
vice outre-mer perçoivent, en effet, moins aujourd'hui qu'avant 
la promulgation de ce décret. 

Dans ces conditions, le recrutement des professeurs pour les 
départements d'outre-mer, par exemple, se heurte aux plus 
grandes difficultés. Is ne veulent plus s'y rendre et je puis 
vous citer le cas d'un professeur de philosophie qui est allé 
en Guvane, il y a quelque temps. Devant les difficultés qu'il a 
rencontrées pour se loger, considérant la disproportion des trai- 
tements dont il pouvait bénélicier et les charges matérielles 
qu'il devait assumer en raison du coût de la vie, il s'est vu 
contraint, quelques jours après son arrivée, de prendre l'avion 
et de rentrer dans la métropole. 

Vous voyez quelles fàicheuses répercussions peut avorr 
l'absence de toute réglementation sérieuse, tenant compte de 
la réalité, sur le fonctionnement des services publics dans ‘es 
départements d'outre-mer, 

Sous le bénéfice de ces observations, j'insiste donc très vive- 
ment auprès du Gouvernement, 


D'abord, l'ensemble des dispositions du chapitre 31-93 doi- 
vent être applicables aux départements d'outre-mer, d'autant 
que. réserve faite de la Réunion, le franc, dans ces départe- 
ments est à parité avec celui de la métropole. Ce sont des frants 


métropolitains qui sont en usage tant à la Martinique qu'à la 


Guadeloupe et en Guyane. A la Réunion, ce sont des franes 
C. V. À, mais j'ai déjà indiqué que la vie y est plus chère de 
100 p. !4) que dans le département de la Seine. 

En second lieu, le plus rapidement possible, le Gouverneme ;t 
doit se saisir de l'ensemble de la question de la rémunération 
de la fonction publique dans les départements d'outre-mer atin 
de mettre au point les solutions légitimes qu'attendent depuis 
trop longtemps les agents de l'Etat en service dans ces pro- 
vinces lointaines. {Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, j'ai écoulé avec beaucoup d'intérèt 
l'exposé de M. Gaumont. 

Notre collègue soulève un 
sion de rencontrer au cours 
passées. 

IL et très certain que l’on se heurte à certaines difficultés 
lorsqu'il s'agit de trouver des fonctionnaires de qualité dis- 
posés à servir dans les départements d'outre-mer. 

Je me permels cependant de dire à M. Gaumont que l'exposé 
qu'il vient de faire contient peut-être certaines erreurs invo- 
lontaires, certaines inexactitudes. 

On ne peut pas dire, je crois, que l’on ait systématiquement 
créé un régime de rémunération défavorable aux fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer. 

es fonctionnaires bénéficient, en eflet, d'une majoration de 
traitement qui, jusqu'en 1953, était de 25 p. 100. 

M. Gaumont a bien voulu faire allusion au décret du 
22 décembre 1934 en ind:quant qu'il avait aggravé l'écart qui, 
à son avis, existerait entre la rémunération des fonctionnaires 
métropolitains et celle des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, 

En réalité, à cette époque, Je problème se posait dans les 
termes suivants: il existait, il existe encore, une indemnité 
d'éloignement qui correspond à un forfait, jui-même égal à 
huit mois de traitement, et qui est versée à tous les fonction- 
naires originaires de la métropole qui vont servir dans les 
départements d'outre-mer. 

L'Assemblée nationale eut l'occasion de prendre position sur 
oint et son sentiment fut que l'importance de cette indem- 
d'éloignement pouvait peut-être suggérer à certains se 1.4 

T'origine des fonction- 


roblème que j'ai déjà eu l'occi- 
e mes a-tivités gouvernementales 


ce 
nit 
la notion d'une discrimination suivant 
naires, 

C'est ainsi qu'on à été conduit à pres deux mesures 
concomitantes, L'une a ‘onsisté effectivement à réduire le 
montant de l'indemnité forfaitaire d'éloignement, qui est versée 
en une fois au fonctionnaire métropolitain qai va servir dans 
les départements d'outre-mer, et l'autre, dont personne je 

ense ne saurait se plaindre, a consisté à porter de 25 à 30 p. 10 
le taux de la majoration de traitement qui est versée à tous 
les fonctionnaires servant dans les départements d'outre-mer, 
et ce Sans aucune distinction d'origine, qu'il s'agisse de fonc- 
tionnaires originaires de la métropole ou de fonchuionnaires ort- 
ginaires des départements d'outre-mer. 

Je suis heureux de constater que M. Gaumont considère que 
l'expnsé que je suis en train de faire est bien conforme à la 
vérité. 

Voilà done une rémunération, dont on peut certainement 
dire qu'elle n'est pas parfaite — et, hélas! nous aurons l’occa- 
sion d'entendre, au cours du débat qui va s’instituer, bien des 
collègues dire que la rémunération des fonctionnaires de la 
métropole n'est ni parfaite, en effet, ni suffisante — mais la 
situation est caractérisée par le souci Gouvernement et du 
Parlement de faire bénéficier de majorations de traitements les 
fonctionnaires servant dans les départements d'outre-mer dans 
des conditions souvent difficiles. j 

Si je comprends bien, M. Gaumont voudrait que les amélio- 
rations que la nouvelle loi budgétaire va apporter à Ia situa- 
tion des fonctionnaires soient accordées aux fonctionnaires des 
départements d'outre-mer comme à ceux des autres dépar- 
tements. 

J'en suis d'accord, mais je voudrais, pour plus de clarté, 

ue notre collègue modifie la rédaction de son amendement et 
dise expressément que l’amélivration apportée, au titre du 
budget de 1955, à Ja situation des fonctionnaires de la métro- 
pole sera étendue également aux fonctionnaires des départe- 
ments d'outre-mer. 

Je pense que M. Gaumont sera d'accord avec moi pour aceep- 
ter cette rédaction. 

Dans ce cas, je lui demanderai de retirer sa motion préju- 
dicielle et nous pourrons ensuite mettre au point le texte de 
son amendement. 


M. le président, La paro'e est à M. Gaumont, 
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M. Edouard Gaumont. Je suis parfailement d'accord pour 
mudiier la forme de mon amendenxknt dans le sens indiqué 
par M. le minisire. 

M. le président, Ce n'est pas un amendement qui est en di-- 
cussion, mais une mot:on préjuidicielle, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pourvue d'un amendement. 

M. Edouard Gaumont. préjudelkelle avait un 
ellei conservatoire en attendant l'examen — pour ne pas dire 
l'adoption — d'un amendement tendant à insérer un article ad- 
ditiouvel. S'agit-il simplement de modifier la forme de cet 
amendement ? Je demanderai donc, pour éviter tout malen- 
twndu, que l'on précise que l'ensemble des mesures prévues an 
chapitre 31-43 seront rendues applicables aux fonctionnaires 
dans les départements d'outre-mer pour l'exercice 1955. . 

Si cela est entendu, je suis d'accord, car cela répond très 
exactement à ce que je demandais. 

M. le président. Vous renoncez donc à votre motion préjudi- 
cielle ? 

M. Edouard Gaumont. Considérant la promesse de M. le 
ministre que le Gouvernement acceplera mon amendement, ma 
motion préjudicielle n'a pius d'objet. 

M. le président. La motion préjudicielle de M. Gaumont est 
retirée. 

Nous abordons donc le chapitre 31-92: 

« Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat et des victimes de la guerre, 65 milliards de francs. » 

La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Monsieur le ministre, j'ai voulu intervenir 
sur ce chapitre pour demander au Gouvernement des explica- 
tions sur son attitude à l'égard du mouvement de protestation 
du personnel des douanes et pour connaître les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre un terme à ce conflit. 

Depuis quatre-vingt-lrois jours, les agents de la régie des 
douanes poursuivent un mouvement d'application des règle- 
ments auquel ils out dà recourir à là suite des refus successifs 
de satisfaire des revendications considérées par tous comme 
rés justifiées, 

Ces revendications très modestes se limitent à des transfor- 
mations d'emplois ou à des nominations en surnombre ainsi 
qu'à l'avancement plus rapide d'échelon pour le service séden- 
taire afin que soient harmonisées la carrière des agents de la 
régie et celle des fonctionnaires de la régie des impôts, à 
uue augmentation du corps d'encadrement et à des transforma- 
tions d'emplois pour le service actif afin de tenir compte de 
l'évolution des tâches des agents des brigades des douanes. Les 
deux services réclament, en outre, un rajustement de leurs 
indemnités, dont les taux sont dérisoires pour la plupart. 

Malgré les premiers communiqués optimistes du Gouverne- 
ment, ce mouvement à de très graves répercussions sur l'éco- 
nomie nationale et il a suscité de nombreuses réclamations et 
protestations de la part des usagers. 

Déjà, fin janvier, la chambre de commerce de Paris évalue à 
plus de { milliard de franes les pertes subies par ses adhérents. 
Suivant le même organisme, la répercussion de la grève des 
douaniers, à cetie époque déjà, se chiffre à plus de 10 milliards 
de francs pour le commerce, 

Les pertes subies par le Trésor pour janvier, d'après Jes 
relevés stastistiques arrêtés Je 25 janvier pour les douanes de 
Paris, se montent à près de 2 milliards de francs, soit environ 
10 milliards pour l'ensemble du pays. 

A cela, il faut ajouter les pertes pour fraude et fausses décla- 
rations admises comme conformes à la suite d'instructions 
données par le Gouvernement, ce qui entraînera des rembour- 
sements légaux considérables de taxes. 

Dans un télégramme envoyé en janvier au chef du Gouver- 
dement, le syndicat des commissaires agréés du Havre indique 
jue, dans ce port, la situalion est socialement et économique- 
nent insupportable pour les usagers et te personnel des entre- 
mises, I demande au chef du Gouvernement de prendre toutes 
mesures pour faire cesser celte situation néfaste à la vie sociale 
el économique du pays. I ajoute que l'encombrement est tel 
qu'il interdit le déchargement des prochains navires qui devront 
Lagner des ports étrangers. 11 conclut en demandant à M. le 
président du conseil de prendre les mesures qui s'imposent de 
loute urgence. 

En eflet, monsieur le ministre des finances, il faut prerudre 
les mesures, mais lesquelles ? 

Votre prédécesseur avait complé sur la lassitude des douaniers 
pour régler ce conflit, mas le mouvement continue et s'am- 
life. 11 avait employé la menace envers un personnel irré- 
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pe qui demande seulement que justice lui soit rendue, 

avait donné des ordres légaux allant à l'encontre de la 
lo, voulant ainsi faire planer le doute sur la Jégalilé du mou- 
vement des douaniers s était allié une rponse peremp- 
luire dout je \eux vous lire un passage 

« Quant à la cons ence professionnelle des agents des 
douanes, permellez-nous, monsieur le ministre, de \ous dire 
que le refus d'obéir à des ordies ilcgaux en est la maui- 
festaliun. 

« C'est cette conscience professionneile qui, un peu partout 
sur notre à conduit des inspecteurs à vériltier, malgré 
les ordres écrits d'admission pour conforme portée <ur les 
déchuraiuns, celles que leur exnérieuce leur permetlut de 
considérer priori comme douteuses, 

« Parmi les relexées à l'importation, certaines sont 
très nnporlanies, Ceux qui ont effectué, malgré les orires, 
ces vérii-ations le plus souvent eflicaces, croyez-vous pouvoir 
les sanctionner ? 

« A l'exportation, les contrû'es ont été motns nombreux en 
raison de Ja portée générale de la mesure prise par M. le direc- 
teur général. 

« Nous dégageons toute notre responsabMté et celle de nos 
camarades au sujet des trafics d'armes qui se sont inévita- 
blement perpétrés à l'abri des admissions pour conforme, » 

Il est done établi que des fautes très graves ont été com- 
mises à la faveur des ordres donnés par le Gouvernement 
d'admettre tonte déclaration pour conforme dans l'espoir, qui 
s'est avéré vain, de briser la grève du zèle. 

Les preuves abondent qui confirment que le Gouvernement 
s'est mépris sur les conséquences de ce monvement, telle cette 
lettre séotnte au présilent du consel, le 19 janvier dernier 
par l'assemblée des prés dents des chambres de commerce qui 
attire son attention « sur les graves problèmes que pose la 
grève du zèle, décidée par les agents du service douanier, le 
1 décembre dermer, greve qui, depuis quarante jours, porte 
le plus grand préjudice à notre commerce extérieur et partant 
à l'économie nationale tout entière, Dans les ports, ce mou- 
vement à eu des répercussions sérieuses qu'aux postes 
douaniers de terre et aux postes situés dans les gares fer- 
roviaires où les apportés dans l'exécution opéra- 
lions ont élé à l'origine de nombreuse: ruptures de contrat, » 

Vous êtes done complètement informé du sérieux de la 
Situation, monsieur le ministie, et vous savez que la prolon- 
galion de ce mouvement dont le Gouvernement est le seul 
respon=<æble a déjà coûté au Trésor et à l'économie de nom- 
breux milliards, alors qu'il Suffirait d'ur peu plus de 70 mil- 
lions pour satisfaire revendicalions posées, 

Les douaniers ne sont nullement responsah'es de l'état de 
choses que j'ai <igna'é. Ils vous ont loyalement prévenu des 
conséquences de leur mouvement, mais au lieu de les ccouter 
et de rechercher avec eux les movens d'améliorer leur condi- 
tion dans le cadre ce leurs revendications, vous continuez à 
praliquer, comme votre prédécesseur, la méme polilique auti- 
sociale, dût l'intérêt national en souffrir. 

H vous faut néanmoins mettre un terme à ce confit. La 
presse nous à appris, monsieur Je ministre des finances, que 
vous vouliez vous attacher à régler dans quelques jours le 
problème posé par les revendications des douaniers. 

Sermblant méconnaitre l'importance de cette vous 
estimez quelle est liée à la remise en ordre des traitements 
de la foncüon publique qui à fait l'objet d'une lettre rectiti- 
calive au budget des charges communes, 

Je liens à vous faire remarquer que les revendications actuel- 
lement posees par les agents de la régie des douanes concernent 
uniquement leur catégorie et que, celles-i satisfaites, le pro- 
blème des revendications générales demeurerait entier. 

C'est done un probléme spécifiquement douanier que vous 
avez à ‘esoudre. Fnvisager le réglement de cette question daus 
le cadre d'un règlement général, c'est faire aux douaniers de 
nouvelles promesses dans lesquelles ils n'auront plus confiance, 

On ne vit pas avec des promesses, mmonsieur le ministre, et 
si vous voulez vraiment mettre un terme à ce conflit, il faut 
trouver autre chose. 

Celte autre chose existe: c'est la satisfaction des revendica- 
Lions posées. 

M. le secrétaire d'Etat aux fluances vient de recevoir les 
représentants des douaniers en grève, H leur a fait les mêmes 
proposilions inacceplables qui avaient déjà été faites au début 
de février, Et cela au moment où les syndicats de douaniers 
annoncent qu'ils vont prendre des mesures pour renforcer leur 
action ! 

De leur côté, les représentants des douaniers vous ont pro- 
osé la constitution d'une commission présidée par un haut 
Ladies ou une haute personnalité politique, compose à 
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parité d: techniciens du ministère des finances et de déléguss 
des organisations syndicales, Cette commission aurait pour 
mission d'arréter et de soumettre «u ministre les proposi- 
tions susceptibles par leur caractère de mettre fin au conflit. 

Si vous n'accepltez pas cette équitable proposition, vous aurez 
prouvé une fois de plus que le Gouvernement continue une 
politique favorable aux trusts qui s'opposent au respect des 
intérêts les plus vilaux de la nation. 

Mais de mombreux parlementaires, soit par leurs votes anté- 
rieur<, soit oralement soit par écrit, ont manifesté leur volonté 
de voir aboutir les légitimes revendications postes par les 
azents de la régie des dounnes. 

La convo ation d'une telle commission pourrait fac liter Ja 
solution de ce problème, C'est votre opinon à ce sujet que 
je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir nous 
indiquer, à l'extréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Lamps. 
M. René Lamps. J'ai déjà eu l'honneur de développer à la 


tribune de :'Assemblée les raisons pour lesquelles nous deman- 
dons la disjonetion des chapitres concernant les fonctionnaires, 


Le projet gouvernemental appelle un certain nombre de 


critiques qui sont présentées, d'ailleurs, par lens mble «des fon”- 
tionnaires qui poursuivent leur action contre ce projet et pont 


obtenir satisfaction sur !a base de la charte revendicative du 
23 juin. 

Les critiques auxquelles je voudrais limiter mon interventiot 
sont de deux o'ures 

En premier leu, en ce qui concerne les retraités, sur 
compil ment ire de f'ancs arcorié pal le déc et du 
novembre le Gouvernement prévoit qu'à partir du jan- 
vier 105%. francs seulement sont soumis à retenue, Cette 
mesure aurait évidemment une incidence sur les pensions des 
victimes de la guerre. 

Les 6,000 franes re-tants de la prime de 9.000 francs ne seront 
otobre prochain, c'est-à-diie pour trois 


‘année 1950, 


la 


soutmis à retenue € 
mois au cours de | 

Entin, également pour octobre 1955, il est prévu Flin'égra- 
Lon au traitement du reliquat de 3.00) francs sur la 
wime de 12.000 francs instituée par le décret du 26 septem- 

Que donnent ces mesures aux retraités ? On a déjà cité les 
chiffres, Dans l'immédiat, à partir du 1% janvier 1955, les 
retraités toucheront, dans le meilleur des cas, c'est-à-dire quand 
leur pension de retraite est egale à S0 p. 100 du traitement 
soumis à retenue, une augmeniation de deux cents francs par 
mois et, pour da majeure partie des retraités, cela donnera 
une augmentation de moins de cinq francs par jour. 

Telle est la portée de la mesure prise par le Gouvernement 
et sur Jaqnelle la presse a répandu des informations dont le 
inoins qu'on puisse dire est qu'elles sont erronées. 

En dehors de cette numône qui est accordée aux retraités, 
demeure l'injustice criante du systéme de l'indemnité de rési- 
denve qui à fait contre lui l'unanimité des imiéressés. 


On a déjà longuement discuté de ce problème. J8 ne veux 
pas y revenir ce soir, J'indique simplement qu'après les mesu- 
res gouvernementales, un certain nombre de primes demeurent 
non soumises à relenne: el, par conscquent, n'entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul des pensions de retraite, 
s'agit de Tlindemnité spéciale dégressive, du complément 
dégressif de l'indemnité de résidence, de l'indemnité de rési- 
sence elle-méme, de l'aggravation de cette indemnité de rési- 
dence qui, en vertu des décrets du S novembre, est calculée 
sur la totalité du traitement à partir de 450,000 franes, entin 
de Va prime hicrarchique de francs par point d'indice au- 
dessus de l'indice 4%, 

C'est dire que les retraités ont raison de se dresser unanime- 
ment contre les mesures gouve"nementales qui ne leur appor- 
tent qu'une légère atténuation de leur sont, 


Deuxiémement, les fonctionnaires ne toucheront rien de glus 
avant le !°* octobre prochain, par rapport aux mesures décré- 
tes les 9 octobre et S novembre. Au contraire, les petites 
catégories subiront une légère diminution du montant de leur 
traitement mensuel, ce qui est un comlle au moment où l'2n 
qyurle de l'amélioration du sort des fonctionnaires. 


M. Marc Dupuy. C'est inoui mais c'est la vérité, 

M. René Lampes. Le Gouvernement à ben voulu dire, en com- 
mission des finances, qu'une indemnité compen<atrice serait 
accordée à ces pelites catégories. C'est confirmer le fait que les 
l'aitements sont diminués par les premières mesures gouverne- 
mentales, 


Cette diminnton ne sera compenete que par l'augmentation 
de l'indemnité de résidence, augmentation qui aggrave par ail- 
leurs le rapport triitement-pension, au détriment des retraités, 

A partir du 1% octobre prochain, les fonctionnaires verront 
hiérarchiser a tranche de 3.000 francs restant sur la prime fixe 
de 12.000 francs créée par le décret du 26 septembre 1951. 

En fait, la mesure ne donne rien, ou presque, aux pe'ites 
catégories, inaïs avantage considérablement les traitements à 
partr de l'indice 450 et cela aggrave dans une proportion assez 
unporlante la disparité existant entre les catégories de fonc- 
tionnaires. 

La grosse masse les fonctionnaires — 80 p. 100 d'entre eux — 
dont le traitement est compris entre les indices 160 et 360, 
“btiendr: une augmentation de moins de p. 100, et souvent 
trés voisine de 5 p. 100, sur le taux des traitements au mois de 
septembre 1951, calcuiés on s'en souvient, sur la base des prix 
au 1% janvier 194%, alore que le prix de la vie depuis cette 
époque augmenté de de 120 p. 100. 

les petites catégories n'obtiennent pas — et de loin — les 
5.000 francs qu'elles réc.ament, en iccord avec l'ensemble des 
fédérations de fonetionna res. 

D'al'eur<, je dois rappeler que les mesures gouvernementales 
ont souevé les protestations unanimes de toutes les catégories 
de fonctionnaires, C'est ainsi que l'union générale des fédéra- 
tone de fonctionnaires, la fédération posta'e, la fédération des 
services publies et de la santé, la fédération nationa.e des 
ouvrieæs des manufactures de tabac et d'allumeites, appartenant 
à Ja €. G. T. ont publié un communiqué commun dans lequel 
un peut lire: 

« L'avenir de la fonction publique, sa situation morale et 
matérielle nécess tent que dans le débat en séance pub:ique, le 
Parlement confirme son vote du {1% février 1955 et exige le 
dépôt d'une nouvelle lettre rectificative comportant les crédits 
nécessaires à la réalisation de la charte commune du 23 juin 
et, en particulier, d'une augmentation minima de 4.000 francs 
par mois. » 

Le Gouvernement fait grand cas des neuf milliards et demi 
octroyés dans la nouvelle jettre rectiticative, mais il faut bien 
dre que cette somme a été jugée insuflisante par le parti du 
ministre des finances lui-même, puisque dans une lettre qui a 
été envoyée à toutes es organisations de fonctionnaires, le 
mouvement républicain populaire écæivait : 

« Nous savons bien, et les orgin'sations syndicales de fonce- 
lionnaires le reconna'esent elles-mêmes, que dans l'état actuel 
des finances publiques, il n'est pas possible d'appliquer immé- 
diatement les nouvelles échelles de traitements correspondant 
intégra.ement aux dispositions du statut, ni d'aligner sans délai 
les traitements des fonctionnaires sur ceux en vigueur dans les 
entreprises nationalisées, Mais convient d'élablir un plan 
d'ensemble qui permettra de revenir aux parités fixées en 1948 
et d'envisager là réalisation progressive de ce plan en renoncant 
au système des primes qui crée de nombreuses injustices, pro- 
voque sans cesse de nouvelles demandes et met les fonction- 
naires œetraités dans une situation de plus en plus défavorisée. » 

Et le mouvement républicain populaire ajoutait : 

« Dès 1955, il faut, d'autre part, prévoir les crédits suff- 
sants pour réaliser une premiere étape dans la voie de la 
revalorisation, Pour que ce:le-ci soit acceptable, nous pensons 
qu'il faudrait prévoir environ 80 milliards, alors que jusqu à 
présent le Gouvernement n'a accoidé que 48 milliards ». (Rires 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et le mouvement républicain populaire concluait : 

« Nous nous eflorcerons, lors de la discussion du budget des 
finances (charges communes), d'obtenir une medification des 
intentions du Gouvernement dans le sens que nous venons 
de préciser ». (Rires et applaudistements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. Monsieur Lamps, nous allons vous réclamer 
des droits d'auteur 


M. René Lamps. Nous pensons que le parti de l'actuel minis- 
tre des finances ne manquera pas de tenir ses promesses et ne 
voudra pas se déjuger aujourd'hui. 

En tout cas, toutes les organisations de fonctionnaires ont 
fait connaître leur opposition aux mesures du Gouvernement, 
vu l'insuffisance de ces mesures qui ne correspondent en rien 
à la charte revendicative du 23 juin, dont la base, je vous 
le rappelle, était une augmentation minimum de 4.000 francs 
par mois en ce qui concerne les petites catégories. 

Les fonctionnaires développent leur action. 

En ce qui la concerne, l'Assemblée nationale ne voudra pas 
se déjuger et revenir sur le vote du 31 janvier dernier, puisque 
les mesures actuelles apportent peu de chose de plus que ce 
qui avait été déjà repoussé par l'Assemblée à la quasi-unani- 
mité, les voix des membres du Gouvernement non comprises. 
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L'Assemblée ne voudra pas accepler un projet qui donne 
cinq franes de plus par jour aux retraités el qui repousse au 
mois d'octobre les augmentations — d'ailleurs dérisoires pour 
es petites catégories — de traitements des fonctionnaires. 

Voilà pourquoi j'ai déposé, au nom du groupe communiste, et 
avec notre ami M. Pierre Meunier, une demande de disjonction, 
sur laquelle je demanderai le scrutin. (Agplaudissements à 
L'estréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Souquès, 


M. Pierre . Monsieur le ministre des finances, je me 
permettrai de présenter, à titre personnel, quelques obsrva- 
tions. 

Je regrette que M. le président du conseil ne soit pas à son 
banc, car je lui aurais rappelé que, quelques heures avant le 
scruun regrettable du 29 février 1952, je lui disais qu'il eût 
éie pus sage, avant de demander au pays un surcroit de fisca- 
lité de 15 p. 100, de procéder à quelques économies préalables. 

Bien entendu, je n'ai pas été écouté à ce moment-là, pas plus 
que je ne l'ai été par la suite quand j'ai prévenu tous les 
uinistres des finances successifs du mouvement de méconten- 
tement grandissant qui s'instaurait chez les commerçants et 
Jes artisans. 

Mes chers collègues, dans cette Assemblée on n'écoute pas 
ou, plus exactement, on n'entend pas les députés de deuxieme 
vu tio'sième ordre. 

Cependant — permetlez-moi de vous le dire, monsieur le 
ministre des finances — ces députés ont souvent sur vous quel- 
ques avanlages, et j'en vois au moins deux. 

D'abord, ils ont le temps de garder le contact avec leurs 
électeurs, alors que, vous, vous êtes enchaîné à la tâche écra- 
sante et inhumaine à laquelle vous avez à faire face. Ensuite, 
ce contact nous apprend bien des vérités, que les flagorneurs 
qui gravitent autour de ceux qui sont en place s'ingénient à 
leur cacher. 

Eh bien, monsieur le ministre des finances, après avoir passé 
plusieurs jours dans mon département, j'ai le devoir de vous 
déclarer qu'aujourd'hui l'augmentation des traitements des 
fonctionnaires est jugée inopportune par l'immense majorité 
des habitants de ce pays. 

Elle est inopportime parce que tout le monde est d'accord 
pour convenir que dans la multitude des revendications légi- 
tunes à satisfaire, il y a une hiérarchie des urgences. Elle est 
inopportune parce que, dans l'impossibilité où vous vous trou- 
vez actuellement — et vous l'avez loyalement reconnu vous- 
méme — d'accorder davantage aux agents de la fonction 
publique, les insuffisantes satisfactions qu'ils vont retirer des 
credits supplémentaires qui vont leur être affectés n'apaise- 
Tont pas leur mécontentement. Bien au contraire, elles risquent 
de le leur faire manifester avec plus de violence encore. 

Fermèttez-moi d'ajouter qu'une agitation de ce côté-Jà n'est 
Pas précisément, pour l'instant, à souhaiter, 

Monsieur le ministre des Ninances, je ne vous cache pas que, 
pour ma part, j'aurais préféré que le Gouvernement, avant de 
nous demander le vote de dépenses supplémentaires pour 
l'augmentation des traitements des fonctionnaires — avec l'in- 
cidence constitutionnelle et automatique que vous n'ignorez 
ee — téglât au préalable un certain nombre de questions 
rrûlantes, 

Vous connaissez les revesdications des commercants et des 
artisans. 

Si certaines d'entre elles sont, à mon avis, proprement inac- 
ceplables et relèvent de la plus dangereuse et détestable déma- 
gosie, si, d'autre part, je m'élève contre la forme que prennent 
cerlaines de leurs manifestations, je suis, par contre, très à 
Mon aise pour affirmer avec force qu'un grand nombre de 
leurs plaintes et de leurs exigences sont fondées et qu'il y a 
Urgence, urgence extrême, monsieur le ministre des finanres, 
“ leur apporter une solution favorable, 


Vous me permettrez d'ailleurs, en passant, de saisir l'occa- 
Sion pour vous signaler que, malgré les instructions récentes 
du Gouvernement interdisant l'augmentation des forfaits — 
sauf cas — Un £rand nombre de commereants 
et d'artisans de mon département ont déjà recu de leur per- 
Cépleur un avis augmentant considérablement leur forfait, 
Pour certains même, le doublant. 


Vous n'ignorez pas, d'autre part, monsieur le ministre, le 
frave malaise agricole qui sévit présentement, Ce n'est pas le 
Moment d'en analvser les causes, Je me bornerai à déplorer, 
très vite, en passant, la légèreté et l'arbitraire avec lesquels 
sont autorisées certaines importations qui compromettent gra- 
Yement Ja situation des cultivateurs français. 


Ces difficultés économiques que connaissent nos agrivuls 
teurs leur font doublement sentir le poids de certaines intga- 
lités choquantes dont ils sont victimes en matière sociale, 
notamment en ce qui concerne les allocations familiales. 

Nul doute, monsieur le ministre, maintenant que les paysans 
de France ont compris le souci d'intérèt général auquel repon- 
dait l'institution de certains régimes sociaux et qu'ils sont 
décidés à y contribuer financièrement sur un pied d'égalité 
avec les autres catégories sociales, qu'il faudra, et sans plus 
tarder, croyez-moi, mettre un terme rapidement à des diffé- 
rences injustifiées dans le taux de certaines prestations. 

Enfin, si je pense aussi que le délicat problème des zones de 
salaires ne saurait être éludé plus longtemps, permettez-moi 
d'attirer plus particulièrement votre attention sur une catégorie 
mg e revendications qui, à mes yeux, a un double mérite : 
elles sont à la fois moins bruyantes et tumultueuses que Îles 
autres et peut-être encore plus dignes d'interêt: je veux parler 
de celles, extrêmement modestes d'ailleurs, des vieux travail. 
leurs et des économiquement faibles. 

Si l'on voulait réfléchir quelques instants aux conditions dans 
lesquelles vivent actuellement plusieurs centaines de milliers 
de ces braves gens, je sms persuadé, mes chers collègues, que 
nous trouverions, dans la joie d'avoir secouru leur détresse, 
le courage de ré‘ister à certaines pressions syndicales bien 
moins justifiées. 

Ainsi done, monsieur le ministre des finances, et je ne crains 
point de vous le dire avec une franchise assez rude, je pense 
qu'avant d'accorder aux fonctionnaires ce qu'eux-mémes ne 
considèrent d'ailleurs que comme une misérable aumône, vons 
agiriez sagement en vous penchant sur le sort de ceux dont je 
viens de vous parler. 

Vous vous êles engagé, et vous avez bien fait — le fonc- 
tionnaire que j'ai été et que je redeviendrai probablement un 
jour! vous en remercie — à déposer, dans les prochains mois, 
un projet instituant une véritable revalorisation de la fonction 
publique. Je suis convaincu que si, d'ici là, vous avez mis fin 
aux inégalités et iniquités choquantes qui s'étalent présente- 
ment sur les différents plans que je viens ge mg de vous 
énumérer, la nation tout entiere trouvera, alors, parfaitement 
normal et fondé que l'Elat donne à ses agents les traitements 
décents auxquels leur valeur, leur dévouement et leur expé- 
rience leur donnent droit. 

En altendant, je vous en prie, ne demandez pas à cette Assem- 
blée des crédits supplémentaires qui, à cause de leur insufii- 
sance même, vous le savez à l'avance, n'atteindront pas tout 


d'abord le but que vous recherchez. 


Et puis, monsieur le ministre des finances, je vous le 
demande instamment, ne risquez pas d'élargir le fossé qui bien 
dangereusement s'est déjà creusé entre quelques catégories de 
citoyens. 

Je préférerais, pour ma part, que vous reportiez à plus tard 
l'adoption d'une mesure que je persiste à considérer actuelle- 
ment comme inopportune et insuffisante, et ce n'est que dans 
la mesure où vous répondrez à mon appel que je pourrai appor- 
ter mon suffrage au projet en discussion. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon-ieur le ministre, la question 
dont je veux vous entretenir peut paraitre mineure au moment 
où l'on débat de l'ensemble du traitement des fonctionnaires, 
mais, pour les intéressés, elle est certainement fort importante, 

Je suis intervenue déjà ce matin à ce sujet et je n'aurais 
rien ajouté, ce soir, Si vous aviez pu être à ce moment-Jà prés 
sent au bane du Gouvernement à côté de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, Mais comme 
je désire attirer votre attention à tous les deux sur ce sujet, 
j'estime que mon intervention ne sera pas inutile, 


Il s'agit de l'acompte qui devait ètre versé au personnel au 
moment de sa mise à la retraite et en attendant la liquidation 
de sa pension. Le versement d'un acompte présente, surtout 
pour les petits retraités, une importance que vous ne mécons 
naissez cerlainement pas, car durant les trois mois que dure 
la liquidation de leur retraite, ils sont absolument démunis de 
ressources, 

Il m'a été répondu ce matin que la question allait être élu- 
dite. Je souhaite que l'on trouve rapidement une solution, afin 
que les retraités puissent recevoir un acompte dés le moment 
où ils quittent leurs fonctions, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant. Mon-ieur Te ministre, je voudrais à propos 
du problème trés délicat qui est actuellement soumis à l'As- 
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semblée vous poser diverses questions et vous demander 
quelques éclaircissements, au nom de mes collégues indépen- 

Nous sommes devant une question que l'Assemblée a déjà 
examinee diverses fois, hélas! et, toujours, elle <e presente sous 
ua triple aspéct. Chaque fois qu'il s'agit, non point de régler 
des problèmes spéciaux de la fonction publique, tels que ceux 
que nous rencontrerons à propos des postiers, des agents du 
minstere de l'intérieur ou d'autres catégories particulières, 
ais de traiter des problèmes d'ensemble, nous nous trouvons 
en présence de trois sortes de revendications: celles qui 
viennent de la base et qui sont fondées sur Finsuftisince des 
traitements du petit personnel; celles posées par le respect 
de la hiérarchie; enfln celles qui intéressent les retraités qui 
se plaignent de ce que, à la suite d'une série de me<ures 
evidemment regrettables, on leur à retiré ee que traditionnelle- 
ment ils considérent comme étant leurs droi's les plus sér'eux, 

Cette fois, vous avez exclusivement favorisé Ja hiérarchie et 
les retraités et cela va provoquer une déception profonde chez 
de nombreux petits fonctionnaires qui ont beaucoup de mal 
VINTE, 

Nous voudrions que, dès l'ouverture du débat, il fût bien 
précisé que l'incidence des mesures que vous allez prendre 
se traduira par une petite amélioration de leur traitement et 
qu'en tout cas, PE aucun d'eux, l'intégration de diverses 
indemnités dans le traitement soumis à retenue pour pension 
pour conséquence diminution, si réduite soit-elle, 
de leur traitement, 

Monsieur le ministre, j'attire votre attention d'une manière 
toute spéciale sur cette question car, vous l'entendez bien, la 
présentation de bulletins d'une paye réduite, même si elle 
concerne des catégories trés nombreuses, si la rédue- 
tion est minime, produirait un effet psvehologique déplorable 
et ne manquerait pas d'être interprétée comme une mécon- 
naissance totale de la situation difficile dans laquelle vivent 
les petits fonctionnaires, comme une injure faite par ie Gou- 
vernement à une catégorie de serviteurs de l'Etat dont la rémn- 
nération n'est pas, il faut bien le reconnaitre, à la hauteur des 
besoins. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir nous dire 
si nous pouvons être assurés que la difficulté que je signale 
ne pourra jama:s se produire et même que les petits fonction- 
naires pourront voir leurs traitements augmentés, 

Vous intégrez des indemnités duns le traitement soumis à 
retenue. Il se présente tout de suite à l'esprit qu'il en résul- 
tera une minoration du montant des bulletins de pave dans la 
proportion de la retenue de 6 p. 100 pour la retraite. 

si donc vous imtégrez l'indemnité de 3.006 frames, cela 
signitie que le fonctionnaire gagnera 184 francs de moins. 

Heureusement cette intégration devrait permettre un relève- 
ment de l'indemnité de résidence qui est différenciée et qui. 
étant à Paris de 25 p. 100, en province peut descendre jusqu'à 
12 p. 160. 

l'ouvons-nous avoir la garantie qu'a tout le moins cette 
majoration de l'indemnité de résidence sera, dans tous les cas, 
us qu'un élément compensateur et que, par conséquent, les 
buttetins de paye seront toujours majorés, jamais minorés ? 

Je reprends l'exemple de l'intégration des 3.000 francs dans 
le traitement soumis à retenne, I en résullera une minoration 
de 1S0 francs. Dans la région parisienne où l'indemnité de 


résidence est de 25 p. 106, celle-ci sera majorée de 74 frames, 
Au total, l'intéressé devrait done toucher non pas francs, 
en moins, mais. en plus, la différence entre 74 franes et 
IN) francs, soit 570 francs, Cette interprétation est-elle correcte ? 

Nombre de nos collègues, devant la commission des finances 
et devant l'Assemblée, sont en effet retenus par des serupules 
trés louables et qu'on ne saurait qu'approuver., Hs ne sauraient 
tolérer qu'une mesure prise en faveur des fonctionnaires, 
méme en vue de leur assurer une meilleure retraite dont ils 
ne sont, d'ailleurs, pas sûrs de profiter, se traduise dans 
l'immédiat par une diminution de traitement, L'avantage à 
venir, étant donné l'exiguité de leur situation actuelle, les 
intéresse beaucoup moins que le maintien on l'augmentation 
mén.e modique de leur rémunération présente. 

M. le président. La parole et à M. le ministre les finances 
et des affanes économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Courant a posé un probléme qui doit, en effet, retenir notre 
attention. 

Notre collègue demande si l'assujettissement à la retenne de 
G p. 100 des compléments de rémunération à concurrence de 
3.000 francs n'aboutira pas à réduire en fin de compte la rému- 
nération de certains fonctionnaires, Mais, en posant le problème, 
il m'a fourni lui-même une réponse parfaitement pertinente en 
notant que de l'application mème des textes — en l'occurrence 
le dernier alinéa de l'article {7 du décret du 8 novembre 1954 — 
it résulte que l'intégration des 3.000 francs se répercutera sur 
le caleul de l'indemnité de résidence qui est fonction des 
emoluments soumis à retenue pour constitution de pension 
civile. 

I n'y a aucun doute possible et je puis confirmer entiè- 
rement ce que M. Courant envisageait à titre d'hypothèse. La 
retenue pour pension sera compensée et au delà par l'effet de 
la majoration de l'indemnité de résidence. 

Nous pouvons donc conclure que la crainte manifestée par 
certains d'entre vous de voir la retenne pour pension réduire 
en définitive le total de la rémunération n'est heureusement 
pas fondée. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 


M. le président. Co soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan. (EL — Charges come 
miunes) (suite) (n°s 92SS, 10002, 1001S, 10099, 10046, 10265. — 
M. Faggianelli, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La sdance est levée à dix-huit heures cinquante-cnq 
minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Laurexr. 
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PFOCES-VERB/.L 


M. le président. Ie de la deuxicme sfance 
jourd'hui à été affiché et distribue, 

n'y a pas d'observat'on 

Le pr'océs-\erbal est adopté, 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(1. CHARGES COMMUNES) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la disens- 
projet le doi et des lettres rectilleatives au projet de loi 
relat au developpement des crédits affectés aux dépenses 
du ministére des finances, des affaires économiques et du plan 


pour l'exercice 1955, — Charges communes.) 92SS, 


10265 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2% minules; 

Commisston des finances 
22 

Groupe sochaliste, 33 mnules; 

Groupe communiste, minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 51 minutes; 

Groupe répubiicain radial et radical-sociahste, 62 minutes, 

Groupe des républicans tudépendants, 50 minutes, 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 25 
put: 

Groupe indépendant paysan, 2% minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

16 minutes, 

Les groupes des républienins sociaux, de l'union démocratique 
et socialiste de la resistance, des indépendants de gauche, les 
groupes paysan et du centre démocratique et des républicains 
progressistes ont épuisé leur temps de parole, 


commissions saisics pour avis, 


[Article (suile).] 
ETAT 


M. le président. Cet apré--mi, l'Assemblée à 
l'examen du chapitre 31-95, ainsi hbellé et doté: 

« Chap. 91-44 — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat et des victimes de la guerre, 65 milliards de frames. » 

La parole est à M. Mélaver. 

M. Pierre Métayor. Me-dumes, messieurs, je commencerai mon 
intervention par un bref historique de la question poste ce soir 
devant l'Assemblee nationale. 

Le 20 décembre dernier, à l'occasion de Fexamen du premier 
douziéme provisore, j'ai eu l'honneur de présenter un atmen- 
dement ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
avant le 30 juin 1955 un plan général de revalorisation de l'en- 
semble de la fonction publique, tenant compte des règles hié- 
rarchiques et tendant à aligner ses agents sur ceux du secteur 
nalionalisé, Ce plan sera exécuté par paliers, » 

Cet amendement reeut un accueil chaleureux, non seulement 
de la part du Gouvernement représenté par M. Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances, qui occupe les mêmes fon. tions 
dans Le nouvean Gouvernement, mais "également de la part du 
rapporteur général, M. Charles Barangé, et des représentants de 
tous les groupes 

M. Lamps et M. Pierre Meunier, au nom du groupe commu- 
nisle, <e talliéreut à cet amendement qui fut adopté à luma- 


commencé 


hitmilé. 

La commission des finances, au mois de janvier, diseutant ie 
budget des charges conuvunes, adopta, à Funanimité ézale- 
ment, une motion de ton ami M. Christian Pinean qui deman- 
dait au Gouvernement de déposer un plan mettant fin au 
la rémunération de la fonction publique. 


di 
crois, en s<éanre 


Quelques jours après, le 1° février, je 
publique, l'Assemblée nationale fut saisie de deux motions pré- 
M. Laimps, Fautre de M, Cayeux. 


judicielles, lune de 
la seconde eut un sort plus heu- 


Si aa premicre fut repoussée 
roux, puisqu'elle fut votee pur 587 voix contre 34. 

Je note pour mémoire — et pour mémoire seulement — que 
M. le ministre des finances et des afluires économiques et 
M. de secretaire d'Etat chargé de la fonction pubhique du Gou- 
vernement actuel faisaient partie des 507 mermbres de celte 
Ass-mblée qui voterent la motion préjudicielle de M. Cayeux. 

Que voulait l'Assemblée nationale quasi unanime ? Elle vou- 
ait non seulement un pan de remise en ordre des traitements, 
mais aussi des crédits supplémentaires pour 1955, considérant 


à juste tire que les petits salariés les retraités élaient lésés 


pur ses du S nuvetmbre 14, 


Le ministre des finances du précédent gouvernement, que 
j'avais questionné, avait hésité à s'engager totalement, mais 
ses déclarations, quoique prudentes, laissaient espérer le dépot 
d'une lettre rectiticative qui traduirait un nouvel effort en 
faveur du personnel de l'Etat, des retraités, des anciens com- 
batlants et des victimes de la guerre. 

La cerise ministérielle survint, faisant s'envoler l'espoir d'une 
décision rapide. Les présidents du conseil pressentis — la 
presse, du moins, Fa écrit, et ses informations ne sont pas tou- 


jours inexactes — cffirmérent qu'ils ne se montreraient pas 

Des chiffres jimportants furent méme pris — On ne prète 
qu'aux riches — à M. Pinay, aussi bien d'ailleurs pes la reva- 


lorisation des traitements publies que pour cele de l'en. 
semble des salaires, M. Christian Pineau, dans sa déclaration 
ministérielie, S'expruma clairement, Permetiez-moi de rappeler 
le pasage qu'il consacra à ce problème : 

« En ce qu concerne les fonctionnaires, le Gouvernement 
déterminera, en tenant compte des nécessités budgétaires, le 
nouvel effort qu'il lui est possible de consentir, mais celui-ci 
sera réalisé dans le cadre d'un plan tendant à remeitre en 
ordre la hiérarchie des traitements. I est nécessaire de mettre 
fin aux distorsions qui résultent des mesures avantageant alter- 
nativement les traitements les plus bas et les plus hauts, ainsi 
qu'à l'abus des indemnités non soumises à retenue. » 

Si j'ai rappelé ces faits, mes chers collègues, c'est pour que 
vous comprentez l'état d'esprit des travailleurs de la fonction 
publi Ê et des retraités, c'est pour que vous ne Soyez pas sur- 
pris des réactions très vives de leurs organisations profes. 
stennelles, 

Is avaient eu de grands espoirs. Is pensaient qu'un geste, 
Don pas généreux, mais acceptable, serait fait en leur faveur, 
al ait sortir enfin de l'anarchie, et que les textes votés 
depuis de nombreuses années ne resteraient plus lettre morte 
mais allaient recevoir un commencement d'application. 

En effet, des lois et des décrets fixent les conditions de 
rémunération des fonctionnaires de l'Etat. IL me semble utile 
de rappelez prievement ces textes, Ma tâche sera d'ailleurs 
facilitée par Fexposé très chair que mon ami, M. Jean Le Cou- 
taller, à fait devant vous il y a quelques jours, au nom de la 
commission des pésions, 

Le texte de base régissant les traitements des fonctionnaires 
est la loi du 19 octokre 16 portant statut général des fonc- 
liunnaires, litre 33, articles 31 à 37. 

L'article 1 pose d'abord la question de la rémunération totale 
du fonctionnaire et indique quels en sont les éléments, Ce 
sont le traitement, les suppléments pour charges de famille 
et l'indemnité de résidence, Ce même texte prévoit que peu- 
vent s'ajouter simplement des primes de rendement et une 
indemnité différentielle duns des cas tout à fait particuliers. 

Cet article indique, d'ailleurs, d'une façon très précise que 
sont interdits l'ordonnancement et le payement de toutes autres 
indemnités, 4 l'exception des indemnités représentatives de 
frais où destinées à rétribuer des travaux supplémentaires 
etfeetils, 

L'article 92 fixe le traitement pour un fonctionnaire nommé 
à l'emploi de début, I dispose que ce traitement net perçu 
ne doit pas être inférieur à 120 p. 100 du minimum vital, dont 
il donne une définition. 

Enfin, l'article 33 indique que des décrets rendus après avis 
du conseil supérieur de là fonction publique tixeront les rap- 
ports entre les moyennes des traitements de début de chaque 
catégorie et les rapports entre les traitements extrêmes de 
chaque échelle à l'intérieur de chaque catégorie. 

Les décrets prévus à l'article 33 — c'est l'article essentiel — 
ont été pris le 10 juillet 1948 et, depuis cette date, des parilés 
existent entre les différentes catégories de fonctionnaires. 

Je ne dirai point que ces parités étaient sans reproche. Cer- 
tsinement, quelques injustices avaient été commises, qui 
avaient provoqué des remous dans ia fonction publique. 


L'Assemblée nationale elle-même n'y resta pas insensible. 
Je me rappelle — certains de nos collègues s'en souviendront 
sûrement — cette séance où sur chaque travée se leva un 
défenseur de chaque catégorie particulière, et ce défenseur 
trouva toujours une oreille favorable, Toutes les demandes 
de rehaussement d'indice pour toutes les catégories furent 
évidemment votées à l'unanimité par l'Assemblée, mais comme 
toutes les catégories élaient en cause, on pouvait dire alors 
que toutes res demandes s'annulaient, en ce sens que les 
parilés n'étaient pas modifices. 

Une procédure sévère prévoyait des modifications suscep- 
üibles d'être apportées au classement indiciaire. Un barrag 
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sérieux était établi contre les demandes injustifites qui, si 
elles sont acceptées, provoquent toujours des demandes recon- 
sentionnelles des autres catégories. 

Nous pouvons affirmer que le classement hiérarchique des 
ades et emplois des personnels civils et militaires élabli au 
16 juillet 1948 était accepté par l'ensemble de la fonction 
publique. 

D'autre part, une revalorisation des traitements dans le cadre 
de l'application des nouveaux indices dennait, à cetie époque, 
à peu près satisfaction aux revendications légitimes des fonc- 
tiunnaires. Cette revalorisation avait été présentée sous forme 
d'un plan, qui a été réalisé en plusieurs étapes. 

Hélas! l'évolution de la situation économique et financière 
allait très rapidement bouleverser cet équilibre, laborieuse- 
went édifié par notre regretté collègue Jean Biondi. 

Mais, depuis, s'est produit un fait beaucoup plus grave. Au 
désordre de la rémunération s’est ajoutée une infraction nou- 
velle, qui est une des causes profondes du malaise existant. 
On a rompu les parités difficilement établies par le décret du 
10 juillet 194$. 

Je vous ai cité tout à l'heure l'article 31 de la loi du !£ oc- 
tobre 1946, qui interdit l'ordonnancement et Je payement de 
toutes indemnités autres que celles prévues par la loi, qui en 
hmite le nombre à trois: l'indemnité de résidence, Ja prime 
de rendement et l'indemnité différencielle dans des cas très 
particuliers. 

De nombreuses primes et indemnités ont été créées pa” 
des gouvernements qui n'ont pas respecté Ja loi. On ne peut 
pas accuser l’Assemblée, puisqu'elle n'a pas l'initiative des 
dépenses et qu'elle est toujours maitrise par la loi des 
maxuma. Et la première erreur fut l'octroi de la prime aux 
magistrats, que le garde des sceaux obtint du ministre des 
finances en décembre 1951. 


Ai-je le droit, en son absence, de rappeler que le garde des 
sceaux s'appelait M. Edgar Faure et qu'il avait, comme mini<- 
tre du budget, refusé pendant deux ans à M. René Mayer. 
alors garde des sceaux, ce qu'il demanda fin 1%51 à M. René 
Mayer, nouveau ministre des finances ? 

Ce mauvais exemple fut suivi quelques mois plus tard par le 
ministre de la défense nationale, 

On alla plus loin. Pour les officiers, la classe exceptionnelle, 
réservée aux brevetés, devint une classe normale, accessible 
à tous, et la prime de qualification pour les titulaires de cer- 
tains brevets ou de certains titres de guerre donna nettement 
son sens à une rupture de parité que le corps enseignant, par 
exemple, ressentit douloureusement. 


Après quelques mouvements, le personnel de l'Université 
recut à son tour une indemnité, dérisoire d'ailleurs, qui prit 
méme la forme d'une aumône jugée injurieuse, car il n'était 

as décent d'accord 5,40 francs par jour à un instituteur le 
our où l'indemnité pour charges mililaires passait de 16.20) 
sf à 31.520 francs par an, selon la situation des intéressés, 
et où l'on créait une prime de qualification de 8.000 francs 
pour tous officiers subalternes. 

Il ne s'agit pas de formuler la moindre critique à l'égard 
de dispositions qui ont apporté à des fonctionnaires une amt- 
lioration de leur situation, mais il s'agit de constater que les 
décrets de 1948 ayant établi un classement, il appartient au 
Gouvernement de respecter la légalité et de ne point violer 
les parités établies entre toutes les catégories. 

Monsieur le ministre des finances, pourriez-vous nous dire 
quels sont les personnels qui ne demandent pas de primes, 
après l'octroi de celles que j'ai énumérées, et pourriez-vous 
nous donner la liste, fort longue d’ailleurs, de toutes les 
indemnités spéciales qui existent ? 

Je ne suis même pas sûr que vos services pourraient éta- 
blir très facilement cette liste. 

Je ne vous demande pas une réponse immédiate. Je vous 
poserai la question par la voie du Journal officiel et, dans votre 
réponse écrite, je souhaite vivement qu'il n'y ait pas trop 
d'oublis et que tigurent même les primes En ou moins clan- 
destines dont la discrétion est certes moindre que la quotité. 

Ce sont, mesdames, messieurs, ces abus qui ont créé un 
Malaise dans la fonction publique. 

I faut donc établir un plan de remise en ordre de tonte 
Ja rémunération des fonctionnaires et supprimer toutes les 
nacRnns et toutes les primes illégales non soumises à rete- 

ue. 
I faut abandonner les méthodes qui ont avantagé alterna- 
livement les bas et les hauts traitements, Ces mesures d’ail- 
leurs ont été préjudiciables au plus grand nombre des fonc- 
lionnaires et des retraités dont les indices se placent entre 
180 el 450, 


Quand on examine la courbe des rémunérations réelles, on 
est frappé pur cette injustice, 

Il faut aussi, mesdames, messiesrs, voir la p'ace de la func- 
tion publique dans la nation vis-à-vis des autres secteurs. 

Avant la guerre, si sa rémunération était inférieure, l'état 
du fonctionnaire paraissait enviable. IE jouissait de la sécurité 
de l’emp'oi et d'une retraite. 


Aujourd'hui, et nous nous en félicitons, la législation sociale 
s’est améliorée pour de nombreuses catégories, La situation du 
fonctionnaire n'est plus privilégiée, Sa rémuncration reste net- 
tement inférieure à celle des autres secteurs de l'économie et 
un salarié peut trouver avec le système des mutuelles ou de 
la retraite des cadres des avantages qui n'existaient autrefois 
que dans la fonction publique. 

D'ailleurs des faits sont là qui nous éclairent avec brutalité. 
Ce sont les départs de la fonction pubiique. Je voudrais eiter 
quelques chiffres, 

Dans le corps des mines, sur un effectif en service normal 
de 136 ingénieurs, il y a eu en 19450 8 départs, en 1951 4 départs, 
en 1952 11 départs, Ces départs se sont faits soit vers des 
entreprises d'Elat soit vers des entreprises privées, 

Pour le corps des ponts et chaussées, on enregistre 11 départs 
en 1950, 11 en 1951, 4 en 1952, 13 en 1953. 

Pour le corps des ingénieurs des télécommunications, sur un 
effectif infér'eur à 256, on a enregistré, en 195%, 16 départs, 

Pour l'agrégation, en 1953, sur 26 recus dans la branche 
sciences-physique, un seul est resté dans l'enseignement, les 
autres se sont dirigés vers les secteurs privés ou nationalisés 
ou vers la recherche scientifique. 


Une désertion analogue se manifeste dans d'autres secteurs, 
notamment pour les professeurs de langues vivantes, D'ail- 
leurs, j'ai entendu il y a quelques jours un de nos collègues 
indiquer que dans l'armée 11 n'y avait plus de polytechniciens 
et que ces derniers se dirigeaient vers les entreprises privées 
ou nationaisées. 

Pour les magistrats, le nombre de démissions d'atlachés <ta- 
giaires entre le 1% octobre 1953 et le 15 mars 1954 a été de 26 
alors que 13 nouveaux attachés stag'aires seulement se sont 
fait inserire pendant la même période, 


Un autre fait pèse lourdement sur la fonction publique, c'est 
l'insuffisance de Ja retraite par rapport à la rémunération 
d'activité. 

Je voudrais, là aussi, vous donner quelques pourcentages qui 
montreront brièvement l'injustice de la situation présente et 
comment la Joi sur les pensions est violée, 

Un facteur. lorsqu'il quitte, à cinquante-cinq ans, l'adminis- 
tration, touche une retraite qui n'est que de 60 p. 100 de sa 
rémunération, alors que, normalement, d'après Le loi, cette 
retraite devrait s'élever à 75 p. 100, ou à 80 p. 100 s'il a des 
titres de guerre. 

Un insti‘uteur ne recoit que 63 p. 100 de <a rémunération, un 
administrateur civil, un colonel où un professeur agrégr, 
51 p. 100 seulement de sa rémunération. 


Les fonctionnaires qui devraient prendre leur retraite ne le 
font pas. Ls demandent à rester dans les cadres de l'adminis- 
tration quelques années encore, surtout s'ils ont des enfants à 
élever. Par leur présence, ils empêchent un avancement nor- 
mal et ferment la fonction publique à des jeunes gens qui ont 
poursuivi leurs études dans l'espoir de servir l'Etat, (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


Quant aux petits pue, il faut bien le dire, souvent le 
retraité, n'avant pas de quoi mener une vie simplement décente, 
est obligé de rechercher un autre emploi, et il concurrence un 
certain nombre de travailleurs; parfois il accepte méme de tra- 
vailler au rabais, ce qui est injuste pour l'ensemble des autres 
travaileurs, (Très Lien! très Lies ! à gauche) 

Si nous voulions faire une comparaison avec l'étranger, la 
Franec paraitrait bien économe et bien avare avec ses servi- 
teurs. 

Vous le voyez, nous sommes devant un très grave problème. 
I faudra que vous pensiez à tous ces chiffres et à toutes ces 
informations lorsque vous établirez un plan de remise en ordre 
des traitements des agents de l'Etat, 


Tous les parlementaires comprendront mieux l'état d'esprit 
des fonctionnaires et verront que ceux-ci, lorsqu'ils regardent 
autour d'eux, n'ont pas l'impression qu'ils sont ces privilégiés 
que montre parfois une presse mal informée, volontairement 
ou non, qui les présente comme tels à l'opinion publique. 

Il suffit d'ailleurs de se reporter aux grands titres d'un cer- 
lain nombre de journaux parus cette semaine qui annoncent 
près de 80 milliards pour la fonction publique. 


—- 
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On à l'impresson que chaque partie prenante va toucher des 
sommes extraordinaires, mais il me sera factle dans la dernitre 
partie de mon expose de démontrer que de nombreuses catt- 
gores de fonctionnaires ne louchent presque rien en supplé- 
ment. 

Si M. Le préudent du conseil reprend les causeries radidiflu- 
sées hebdomadaires par esseur, je souhaite 
qu'il en consacre une à la fonction publique et qu'il donne à la 
nation des précissons sur les traitements réels payes aux servi- 
teurs de l'Etat. 

Je suis certain que tous les fonctionnaires le désirent. Is ne 
craignent pas la comparaison qui ne serait pas à leur désavan- 
tage, surtout si Fon n'omet pas de signaler les conditions exi- 
gées pour entrer au service de l'Etat, 

Nous sommes donc devant un problème très sérieux. Au 
moment où l'administration, qu'on le dés're où non, prend de 
plus en plus d en lance, au moment où lon s'adresse à elle, 
mème on la critique, pour avoir des informations, des 
conseils, à cette administration qui est parfois un soutien, méme 
l'unique soutien pour les faibles, 1! est indispensable qu'elle 
soit composée d'hommes de valeur dont la compétence et l'idée 
du devoir soient au-dessus de toris éloges. 

Monsieur le ministre, si nous voulons une grande adiminis- 
tration duns un grand pays commencons par avoir de bons fonc- 
tionnaires, et, pour les avoir, donnons-leur une situation hono- 


rable. 
M. Marcel David. bien ! 


M. Pierre Métayer. Avant de descendre de celte tribune, je 
voudrais due quelques mots de la lettre recliticative qui est 
l'objet immédiat du debat. Je me placerai à un double point de 
vue. 

Va-t-elle dans le sens d'une remise en ordre des traitements ? 
Apporte-telle des nouveaux erédits swlisants comme nous 
l'asons demandé *? 

A partir du f* octobre 1955, il y aura un progrès technique 
dans la rémunération des fonctionnaires. La prime de 9.000 
francs sera soumise à retenue et les 3.04) francs de l'ancienne 
prune de 12.000 francs seront « hiérarchisés ». 

Mais, mesdames, messieurs, que de difticullés administratives 
en perspective ! 

H va falloir partout, non seulement pour toutes les adminis- 
trations de l'Elat, dans tous lies departements et dans tou- 
tes les communes, etablir un nouveau tableau des salaires au 
1 janvier, puisqu il y à un report, un autre au {°° octobre. Et 
si le Louvernement est présent — ce que nous souhaitons vive- 
ment — au rendez-vous d'avril, un autre devra être fait à cette 
date, car il sera dans l'obligation d'accorder une nouvelle aug- 
mentation des bas salaires, puisque lon augmentera ceux du 
secteur privé, et qu'il serait inconcevable que l'Etat paye ses 
agents au-dessous du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti. 

Alors, ne soyons pas élonnés de la paperasserie et du temps 
perdu dans les administrations. C'est le Gouvernement lui-même 
qui par ses mesures, en est responsable. 

Avec les mêmes crédits, monsieur le ministre — et cela aurait 
été d'une saine administration — vous auriez pu, en choisissant 
une date unique, éviter toutes ces erreurs. 

Voyons maintenant l'importance des augmentations consen- 
tie par l'anc en gouvernement et par le Gouvernement actuel. 

Je prendrai trois exemples de fonctionnaires types. 

Je prendrai d'abord le cas du fonctionnaire à l'indice 185, 
c'est-a-dire le facteur en fin de carrière, l'instituteur ou le 
secretaire d'administration débutant. Son traitement, dans la 
zone d'abattement O p. 100, avant le décret du S novembre 1%4, 
était de :M.316 francs. Après le décret dn 8 novembre 1954, il 
passe à 31.709 francs, soit une augmentation de 1.363 francs 
Pur mois. 

Avec les mesures du Gouvernement actuel, entre le 1 jan- 
vier et le 1% octobre 1955 — et vous aviez bien raison de dire 
tout à l'heure, monsieur le ministre, qu'il n'y aura pas de 
duminution, puisqu'on va calculer l'indemnité de résidence sur 
les 3.000 francs qui sont intégrés dans le salaire hiérarchisé — 
il Y aura une augmentation, puisque le facteur en fin de ear- 
rière, l'homme de Qquarante-cinq ans qui à vingt-cinq ans 
d'administration, au leu de 31.709 francs, recevra 31.730 francs, 
c'est-à-dire 21 francs de plus par mois. 

Comme cela durera neuf mois, cela lui fera 180 francs. Vous 
lui accordez deux paquets de cigare!tes supplémentaires en 
neuf mois ! 

A partir du 1f* octobre 1955, l'augmentation sera de 
40 francs, c'est-à-dire que le salaire mensuel sera porté à 
32.180 francs, 


Pour le fonctionnaire à l'indice 360, c'est-à-dire le secretu,: 
d'admin'stration, l'instituteur, le contrôleur des 
directes où l'inspecteur des postes, télégraphes et téléphon: ; 


eu tin de sa carrière, Le traitement mensuel qui était ce 


62560 francs avant le déeret du $ novernire, passe à 
66.440 francs, Avec vos nouvelles mesures, eutre le janvicr 
et le 1e octobre, il recevra une augmentation de 47 francs par 
mois, car à ce moment-là son inlemuaité de résidence s:ra 
quelque peu augmenice 

C'est le caleu! qu'avsit établi M. Courant cet après-mil : 
TA francs par an, c'est-à-dire 63 francs par mois, dont on dot 
soustraire évidemment les 13 franes de retenue supplémenta re, 

Puis, à partir du t* octobre, l'augmentation pour ce fonc- 
tionmnare sera de 1.333 franes. 

Troisième exemple : pour le fonctionnaire à l'indice 630 — le 
professeur agrégé, l'administrateur en classe exeeptin- 
nelle, le colonel en fin de carrivre — l'augmentation, qui est de 
16.00) franes, par l'application des décrets du 8 novembre, sera 
de 48 francs supplémentaires # mois entie le 4 janvier et 
le 1" octobre, Eile sera de 2.690 francs à partir du {1% octobre. 

Mais, mesdames, messieurs, pour juger de ces chiffres il faut 
connaitre la répartition des fonctionnaires dans les indices. 

En effet, je vous ai cité trois chiffres : 450 franes, 1.933 fran :, 
2.600 franes. Mais ce qu'n faut que vous sachez, c'est que 
37 p. 100 des fonctionnaires ont un ind'ce inférieur à 15, 
c'est-à-dire que 37 p. 100 des fonclionnaires auront une au:- 
mentation mensuelle inférieure à 450 francs à pare du 1° 0c- 
tobre. 

90 p. 100 des fonctionnaires se trouvent placés à un indice 
inférieur à 360, c'est-à-dire que 90 p. 100 des fonctionnaires 
auront une augmentation inféreure à 1.335 francs, 

Moins de 1 p. 106 des fonctionnaires ont un indice supérieur 
à 690, pour lequel l'augmentation sera égale ou supérieure à 
2.60) francs. 

Je dois ajonter que rien n'a été lait pour diminuer l'impor- 
tance de F'indemnité de résidence, et surtout qu aueune mesure 
n'a été prise pour réduire les abaitements des zones de 
saures, 

Avez-vons l'intention, monsieur le ministre, dans le cadre 
des mesures que vous prendrez lors du rendez-vous d'avrii, de 
réduire les écarts des zcnes de salaires ? L'indemnité que vous 
allez instiluer pour amener les bas salaires au niveau du salue 
minimum interprofessionnel garanti sera-t-elle soumise à 
retenue ? Que ferez-vous pour les petits retraités à ce moment ? 

En conclusion, le groupe socialiste estime que les mesures 
gouvernementales ne répondent pas à son atlente. Elles sort 
suffisantes et nous ne pouvons les voter, C'est pourquoi nous 
demandons la disjonction du chapitre. 

Nous espérons que le Gouvernement comprendra qu'un no'- 
vel effort doit être accompli en faveur des agents de l'Etat qui, 
par leur dévouement et lewr travail, méritent la sulhicitude 2 
ta nalion. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 
Mite Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je veux 


insister sur une question qui peut paraitre de détail, mais qui 
est importante : elle concerne les mesures particulières au per- 
sonner enseignant. 

Des critiques ont été faites sur l'incohérence des décrets du 
8 novembre 1954. Je ne les reprendrai pas, car il y aurait beau- 
coup à dire, notamment en ce qui à trait aux jeunes et aux 
retraités. 

Un arrèlé interministériel du 12 février 1955 a publié une 
list: des personnels bénéficiaires. Si l'on se réfère aux mesures 
analogues qui ont élé prises il y a quelques années, on cons- 
tate que parmi les intéressés ne figurent mi les directeurs, 
ni les secrétaires généraux, ni les membres des écoles fran- 
çaises de Rome et d'Athènes, ni ceux de l'institut français du 
Caire. D'autre part, le bénéfice de l'indemnité n'est prévu pour 
les personnels de la recherche scientitique, des ærenives, des 
bibliothèques et des musées que s'ils assurent régulièrement 
une tonction enseignante. 

Or, présent, ces versements d'attente ont toujours 
accordés, par exemple le 29 octobre 1946, an personnel de la 
recherche scientifique, des écoles françaises d'Athènes et de 
Rome, de l'institut français du Caire, et par l'arrêté dun %0 mai 
1947, aux personnels des archives, bibliothèques et musées a‘n-i 
qu'aux sous-bibiiothécaires. 

J'insiste done, monsieur le ministre, pour qu'aucune diseri- 
mination n'existe entre deux catégories qui, jusqu'à présent, 
ont toujours été assimilées, 

La valeur éducative de ces fonctions ne peut être mise en 
doute, surlout à une époque où l'on voit se multiplier les expo« 
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citons dans les musées, les visites de classes et où l'on est 
mème d'apprécier le rôle uble du personnel des muusces 
et des bibliothèques. 

Je vous demande de bien vouloir aménager votre arrêté, de 
{con que ceux qui, jusqu'à présent, n'ont pas éié l'objet de 
nesure discriminatoires n'en so'ent pas aujourd hui victimes. 
De telles mesures paraitraient non fundées, injustes et 
contraires à l'intérêt de l'éducation nationale. 

M. le président. La parole est à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances rt des affaires éco- 
nouniques. Je puis rassurer immédiatement Mlle Dienesch. 

L'arrèté auquel vient de faire allusion notre collègue n'éla- 
Liissait qu'une première liste, Un arrélé complémentaire est 
en préparation, concernant le personnel dont il a été question 
ce: qui bénéliciera, bien entendu, de l'indemnité en cause. 


Mile larie-Madeleine Dienesch. Je remercie, monsieur 
Je ministre. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Monsieur le minisire, les améliorations 

apportées aux personnels de l'Elat par la letire rectiticative que 
\ous avez déposée marquent en faveur des retraités un progres 
que nous réc.amions depuis longtemps. Nous nous en réjouis- 
sons. 
Mais en ce qui concerne les fonctionnaires en activité, Ja 
hiérarchisation au 1% octubre 1955, à concurrence de 3.0x) 
francs, de l'indemnité fixe est une mesure nettement insuffi- 
saute pour l'ensembie du personnel, plus spécialement pour les 
fonctionnaires dont les indices sont peu élevés, IL est équi- 
tab'e et, par conséquent, indispensable que vous accordiez un 
relevement immédiat des petits traitements, d'autant que l'assu- 
jettissement à relenue pour pension de l'indemnité de 9.000 
francs versée à compter du f# janvier 195 — on l'a déjà sou- 
hiyné à maintes reprises — risque de diminuer les petits traite- 
ments. À cet égard, nous avon: noté avec satisfaction la réponse 
que vous avez faite à cerlains de nos collègues sur ce point 
précis; elle montre qu'en aucun cas ces petls traitements ne 
s-ront diminués. 

Monsieur le ministre, vous avez fait par rapport au précédent 
gouvernement, un effort supplémentaire de 9.500 mullions de 
franes. Nous vous en remercions, Inais nous vous demandons de 
le compléter. 


M. René Lamps. Ju<qu'à S0 milliarde. 


M. Menri Dorey. … premièrement, par une amélioration immé- 
diate et, au plus tard, dans le cadre du « rendez-vous d'avril », 
du sort des petits fonctionnaires; deuxièmement, en ramenant 
a une date plus rapprochée la hiérarchisation des 3.000 franes 
prévue pour le 1% octobre 195; troisièmement, en déposant, 
avant le 1 juillet de cette année, un plan de remise en ordre 
de la fonction publique. 

J'ai d'ailleurs déposé à cet effet, avec mon ami Jean Cayeux, 
un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra établir avant le 1* juillet 1955 un 
Le de remise en ordre des rémunérations de la fonction pu- 
lique pour assurer, en application du statut des fonctionnaires, 
la hiérarchie des traitements et Ja suppression progressive des 
primes non soumi-es à retenue pour pensions civiles. » 

Ces trois revendications, monsieur le ministre, sont raison- 
nables., Ne les refusez pas. Elles apporteront aux serviteurs de 
l'Elat qui, souvent, travaillent dans des conditions difficiles, 
les légitimes satisfactions qu'ils attendent depuis longtemps. 
:\pplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je veux compléter les 
déclarations de notre camarade Lamps qui a démontré que les 
augmentations prévues pour les fonctionnaires et les retraités 
Claient modiques, surtout pour les trois quarts d’entre eux. 

L'Assemblée doit prononcer la disjonction du chapitre 31.9 
pour que le Gouvernement procède à une étude supplémen- 
laire, Dans cette affaire, en eflet, les invalides de guerre sont 
aussi partie prenante: en vertu de Ja loi dite du rapport 
constant, chaque fois que les traitements des fonctionnaires 
sont relevés, les pensions d'invalidité doivent, automatique- 
ment, être augmentées, 

. Or, les propositions du Gouvernement auraient pour effet — 
il est bon que chacun le sache — de faire bénéficier les inva- 
l'des à 100 p. 100 d'une augmentation de 3.000 francs. Quant à 
Ja grande masse des invalides de guerre, ceux dont Île taux 
de pension est inférieur à S0 p. 100 — ils représentent 92 p. 100 


du total, car, fort heureusement, les plus grands invaliles de 
guerre ne sont qu'une minorilé — vuici mesures leur 
seront appliquées : 

Un pensionné à 10 p. 100 percevra une augmentation de 126 
francs par an, soit 34 centimes par jour ou un franc tous 
les trois jours. 

Un invalide à 25 p. 100 percevra 315 francs de plus par an, 
soit centimes par jour. Celle calcgorie est Urs nombreuse, 
car un faible taux d'invalidité ne correspond pas, dans beaucoup 
de cas, à une petite invalidité, surtout pour Les ancicns conmbat- 
tants de la guerre 1914-18, qui mon seulement ne trouvent 
plus de travail mais sont très diminués sur le plan physique. 

Pour les invalides à S0 p. 100, l'augmentation prévue est de 
1.140 francs par an, soit 3,12 francs par jour. Je souligne 
que ræres les invalides à p. susceptibles de tra- 
vailler, tout déficent physique rencontrant de nos jours des 
difficultés pour obtenir un emploi remuncra'eur. 

Les titulaires de la retraite du combattant bénéficient d'une 
augmentation de quelques francs par mois. 

Les veuves de guerre et les ascendants recevront des aug- 
mentatiuns ins.gnifiantes, quelques centaines de francs par an. 

Ces chiffres mlitent en faveur de la disjonetion du chapitre, 

Par ailleurs, si depuis 1919 les prix s’établissent au coeffi- 
cient 150, les pensions d'invalidité de 10 p. 100 à 25 p. 100 
n'ont élé aflectées que du coefficient 47, et les autres du 
coefficient 53, Ainsi, à tous les points de vue, k masse des 
petils invalides est séreusement lésée. 

Je suis convaincu que l'Assemblée suivra la sage proposition 
de notre collègue Lamps et votera la disjonchuon, qu'une nou- 
velle discussion s'inslaureta et qu'il sera mis fin à toutes les 
injustices que nous dénonçons. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutailer. Mes lames, messieurs, après M. Métaver, 
je désire, au nom du group: sociabste, gresenter quelques 
observations touchant les améliorations par la lettre 
reclilicalive à la situation des retraités de la fonction publique 
et des pensjonnés de guerre. 

Ma première observation porte sur la valeur de l'effort global 
consenti par le Gouvernement en 1455. Il est évident ane 
l'augmentation accordée, avec effet du #7 janvier 1955, bené- 
ficiera tout au long de l'année aux garties prenantes, mais 
n'en est pas de méme pour les 3000 franes hiérarchisés à comp- 
ter du octobre et les 6.000 francs du complément 
visoire de traitement soumis à retenue. 

Les retraités de la fonction publique et les pensionnts de 
guerre percoivent leur trimestre à terme échu. Ainsi, tous es 
retraités de la fonetion publique ne percevront qu'au début de 
1956 les augmentations afférentes à la mesure entrant en 
vigueur le octobre 195, Autrement dit, les augmentations 
de retraite et de pension des victimes de la guerre ne coûte- 
ront presque rien au Trésor pour le quatriéine trimestre de 
1955, l'effort étant reporté sur fe budget de 1956. 

C'est pourquoi il est faux d'affirmer que le fait de soumettre 
à retenue une tranche de 6.000 francs sur les 4000 francs 
accordés au titre de complément provisuire de traitement coû- 
era deux milliards de francs. 1 n'est pas exact non plus 
d'imkquer que la hiérarchisation du reliquat de 3400 francs 
de La prime de 12.000 franes, avec effet du 1% octobre 1955, coû- 
era 3.300 millions de francs en 195, car les pensions n'arri- 
vant à échéance qu'en janvier et février 1996, ces sommes 
seront payées sur le budget de 1956 et non sur celui de 1995. 

Telle est mon observation en ce qui concerne l'effort consenti 
par le Gouvernement en 1953. 

Mais je reprends par le détail la mesure concernant la tran- 
che de 3.000 franes soumise à retenue avec effet du 1 jan- 
vier, Par quoi se traduit-elle ? A l'indice 130, pour un retraité 
de Ja fonction publique, l'augmentation sera de 362 francs par 
trimestre, à peu près 6 francs par jour: l'augmentation totale 
ne Sera, en 1%», que de 5.737 francs pour un retraité de 
la fonction publique à l'indice 120. 

En ce qui concerne les victimes de la guerre, j'ai déjà indi- 
qué que les pensions de guerre sont calculées en fonction d'un 
indice de pension dont le point équivaut à un milliéme du trai- 
tement brut d'activité afférent à l'indice 170, Si l'on accorde 
3.090 francs de plus soumis à retenne à ecmpter du 1* janvier, 
l'invalide à 100 p. 100 percevra 3.000 franes de plus pour 
l'année, Mais la veuve de guerre, dont l'indice est 441, ne 
percevra, pour l'année, que 1.222 francs, Si l'on tient compte de 
l'augmentation avec effet du 1° octobre 1955, elle touchera en 
pins 922 france, c'est-dire qu'au total. pour l'année, une 
veuve de guerre au normal percevra une augmentation de 
2.315 francs. 
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Vous comprendrez facilement que, dans ces conditions, il 
ne nous soit pas possible de considérer comme satisfaisantes 
le< améliorations apportées par la lettre rectificative, en ce qui 
concerne la répercussion tant sur les pensions de retraile des 
fonctionnaires que sur les pensions des victimes de la guerre. 

J'ai déjà eu l'occasion de souligner ici le gonflement excessif 
de l'indemnité de rés dence qui atteint et, dans certains cas, 
dépasse 25 p. 100 du montant du traitement indiciaire, C'est 
surtout cette indemnité qui fausse le rapport constant devant 
exister entre les pensions des fonctionnaires et les pensions 
des victimes de la guerre. Aussi espérions-nous que le Gou- 
vernement, dans le cadre du budget de 1%55, aurait ébauché 
une réforme en ce sens, 

D'autre part — c'est peut-être le PE le plus délicat en ce 
qui concerne notre acceptation de Ja lettre rectilicative — si 
M. le ministre des finances a pris l'engagement, l'autre jour, 
d'étudier un projet de remise én ordre de la fonction publique, 
nous voudrions obtenir de lui la promesse du dépôt de ce 
projet pour une date fixe. 

A maintes reprises, une date à été avancée, celle du 30 juin 
155, Nous demandons à M. le minstre des finances s'il est 
prêt à respecter cet engagement qui à déjà été formulé dans 
celte enceinte par un membre du gouvernement précédent. 

Voilà, mons eur le ministre, les raisons pour lesquelles le 
groupe sociahste, en plus des motifs exposés par mon ami 
M. Mélayver en ce qui concerne les traitements d'activité, ne 
ee pas voter ce chapitre et se prononcera pour la disjonc- 

En effet, je ne dirai que peu de mots des traitements d'ac- 
tivité, mais je ne pouvais manquer d'être surpris de ce que nous 
a dit cet après-midi M. Courant lorsqu'il a parlé de l’augmen- 
lation des traitements des petits fonctionnaires et appelé l'at- 
tenton de l'Assemblée nationale sur le fait — nous le connais- 
sions déjà — que, si des dispositions n'étaient pas prises par 
suile de la soumission à retenue de certaines indemnités qui 
n'y étaient pas soumises jusqu'à présent, certains petits fane- 
tionnaires pourraient toucher moins qu'ils ne perçoivent actuel- 
lement. 

Or les traitements de beaucoup d'entre eux sont des traite- 
ments de famine. 

Je sais bien, monsieur le ministre des finances, que vous 
avez déclaré qu'un correctif serait apporté au moyen de l'in- 
demnité de résidence, mais nous n'en sommes pas là. 

Les fonctionnaires ne se sont jama's élevés contre la retenue 
qu'on leur impose pour la constitution de leur pension. Hs 
savent parfaitement qu'ils doivent effectuer des versements 
our bénéficier d'une retraite décente le moment venu, mais 
HU ne faudrait pas que les petts fonctionnaires se trouvent 
ainsi dans une situation plus lamentable qu'auparavant. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 


et des aflaires éconormiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes 
chers collègues, M. le président du conseil a exprimé le désir 
d'assister à la suite de ce débat; il est actuellement retenu à 
l'Elvsce mais 1 arrivera dans un très bref délai, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter une sus- 
pension de séance d'une demi-heure environ, mais je désire, 
avant cette suspension, répondre très brièvement aux diflé- 
rents orateurs… 

M. le président. Il y a encore un orateur inscrit, M. Darou. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'at- 
tendrai done que M. Darou ait achevé son intervention pour 
présenter mes observations. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, je n'oublie pas que 
je suis ici non point le rapporteur spécial du buiget des 
anciens combattants, mais uniquement un député socialiste. 
Je suis cependant obligé de constater qu'il y à entre la dis- 
eussion de ce jour sur le projet de loi relatif aux charges 
communes et le vote du budget des anciens combattants qui 
doit intervenir dans quelques heures une relation certaine. 

C'est si vrai que la motion présentée par M. Vincent Badie, 
président de la commission des pensions, au nom de cette 
commission, visait à la fois les mesures inscrites dans le 
budget des anciens combattants et celles qui figurent au 
budget des charges communes. 

C'est qu'en effet l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953 
prévoit l'application du rapport constant entre les traitements 
et les retraites d'une part, les pensions et les retraites des 
anciens combattants d'autre part, 


Or je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre 
_— ce n'est pas vous peut-être qui êtes essenticllement le res- 
ponsable en la matière — que cet article 2 de la loi du 
s1 décembre 1953, qui apportait une modification à l'article 8 bis 
du cude des pensions, devait être suivi d'un règlement d'admi- 
nistration publique: les conditions d'application du rapport 
constant ainsi établies devaient être fixées aux articles R1 
à R5. 

Votre prédécesseur au ministère des finances à bien eu dans 
les mains un réglement d'administration publique préparé par 
le précédent gouvernement et il l'a mème signé, paraît-il, 
laais ce règlement d'administration pee n'a jamais paru, 
ce qui empêche l'application normale de l'artic'e 2 de la loi 
du 31 décembre 1953. 

Monsieur le ministre, les anciens combattants et victimes de 
la guerre demandent, en dehors des dispositions prises dans 
le cadre du projet de loi les concernant, l'application de cet 
article 2 qui prévoit pour eux, on le constate si l'on examine 
le problème sérieusement, des dispositions différentes de celles 
qui doivent étre appliquées aux retraités de Ja fonction 
publique. 

Aulomatiquement, dès le 1*° janvier 1955, il devrait être tenu 
compte de cette prime de 9.00 francs que vous allez incorpo- 
rer dans le traitement à raison de 3.000 francs au 1% janv.er 
et de 6.006 francs à partir du 1* octobre. 

Je pense, honnêtement, objectivement, que, de ce fait, les 
anciens combattants et victimes de la guerre, les pensmnes 
de guerre, seront lésés parce que vous n'appliquez pas la loi 
dans sa lettre et dans son esprit. 

Ils seront encore lésés pour une deuxième raison. 

Je m'excuse d'approfondir, après mon ami M. Le Coutaller, 
cette idée qui m'est venue à l'esprit cet après-midi en écoutant 
M. Courant. 

Je comprends très bien, monsieur le ministre, votre inquié- 
tude, qui est égale à la nôtre. ' 

Le Gouvernement prend, dit-il, des mesures tendant à la 
revalorisation des traitements de la fonction publique. Nous 
devons reconnaitre que cela va conduire à une diminution de 
traitement pour les petits fonctionnaires en bas de l'échelle. 


C'est véritablement derisoire, je dirai même scandaleux. On 
n'a pas le droit de dire, dans un projet de loi, que l'on reva- 
lorise la fonction publique si cela doit conduire à diminuer le 
traitement mensuel du fonctionnaire silué au bas de l'écheile. 

J'entends bien — vous l'avez dit vous-même, monsieur le 
ministre, ainsi que M. Courant — qu'interviendra un rectificatif 
destiné à compenser ces 180 francs que le petit fonctionnaire va 
perdre du fait de la nouvelle loi. L'on va augmenter l'indemnité 
de résidence pour lui donner 750 francs, de sorte qu'il pourra 
dire qu'il a gagné 570 francs de plus dans l'année. 

Réellement, on n'oserait pas écrire cela! 

Je vous signale cependant, en me replacant sur le plan des 
anciens combattants, e vous prenez de nouveau une mesure 
contraire à ce qu'ils demandent et que nous voulons tous: la 
disparition des indemnités par leur incorporation dans le traite- 
ment. 

Aujourd'hui, alors que vous apportez au sort des intéressés 
un semblant d'améiioration, vous augmentez en même temps 
l'indemnité de résidence, déjà démesurément gonflée, anorma- 
lement exagérée et qui fausse tout le problème de la fonction 
publique. 

Vous sentez bien, monsieur le ministre, qu'il nous est impos- 
sible de vous suivre. 

Bien sûr, il nous faut un plan. Il faut savoir où nous allons. 
Mais nous voulons que dès 1955 un eflort sérieux soit accompli 
en faveur du relèvement des petits traitements, parallèlement 
à l'effort qui rétablira la hiérarchie avec l’incorporation progres- 
sive des indemnités dans les salaires, afin que les retraités de 
la fonction publique puissent en bénéficier et que les anciens 
combattants et victimes de guerre ne se sentent pas, une fois 
de plus, sacrifiés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. . 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes 
chers collègues, je ne voudrais pas dès à présent vous pré- 
senter un exposé d'ensemble sur le problème qui nous précc- 
cupe. Je serai sans doute conduit à reprendre la parole à un 
stade ultérieur de la discussion. Aussi me bornerai-je à traiter 
brièvement certains points des interventions que nous venons 
d'entendre. 

M. Dorey a évoqué une éventuelle revalorisation des pius 
bas eg je lies dans le cadre de ce qu'il est convenu 
d'appeler le rendez-vous d'avril. Je ne puis prendre à ce sujet 
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aucun engagement, puisque les études préparatoires viennent 
scaleiment de commencer et que la position du Gouvernement 
pas fixée. 

est toutefois évident, s'agissant de l'hypothèse J’une reva- 
Juisation des plus basses rémunérations du secteur privé, que 
L'on serait conduit à envisager un effort correspondant en faveur 
des plus basses rémunérations des traitements de la fonction 
“iblique. Telle est ma révonse à lune des questions posces par 

Natre collègue s'est préoccupé, par ailleurs, du problème de 
la rem<e en ordre des rémunérallons de Ja fonchon publique. 
Cete queshon à tlé évoquée au cours de plusieurs autres 

J'ai déjà élé amené à déclarer, vendredi dernier, que le 
Gouvernement était décidé non pas seulement à mettre cette 
question à j'étude, mais à déposer dans Jes prochains mois 
sur le bureau de s'Assemblée nationale, un projet de remise en 
de la fonetion publique qui sera Soumis aux délibé- 
rations du Parlement. 

Une question de date se pose. J'ai cru comprendre que 
M ‘orev envisageait pour sa part la date du 1 juillet. Je consi- 
dore que cette date est trop rapprochée, Nous avons constaté, 
dun den des cas, que les délais impartis par l'Assemblée an 
Gouvernement pour deposer des projets de loi n'ont pas été 
respectés, qu'il était pratiquement impossible de ne pas les 
dépasser. 

Vous connaissez tous, vous qui swivez ce débat avec bean- 
coup de compétence et d expérience, qu'il s'agit d'un problème 
d'une extrème compiexite, Une description à été faite tout à 
l'heure, par M. Métayer, de ce pullulement extraordinaire d'in- 


derunites et de primes diverses qui sont venues se cumuler 
au cours des dernières années. 

M. Métaser m'a demandé — je le remercie de m'avoir posé 
une question facile — s'il exstait une catégorie de fonction- 
aires qui n'avait pas obtenu de prime ou qui n'en revendi- 
quait pas. Ma Jeponse est évidemment qu'il n'existe pas une 
telle catégorie de fonctionnaires. C'est, je pense, la réponse 
que M. Métaver attendait. 

Mais Jor<qu'on connait l'extraordinaire complexité de la fone- 
tou publique, quand on suit combien nous sommes loin de 
cet édifice clair, ‘umineux, que nous avions eu l'illusion de 
construire en 1948, l'on mesure aussi l'effort qui devra être 
sccompli pour proposer au Parlement un projet qui ne soit 
pas expos» à de trop justes et trop sévères critiques, c’est-à- 
dire un projet chair, rationnel, équitable. 


Je pense aussi que le Gouvernement serait sans doute eriti- 
que s'il accomplissait un tel travail sans procéder à un certain 
noubre de consultations. Or ces consultations, pour nécessaires 
et légitimes qu'elles puissent être, seront de nature aussi à 
allonger les délais de préparation. 

C'est pourquoi il est raisonnable que vous accordiez au Gou- 
versement, outre les prochains ms, la période des vacances, 
qui est généralement propice aux travaux de fond, ardus, longs, 
qui exigent de la réflexion, Je crois que si nous déposions notre 
projet avaut la rentrée de l'automne, par exemple le 17 octobre, 
hous aurions accompli déjà un très important effurt, 

Telles sont les réflexions que je tenais à faire à l'égard des 
questions puetes sur le plan ae remise en ordre des rémunéra- 
de la fonction putlique. 

Je voudrais présenter maintenant quelques observations, 
extrèmement générales, afin de corriger une mmpression qui à 
pü haîlre de certaines interventions, 

Sans doute, l'effort — puisque tel est le terme convenn — 
qui est proposé par le Gouve-nement à l'Assemb'ée nationale 
peut paraître modeste lorsqu'on examine ses in-idences sur l: 
temunération de telle ou telle catégorie de fonelionnaires, On 
a cité des chiffres qui, en effet, sont infimes. 

Cependant, je me demande si le débat ne s’en trouve pas, 
une certaine mesure, faussé, Tout se passe cormme si nous 
n'avions qu'à débattre d'une unique leitre reclifivative, celle 
qui a été déposée récemment. 

Je ne dis pas que celle $émpre<sion résulte de l'exposé de 
M. Métayer, qui était au contraire très complet, loyal et exhaus 
Uf. Mais certaines interventions que nous avons entendnes par 
la suite ont semblé ne vouloir considérer que la seule première 
lettre rectificative. 

On oublie que l’Assemblée examine présentement ie budget 

es charges communes et plus précisément ceux de ses cha- 
pe qui prévoient une amélioration de la rémunération des 
onctionnaires se traduisant par un chiffre global de 4# mil- 
liards — c'était le chiffre initial — plus 9.500 millions ajoutés 
par Ja letire rectificative, c'est-à-dire par 57.50 millions. 

Voilà de quoi nous discutons. 


Vouloir disjoindre de ce total, qui forme un bloc, un enseme 
ble particulier de erédils, c'est-à-dire la simple fraction come 
plémentaire ajoutée ces jours derniers, c'est perimettez- moi 
de le déciater — donner une image parlelle, fragmentaire et, 
finalement, abusive du probèime actuellement soumis à lAs- 
semblée et le l'importance de l'effort reaïsé. 


M Jean Le Coutaller, MW iultorisez-vous à vous interrompre, 
mossieur :e metre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Per- 
mettez-moi de poursuivre mon exposé, Je ne vous ai d'ailleurs 
pas en cause et Je crois que mes observations 
peuvent n'être pas entiérement dénuées d'intérêt. 

Certaines de: mesures que nous pores ne devant prendre 
effet qu'en cours d'année, I convient de merurer leur impor- 
tarce et de considérer leur incidence en année p'eine. 

Les mesures complémentaires prévues par la lettre rectflea- 
tive coûterot, vous le savez, 26 midiards. C'est donc par 26 mil. 
liards pius 48 milliards, soit 74 milliards en aurée pleine et dès 
l'aunce 1996 que s'exprime l'effort que l'Assemblée nationa'e 
est invitée à faire, au seul titre du budget de 1955, en faveur 
des agents de la fonction publique. 

1! est peut-être permis Je rappeler qu'en outre avait été 
accompli, dès le protemps 1954, un effort qui à 
22 :nilliards en année pleine, Nous voyons déjà inscrite au bud- 
get des charges communes actuellement soumis à votre 
une somimne qui s'élève, je crois, à 7 milliards et demi, qui conis- 
titue la différence entre les 55 milliards et demi inscrits dans 
les documents budgétaires et les #8 milliards énoncés précé- 
demment et qui correspond précisément à l'incidence, sur 
l'exercice 1955, des majorations de traitement décidées au cours 
de l'exercice 1954 

C'est done, si l'on considère l'ensemble de mesures prises 
depuis une date récente -— mai 195% — à 96 milliards de francs 
de dépenres supplémentaires en faveur des fonclionnaires que 
nous aboutissons. 

Voila le cadre dans ‘equel oous sommes obligés de nous 
pacer. 

Pour que le Parlement soit pleinement informé, pour qu'au- 
cune erreur ne se produise dans l'opinion publique, c'est en 
se placant dans ce cadre qu'il faut apprécier non pas seulement 
L'ettort global mais aussi les invidences particulières dont peu- 
vent hénétivier les diverses catégories de fonctionnaires en 

En ce qui concerne le sort des anciens combaltante, dunt 
M. Darou à parlé avec beaucoup de pertinence mais dans des 
termes auxque,s je puis pas enticrement souscrire, on 
pardonnera de ne pas répondre des ce soir puisque, à une date 
trés prochaine, je l'espère, l'Assemblée pourra examiner le 
budget des anciens combattants, 

J'entende bien qu'un lien existe entre les deux budgets, 
Encore une fois, je n'ai pas la prétention de répondre à toutes 
les questions, ni à toute les objections; je veux éimplement 
insister sur le fait qu'il ne s'agit pour l'instant que d'apprécier 
la valeur d'un effort qui s'inscrit non pas dans les chiffres de 
la lettre reclificative, mais dans l'ensemble du budget des 
charges communes souims à votre 


M. Paul Reynaud, présdent de La commission des finances, 
Pour la premiére fois. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, et 
pour la premiére fois, en effet, cette action s'exerce en période 
de stabilité des prix. 

I! convient de le souligner. 

Pour la premiére fois, le Gouvernement et le Parlement ont 
entrepris, en période de stabilité des prix, ua effort qui s'ex- 
prime ea définitive par un chiffre global tres important et cons- 
litue non plus simpement une tentative assez vaine pour sup- 
primer un décalage que linflation aurait creé entre le taux 
nominal des rémunérations et le pouvoir d'achat réel, mais 
une revalorisation véritable, effective du pouvoir d'achat des 
agents de la fonction publique, 

C'est là une preiniere réalité. 

En voici une deuxième: le Gouvernement à peinement 
cience du fait que, tout eu représentant une lourde charge pour 
les finances publiques, cet effort est encore insuffisant, 

Nous le considérons comme une étape, Nous sommes oblgés, 
c'est non seulement notre droit mais aussi et surtout notre 
devoir, d'étaler sur une certaine période ces majorations, ces 
charges successives qui, s'ajoutant à d'autre, constituent pour 
les finances publiques une source de difticultés dont nous 
devons avoir conscience. 

Nous nous engageone à franchir, dans un délai relativement 
bref, des étapes ultérieures, que nous voudrions — pourquoi 
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ne pus le dire ? — beaucoup moins improvisées que celle que 
nous parcourons présentement et c'est pourquoi hous accueil- 
Jons l'idée, qui à été exprimée par des orateurs de divers sec- 
teurs de cette Assemblée, d'une remise en ordre de la fonction 
publique, 

Ce sera pour le Gouvernement une grande tâche dans les 
années à Venir et ce sera dans quelques mois, donc dans un 
délai plus modeste, pour l'Assemblée nationale, une grande 
entreprise, que de créer, dans ce vaste domaine, pus de clarté, 
plus d'ordre et plus de justice, (Applaudissements au centre et 
u droite.) 

M. le président. La parule est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, dans quelques jins- 
lunts l'Assemblée nationale va émettre un vote tres important, 

C'est, en effet, ce vote sur la disjonction du chapitre 31-93 
qui va mettre un terme à la discussion, qui dure déjà depuis 
plusieurs heures, sur les mesures gouvernementales en faveur 
des fonctionnaires. 

Monsieur le ministre des finances, je crois que vous avez eu 
tout à fait raison de dire qu'il fallait placer la discussion dans 
son véritable cadre et qu'il ne s'agissait pas seulement, pour 
l'instant, d'examiner la lettre reclificative que le nouveau Gort- 
vernement à déposé, Il s'agit, en effet, d'examiner l'ensemhla 
des mesures gouvernementales qui figurent au budget des 
charges communes dont nous sommes saisis. 

Il me parait nécessaire, avant que l'Assemblée nationale 
émette son vote, d'établir le bilan de ces mesures, car j'at ie 
sentiment que nous nous trouvons un peu dans l'obscurité 94, 
tout au moins, que l'opinion publique ne se rend pas exacte- 
ment compte de ce qui a été réalisé, 

On a employé beaucoup de termes techniques depuis quel- 
ques semaines et au cours du dernier débat: on a parlé de 
prime hitrarchisée, de prime dégressive, d'intégration de prime, 
de compément temporaire, de complément deégressif, d'indein- 
iale, 

A vrai dire peu nombreux, en dehors des spécialistes et 4e3 
fonctionnaires eux-mêmes, sont ceux qui s'y reconnaissent. 

I convient, à mon sens, si l'on veut faire un bilan des 
mesures gouvernementales, de citer quelques chiffres. En 
somme, par quoi se traduisent les décrets d'octobre et de 
vembre et la lettre rectificative ? 

Je cilerai deux chiffres. Pour les conseillers d'Etat — je 
prends cet exemple parce que nous connaissons bien leur trsi- 
tement — les mesures se traduisent par une augmentation de 
25.000 où de 28.00) francs pur mois, Pour le facteur des postes, 
qui gagne 25.000 francs par mois, elles se traduisent par une 
augmentation mensuelle de 500 francs. 

C'est à ces deux chiffres que je vous demande de réfléchir, 
On n'a pas assez insisté sur cet aspect de la question. truyez- 
moi, je ne trouve pas que les conseillers d'Etat gagnent trop — 
je suis plein de considération pour eux et pour tous leurs assi- 
milés (sourires) — mais j'estime qu'au moment où l'on octroie 
25.000 francs ee mois d'augmentation à un conseiller d'Etat 
il est ridicule de donner 500 francs d'augmentation à un facteur 
qui touche 25.000) francs par mois et qui n'a pas de quoi nourrir 
sa famille, ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

IL faut avoir le courage de le dire. s 

Vous ne pouvez pas entériner de pareilles mesures, I esiite 
déjà un très grave mécontentement parmi de nombreuses caté- 
| mg sociales : chez les petits artisans, les petits commerçants, 
es petits paysans, Vous allez étendre ce mécontentement à 
toute une masse de petits fonctionnaires ! 

Je vous demande de bien y réfléchir avant d'émettre votre 
vole et de songer aux conséquences qu'il implique, car c'est à 
ce vole que le facteur, qui touchera 500 francs de plus par mois 
vous jugera. 

On a parlé du rendez-vous d'avril; mais M. le président du 
conseil nous à dit il y a deux jours, en commission des finances, 
que le rendez-vous d'avril ne pouvait concerner les fonction- 
haires, Si vous entérinez les du Gouvernement, 
vous accorderez 500 francs au facteur et 25.000 ou 28.000 fran s 
de plus par mois aux directeurs et aux conseillers d'Etat. 
Réfléchissez bien à cela avant de vous prononcer, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je Le que M. le ministre des finances 
a demandé à l'Assemblée de suspendre sa séance pendant 


quelques instants. 


n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance suspendue à vingt-deux heures vingt-cinq minutes 
est reprise à vingt-deux heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La disjonction du chapitre 31-93 a été demandée, d'une part, 
par MM. Lamps et Meunier, d'autre part par MM. Pierre Métaver 
et Marcel David, 

Je vais consulter l’Assemblée sur ces demandes de disjonction, 


M. René Lamps. Nous avons demandé le scrutin, 
M. Edgar Faure, président du conseil, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le t du conseil, Mesdames, messieurs, je m'excuse 
d'invervenir en ce point de la discussion, qui a été particulière. 
tuent développée, mais dans laquelle il est nécessaire, après les 
explications très complètes de M. le ministre des finances, que 
le chef de Gouvernement lui-même prenne une position claire 
et place l'Assemblée en présence du problème à résoudre. 

Vous savez qu'à la suite des votes précédents de l'Assemblée 
le Gouvernement a estimé devoir, conformément à la règle parle- 
mentaire, aller dans le sens de votre demande expresse, à savoir 
consentir en faveur de la fonction publique un nouvel effort, 
important et substantiel. 

Je sais bien que les efforts ne paraissent jamais suffisants par 
rapport aux demandes, très souvent légitimes, mais je vous prie 
de considérer l'ensemble du sujet financier et de vous rappeler 
que l'effort réalisé pour la fonction publique, cette année, repré- 
sentera une somme de l'ordre de quelque 53 milliards de 
francs, en une seule année, qui se transformera d’ailleurs, en 
année pleine, en une somme de 74 milliards de francs, chiffre 

ui a été rarement atteint pour celte catégorie au cours des 

erniéres années. 

Le Gouvernement a fait cet effort qui était lourd non sans 
hésitation, je le répète, car M. le ministre des finances et moi- 
méme avons la responsabilité de l'équilibre financier et de la 
trésorerie elle-même. 

Nous l'avons fait parce que nous estimions devoir le faire, 
étant donné les justitications fournies, étant donné les doléances 
de nombre de serviteurs de la fonction pubiique, doléances 
inspirées par telles comparaisons avec d'autres secteurs, étant 
donné aussi, je tiens à le dire, la nécessité d'une certaine hié- 
rarchie. 

Nous ne méconnaissons pas les besoins des catégories les plus 
malheureuses qui, à diverses reprises, ont motivé des mesures 
spécifiques comme celles que j'ai prises l'an dernier avec M. Ba- 
con qui est ici présent, mais n'oublions pas que la hiérarchie 
est consubstantielle, si je puis dire, à la fonction publique. 


A la demande des représentants de tous les échelons de la 
fonction publique, nous avons cru devoir tenir compte de l'élé- 
ment hiérarchique et aussi de la retraite, car le retraité doit 
être considéré comme faisant partie intégrante de la fonction 
publique. 

D'autre part, le Gouvernement est disposé également à aller 
dans le sens des vœux de l'Assemblée en acceptant, bien que 
cela anticipe sur ses propres projets, les propositions de 
M. Dorey qui demande l'établissement d'un plan d'ensemble 
dans un délai plus court que celui que M. le ministre des 
finances et moi-même avions envisagé dès l’abord. 


Nous ferons cet effort mais maintenant, je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir considérer deux observations, 


L'une concerne l'équilibre budgétaire dans son ensemble. 


Nous venons de vivre une crise que les circonstances m'ont 
appelé à dénouer, 

Voulez-vous vous rappeler que, au cours de cette crise, cn 
n'a pas parlé de la trésorerie, on n'a pas parlé de la période 
complémentaire et pourtant nous venons de vivre la fin du 
mois de février. L'amélioration est réelle. 

Ne croyez pas qu'elle soit indéfinie, Je vous parle comme un 
homme qui, pendant cinq ans, à les titres divers, a travaillé rue 
de Rivoli, 

Que seraient vos délibérations € soir si je vous disais, non 
pas que je vous apporte 53 milliards pour les fonctionnaires 
comme je le fais ce soir, mais, comme ce fut déjà le cas — je 
ne critique personne, je l'ai fait moi-même — que je vais 
demander 5% milliards d'avances à la Banque de France ? 

N'oublions pe cela quand nous avons affaire à des demandes, 
légitimes, je le répète, intéressantes, mais que nous ne pouvons 
pas considérer unilatéralement, 

Considérez aussi la conjoncture mondiale. Vous suivez tous 
dans les journaux, dans les revues, les événements de; pays 
proches. 
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L'Angleterre est un pass dont la situation financière est sou- 
vent assez proche de la nôtre. J'ai souvent cité ici même les 
exposés de M. Butler, On a pu prétendre que la politique de 
M. Butler et la mienne n'étaient pas sans quelque rapport. 


L'Angleterre, en ce moment, se défend contre les risques 
d'inflation. Elle a relevé son taux d'escompte de 3 p. 100 à 
j5 p. 4 alors que nous avons pu, nous, baisser notre taux 
d'escompte, élément essentiel de la politique de baisse du loyer 
de l'argent à laquelle je me suis attaché et que M. Pflimlin à 
ben voula reprendre. N'oubliez pas cela. 


Vous voyez que la conjoncture mondiale fat craindre plutôt 
une tendance inflationniste qu'une tendance déflationniste, Con- 
silérez cela dans vos décisions de ce soir. 


Voulez-vous penser aussi à d'autres catégories de citoyens. 


J'ai dit ce que je pensais des serviteurs de la fonction publique 
et que le Gouvernement veut faire l'effort maximum, mais pen- 
sez aussi aux classes agricoles, commerciales, artisanales, indus- 
triclles, aux travailleurs indépendants, dont les revendications, 
souvent légitimes, il faut le dire — sous une forme que je suis 
loin d'ailleurs d'approuver, mais qui est malgré tout l'indice 
d'un malaise réel et qne je ne puis nier — déferlent jusqu'à 

Quand on étudiera les données d'un équilibre général, vous 
me demanderez probablement aussi un certain effort pour ces 
cattgories, Dès ces jours-ci d'ailleurs, avec les ministres compé- 
tents, nous nous sommes penchés sur les problèmes agricoles, 
en commençant par l'évaluation des crédits destinés à soutenir 
certains cours qui correspondent au salaire du cultivateur. 
«tpplaudissements à droite.) 

Il faut aussi que nous en tenions compte. 

Vous avez là un ensemble d'éléments que je vous demande 
de considérer. 

En tenant compte de tout cela, je tiens à vous dire que le 
Gouvernement consiière comme matière gouvernementale les 
propositions qu'il vous présente ce soir. A mon grand regret, 
mais avec une résolution profonde, je suis déterminé à ne pas 
aller outre, réserve faite de la déclaration que j'ai formulée sur 
l'amendement de M. Dorey, que nous acceptons, Ces proposi- 
tions représentent le maximum de ce que nous pouvons faire 
raisonnablement. 

Je pourrais normalement poser la question de confiance. 

Je voudrais éviter que l'Assemblée et le Gouvernement &e 
plongent de nouveau dans cette atmosphere de pré-crise, même 
si par hypothèse on pense que nous sommes trop près de 
la dernière et que la suivante n’est pas encore mûre, 

Croyez-vous qu'il faille polariser à nouveau sur nous l'atten- 
ton publique ? Croyez-vous que nous devons prévoir pour 
demain une séance de nuit et attendre jusqu'à cinq heures 
du matin le résultat du pointage ? 

Je voudrais que ce Gouvernement, auquel certains font con- 
fiunce et que d'autres veulent bien observer avec objectivité 
— ce dont je les remercie — vous aide à administrer ce pays 
d'une façon régulière et normale de façon que les choses ren- 
rent dans l’ordre. 

Les fonctionnaires doivent recevoir 53 milliards, Qu'on les 
leur donne et qu'on n'en discute plus. 


En conclusion, c'est sous la forme implicite — comme sous 
la Ie République, mais je ne choisis pas entre ces entités 
(Sourires) — que j'engage l'existence de mon Gouvernement 
sur le vole que vous allez émettre dans un instant, 


C'est par respect pour l'Assemblée, dans l'esprit de colla- 
boration loyale et quotidienne que je veux entretenir avec 
vous, que je vous demande de ne pas m'imposer les lourdes 
formalités constitutionnelles et de voter contre la disjonction 
qui vous est demandée et, par conséquent, pour la proposition 
gouvernementale. (Applaudissements à droile et sur divers 
lances au centre et à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Monsieur le président du conseil, votre 
argumentation -— je m'en excuse — nou: en rappelle d'autres. 
Je dirai même que nous vous avons entendu déjà la soutenir. 

IL est pénible d'être obligé de lutter pour obtenir ce qui n'est 
que la réparation d'une injustice. 

Celle que nous voulons réparer ne <erait, selon vous, qu'une 
injustice partielle ? 

De plus, je crains que la remise en crdre de la rérounéra- 
tion de la fonction publique que vous prévoyez ne soit com- 
promise faute d'une certaine garantie. Je suis heureux de vous 
Voir à votre banc parce que Je voudrais que ce soit vous qui 
l2 donniez. 


La commission des finances vous à demandé si vous seriez 
fidèle au rendez-vous d'avril. Maintenez-vous votre réponse 
négative ? 

Je vous demande de ne pas négliger la fonction publique 
qui est directement intéiessée, 

Il v a deux éléments distincts et M. le ministre les à bien 
analysés tout à l'heure : d'une part, la revalorisation et, 
d'autre part, la remise en ordre, Si vous faites une remise 
en ordre, sur le plan social, au mois d'avril, tiendrez-vous 
compte du problème d'ensemble de ia fonction publique ? 

La revalorisation est devenue nécessaire en 1953 parce que, 
autrefois, on n'a pes vu le problème dans sa cruele injustice, 


Si, au rendez-vous d'avril vous ne tenez pas compte, sur 
le plan social, de la disparité entre les salaires de l'industrie 
privée et les traitements de la fonction publique, si vous 
laissez encore accroître la différence, l'effort que nous faisons 
aujourd'hui sera vain, il faudra le soneuveler l'année pro- 
chaine et nous n'en sortrons jamais. 

Nous sommes à l'heure des résolutions, I faut considérer 
ie problème dans toute sa difficulté et dans toute son ampleur, 

Monsieur le président du conseil, je vous pose la question: 
au mois d'avril, tiendrez-xous compte des revendications d'en- 
semble de la fonction publique en atténuant, voire en suppri- 
mant la disparité des traitements et salaires entre la fonction 
publique et l'industrie privée ? 

Vous posez la question de confiance, monsieur le président 
du conseil, Ma déclaration n'est pas une explication de vote, 
Et d'ailleurs, un discours récent de mon ami Depreux vous à 
fait connaître les raisons que nous avons de ne pas être d'accord 
uvec Vous, 

Je vous remercie à l'avance de votre réponse sur le premier 
point. 

Quant au vote de confiance, vous comprendrez que je réserve 
l'attitude du groupe socialiste, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. IL est tout à fait naturel que je 
réponde aux questions posées par M. David qui sait toute l'es- 
time que j'ai pour lui, indépendamment de la maniére dont il 
volera dons un instant, 


Mes observations sont doubles, 


D'une part, je confirme entiérement ce qu'a dit en séance 
publique M. le ministre des finances, à savoir que si, à l'occa 
sion du rendez-vous d'avril, des mesures sont prises pour les 
faibles rémunérations dans le secteur privé, ces mesures s'éten- 
dront au secteur publie, Il n'est pas question de le lasser en 
retard. 


M. Pierre Métayer. Que ferez-vous pour les retraités ? 


M. le président du conseil. liézlons les questions à mesure 
qu'elles se posent, 


Ma deuxième observation à trait au rappel qui vient d'être 
fait Ge circonstances que nous connaissons bien l'un comme 
l'autre. 


Nous avons discuté, dans d'autres instances, sous d'autres 
gouvernements, du probleme de la fonction publique, Nous 
avons fini par nous mettre d'accord. Mais rappelez-vous, mon- 
sieur David, que les mesures que nous avons prises dans Île 
temps où nous avons consacré de nombreux inilliards à la 
rémunération des fonctionnaires ont été, en grande partie, 


anaulées. Par quoi ? Par l'inflation. 


Vous avez parlé des prix. Il faut, en effet, que nous tenions 
les prix et aussi l'équilibre économique en général. Sans quoi, 
toutes les mesures que nous prendrions aujourd'hui n'abouti- 
raient pas à la comparaison entre 53 milliards et 74 milliards, 
als à la Comparaison entre 53 milliards et zéro. 


Voilà pourquoi je suis obligé de rester sur ma position et 
je demande à l'Assemblée de me suivre. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le président du coneeil, si 
Vous aviez pas à .'inslant mème donné la preuve de votre 
bonne volonté pour la remise en ordre des traitements de la 
fonction publique er acceptant amendement de M. Dorey, il 
aurait été extrémement difticile pour le groupe des républi- 
cains soc'aux de ne pas voter la disjonction proposée par cer- 
lains de nos collégues, 

Nous sommes, en effet, de ceux qui eetiment que l'effort 
consenti par le Gouvernement est sérieux, En considération 
des besoins il nous apparait encore insuffisant, cependant, 
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Hi y a certainement, dans la fonction publique, des situations 
qui requis rent des remedes rapides, sérieux et définitifs, à rai- 
son de leur caractère souvent dramatique. 

Mais, cela dit, je vous rejoins, monsieur le président du 
conseil, lorsque vous déclarez qu'il ne faut pas, sous prélexte 
de satisfaire des revendications respectables, créer des illusions 
plus dangereuses encore que les maux auxquels ou veut porter 
remcde, 

L'augmentation des salaires nominaux, nous le savons, n'est 
as une solution si elle engendre l'inflation. FN n'y a rien alors 
à en attendre. 

et sous le bénéfice de cette double observation et surtout 
compte tenu de Fengagement que vous avez pris, en acceptant 
l'amendement de M. Dorev, de procéder à une remise en ordre 
générale des salaires pour le {1% juillet de cette année, que 
Mon groupe vous apportera ses suffrages en repoussant Ja 
disjonction, 

M. le président. La parole est à M. Dorcy. 

M. Henri Dorey. Monsieur le président du conseil, je veux vous 
decuander une précision au sujet de l'amendement que j'ai dé- 
posé avee mon ami M. Cayeux et qui, depuis, a élé contresigné 
ar un certain nombre de collègues: MM, de Sesmaisons, Pel- 
Lier, Gaumont, Charret et Pierre Courant, 

Je voulra:s que nous soyons bien d'accord sur la date car, 
hrsque j'ai donné lecture de mon amendement, dans-une pré- 
cédente intervention, M. le ministre des finances n'avait pas 
paru accepler la date du {7 juillet 1955. 

Je vous demande si vous êtes bien d'accord sur cette date. De 
votre reponse dépendra mon vote. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. C’est un gros effort que fait, en 
effet, le Gouvernement, 

M. le ministre des finances avait pensé, avee de bonnes rai- 
sons, qu'il lui fallait un délai plus étendu. Mais, afin de ren- 
contrer le vœu de cette Assemblée, nous avons décidé d'accepter 
la date que vous proposez. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjenction 
du chapitre 31-03, 

Je suis saisi d'un demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Pessonne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants. mm 606 


Majorité absolue 304 
Pour l'adoption 242 
Contre ........ 


L'Asemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, au chiffre de 65 milliards 
de franes. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 


M, Jean Le Coutaller, Le groupe socialiste également, 
(Le chapitre 31-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 92-99, — Pensions militaires, 99.280 
millions de francs, » 
La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné, Meslames, me-sieurs, nous avons déposé à 
ce chapitre un amendement ainsi rédigé : 

« Le décret, portant règlement d'admimstration publique con- 
cernant l'application de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953 
relatif an rapport constant entre le traitement des fonctionnaires 
et les pensions d'invalidité, eera pris au plus lard le 1% mai 
1955. » 

Pourquoi avons-nous déposé cet amendement ? 

M. le président. Monsieur Tourné, nons examinons le cha- 
pitre 32-03, Vous ne pouvez pas déposer un article addition- 
nel à un chapitre. 


M. André Tourné. Mon amendement sera alurs appelé à la 
fin de :a discussion ? 

M. René Lamps. Cerlains arlicles additionnels n'ont pas 
encore élé appeles. 

M. le président, Monsieur Tourné, vous êtes inscrit sur Je 
chapitre 32-93. Désirez-vous loujours intervenir ? 

M. André Tourné. Monsieur le président, si vous me réser- 
vez la possibilité de défendre mon articie additionnel, je pré- 
fére prendre la parole p'us tard. 

M. le président, Nous sommes d'accord, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 32-93, au chiffre de 99.280 mil 
lions de francs. 

M. Marcel David, Le groupe socialiste vote contre, 


M. André Tourné. le groupe communiste également, 
(Le chapitre 32-34, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 92-94. — Pensions civiles, 96.738 milk 
lions 800,000 francs. » 
La parole es! à M. Pradeau, 


M. André Pradeau. Monsieur le ministre, mes chers colle. 
gues, j'avais déposé un amendement à ce chapitre 32-94. Je 
me permets d'altirer tout simplemeut votre allention sur Ja 
silualion qui est faite aux anciens fonctionnaires retraités pour 
iuvalidité, 

On a beaucoup parlé de l'insuffisance de crédit et surtout 
de l'incidence de certaines primes. 

L'article 27 de la loi du 20 septembre 1948 di<pose: 

« Le total des prestations prévues à l'artxle 25 ou le montant 
de la pension proportionnelle visée à l'articie 26 peut étre 
porté, le cas échéant, au montant de la pension d'invalidité 
attribuée au litre du régime général des assurances sociales, 
si se trouvent remplies loutes les conditions exigées à cet 
eflet par ledit régime. » 

Ainsi, pas de confusion possible: la pension doit être por- 
tée, le cas échéant, au niveau de celle allouée à un travail- 
leur de la mème catégorie par la sécurité sociale. 

Cette dernière, nous le savons, calcule ses pensions d'inva- 
lidité sur le salaire total ayant servi de base à l'établisse- 
ment du précompte, dans la limite d'un certain plafond. 

Or, depuis 1948, le ministre des finances s’entête à calculer 
les siennes sur les seuls émoluments de base, à l'exclusion 
des indemnités de toutes sortes sur lesquelles les fonction- 
naires subissent cependant le précompte, 

Pour une invalidité temporaire, les fonctionnaires sont pris 
en charge par leur caisse d'aftiliation. Cette dernière, igno- 
rant tout du maniement des émoluments de base et auires 
subtilités, ne connait que le salaire — indemnités comprises 
— avant donné lieu à retenues pour la sécurité sociale. 1 en 
résulte que les pensions servies aux temporaires sont supé- 
rieures de quelque 20 p. 100 à celles servies par l'Etat aux 
titulaires, ce qui cotistitue une injustice inadmissible. k 

En ce qui concerne l'invalidité imputable au service, il se- 
rait logique et juste d'admettre que le montant de la pension 
d'invalidité doit être porté au montant des prestations servies 
aux salariés du secteur privé en vertu de l'ordonnance 
de 1946. 

De même, lorsque ie décès est consécutif à une maladie 
invalidante imputable au service, le fonctionnaire titulaire 
d'une pension d'invalidité de l'Etat devrait avoir droit au 
capital déces. 

En résumé, nous demandons : 

Premièrement, que les pensions servies anx anciens fonc- 
tionnaires retraités, pour invalidité, soient calcultes avec tous 
les éléments qui constituent le salaire, indemnités comprises, 
comme pour les autres salariés ; 

Deuxiémement, que lors du décès par suite d'une maladie 
contractée en service, il y ait attribution du capital décès. 

Telles sont les remarques que je voulais présenter, monsieur 
le ministre des finances, Elles ont, vous le voyez, une inci- 
dence assez grande du fait que certaines primes ou indemnités 
n'entent plus en ligne de compte lorsqu'il s'agit de fixer la 
pension d'invalidité d'un fonctionnaire titulaire, alors qu'on 
en tient compte lorsqu'il s'agit d’un auxiliaire. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole … 

Je mets aux voix le chapitre 32-94, au chiffre de 96 mil- 
liards 738.800.000 francs. 

M, René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 32%, mis aux voix, est adopté.) 
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| « Chap. 32-03. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 
ox d'accidents. — Alsace et Lorraine, 2.325 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 900 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 32-97, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie, 
7 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 93-91: 


3 partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-01. — Personnel en activié. — Prestations et 
versements obligatoires, 17.SN3.646.000 francs. » 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
n° 39 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 33-91. 


La parole est à M, Lamps. 


M. René Lamps. J'ai déposé cet amendement afin d'at'irer 
l'attention du Gouvernement sur les subventions accordées par 
l'Etat aux services sociaux des ministères, dont le montant est 
non seulement inchangé depuis 19453, mais encore amputé d'au 
moins 50 p. 100 à la suite de la circulaire de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 17 février 1950 prescrivant la 
recherche des moyens susceptibles d'alléger les charges de 
l'Etat en matière de réalisations sociales. 

Cet allégement a surtout été réalisé sur les crédits des can- 
tinues et des colonies de vacances, alors que le prix de revient 
des repas comme celui du prix de journée dans les colonies de 
vacances n’ont cessé d'augmenter depuis cette année, 

D'autre part, les demandes de création de crèches, de gar- 
deres, permettant aux femmes d'assurer l'allaitement ou la 
garde de leurs enfants au lieu du travail se sout toujours 
heurtées au manque de crédits à cet effet. 

La décision du 17 février 1950 a donc été très préjudiciable 
au fonctionnement des services sociaux puisqu'elle a restreint 
leur champ d'activité comme le nombre de leurs bénéficiaires. 

En conséquence, nous demandons l'abrogalion de cette c:r- 
culare et l'augmentation des crédits destinés au fonctionne- 
ment des œuvres sociales des fonctionnaires: crèches, garde- 
res, cantines, colonies de vacances, secours exceptionnels 
divers, etc. 

Tel est l'objet de notre amendement. 


M. le président. Personne oe demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 39 de MM. Lamps et 
Ferre Meun:er. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le présidert. Personne ne demande plus la parole ?.… 
‘ Je mets aux voix le chapitre 33-91, au chiffre de 17.883.61C.000 
lances. 


(Le chapitre 33-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
duiires résultant du vote de l'état A: 


TIRE 


DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DU BUDGLT 
DES CHARGES COMMUNES 


« Art, 1, — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre des dépenses ordi- 
aires du budget des charges communes pour 1955, des crédits 
stlevant à la somme globale de 700.819.353.009 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 273.261.881.000 francs, au titre I: dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes ; 

« À concurrence de 9.206.236.000 francs, au Ctre Il: pouvoirs 
publics ; 

« À concurrence de 340.069.527.000 francs, au titre HE: moyens 
des services ; 

« Et, à concurrence de 78.281.709.000 francs, au Utre IV : inter- 
ventions publiques ; 

« Conformément à la répartition par service et por chapitre, 
qui en est donnée à l'état A, annexé à la présente loi, » 

l'ersonne ne demande plus la parole 

Je le mets aux voix. 


L 
M. René Lamps. Je demande le scrutin. 
M. Marcel Rosenblatt. Alin que le pays sache que le groupe 
qui prétend défendre la famille vo'e contre les œuvres suciales. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoulilement du scrue 


tin: 
Nombre des  G06 
Majorité absolue .......... J04 
Pour l'adoption .......... 3S5 


L'Assembiée nationale a adupté 
La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande, en vertu de l'arliele 53 du règlement, 
la prise en considération des articles 29 à 93 du prujet de loi 
qui ont été disjoints par la commission, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération des articles 29 à 53 du projet de loi, demandée 
par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, décide de prendre ces articles en 
considéralion.) 


[Articles 29 et 90.] 


M. le président. « Art. 29, — I, — Le premier alinéa de l'artis 
cle 98 de la loi n° 46-22M du 19 octobre 1946 est ainsi moditié: 

« Tout détachement est prononcé sur la demande du fonce- 
tionnaire dans des conditions qui seront fixées par des regle- 
ments d'administration publique, I est essentiellement 
révocable, » 

« I. — L'article 99 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 est 
ainsi complété : 

« 6° Délachement auprès d'une entreprise privée pour y 
effectuer des travaux nécessités par l'exécution du programme 
de recherche d'intérêt national défini par le conseil supérieur 
de la recherche scientitique. » 

« DE. — Il est ajouté à la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
l'article suivant: 

« Art. 103 bis. — Dans le cas prévu au 6° de l'article 99 
ci-dessus, il pourra être mis fin au détachement par décision 
du ministre chargé de la recherche scientifique. » 

« IV. — L'alinéa f° de l'article 104 de la loi n° 46-224 du 
19 octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un détachement de longue durée, prononcé sur la demande 
du fonctionnaire dans le cas prévu à l'article 99, $ 6, ne peut 
être renouvelé qu'à titre exceplionnel et pour une seule période 
de cinq ans. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, 

M. André Tourné, Le groupe comimuni-le vole contre cet 
article et ee prononcera aussi cuutre l'articie 30, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 30, — L. La loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 est 
complétée par un article 112 Lis ainsi conçu: 


CuariTre bis. — CADRE 
« Art. 112 bis. — Le fonctionnaire comptant au moins 
quinze années de services effectifs accomplis en position 


d'activité ou sous les drapeaux dans un emploi conduisant à 
pension du régime général des retraites, délaché soit aupris 
d'une administration ou d'une entreprise publique dans un 
emploi ne conduisant pas à pension du régime général, soit 
auprès d'organismes internationaux, pourra, dans le délai de 
trois mois suivant son détachement, être placé, sur sa demande, 
en position hors cadre. 

« Dans celte position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite, 

«a La mise hors cadre est prononcte par arrété conjoint du 
président du conseil, du ministre des finances et du ministre 


intéressé. Elle ne comporte aucume limitation de durée. 
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Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa 
rointegralion dans son cadre d'origine. Celle-ci est prononcée 
dans les conditions prévues à l'article 103. 

u Le fonclhionnaire en position hors cadre est soumis aux 
régroes statulure et de retraite régissant la fonction qu'il 
exerce dans celie posillon, Les retenues de 6 p. 100 et de 
12 p. 104) pour la retraite prevues au décret du 30 juin 1994 
he sont pas exigibles, 

« Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d'étre en position hors 
cadre et nest pas relulegré dans son cadre d'origine, peut 
étre nus à la retraite et pmétendre, soit à la pension d'atcier- 
nelé prévue à l'article L 4 du code des pensions civiles et 
militures de retraite, soit à la pension proportionnelle prévie 
l'article L (4°) dudit coude, 

« En cas de réimiégralion, ses droits à pension au regard du 
regune général recommencent à courir à compter de ladite 

« Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension 
au litre du de retraite auquel à été aililié pendant 
à mise hors cadre, 1 pourra. dans les trois mu:s suivant sa 
solliciler la prise en comple dans ie régime 
général de la période considérée, sous réserve du versement 
de la retenue de 6 p. 100 correspondant à ladite période 
calculée sur les émoluments atlachés à l'emploi dans lequel 
il est réintégré. 

« L'organisme dans lequel l'intéressé à été employé devra 
également verser sur les mêmes bases la retenue de 12 p. 100 
prevue par le décret du 30 juin 1934. 


« D. Les fonctionnaires qui, à la date de promulgation 
de la présente loi, sont eu posihon de détacheinent auprès 
d'une entreprise où d'un organisme visé à l'article 112 bis 
de La loi du 19 octobre M6, pourront obtenir, avec effet du 
1e janvier 195, le bénéfice de la position hors cadre à condi- 
on qu'ils en fassent la demande dans le délai de trois mois 
suivant la promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1, — 1. — L'article L 6 du code des 
pensions civiles et mililaires de retraites est complété ainsi 
qu'u suit 

« 4° Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze 
aus de services, » 

« M —- 1° L'article L 37 (1 alinéa) du code des pensions 
civiles et muilitarres de retraite est remplacé par les disposi- 
Lions suivantes : 

« Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article pré- 
cédent, la jouissance des pensions proportionnelles visées à 
l'article L 6 (4) pour les femmes fonctionnaires et à l'ar- 
tiele L 6 14°) est différée qusqu à l'age de 60 ans pour ies 
agents qui appartiennent à la catégorie B au moment de ja 
cessation de leur activité et à bo ans pour ceux qui apput- 
tiennent à la calégorie À »; 

« 2° Toutefois, pour les femmes fonctionnaires qui ont 
obtenu le bénéfice de l'article L 6 avant le 31 décembre 
là jouissance de la pension restera fixée à l'époque 
elles auraient acquis le droit à pension d'ancienneté ou 
auraient été alleintes par la lnite d'ige si elles étaient restées 
eu fonction, » 

M. Le Coutaller a présenté, au nom de la commission des pen- 
sions, saisie pour avis, un amendement n° 57. 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. Nous retirons cet 
amendement. Nous nous rallions au texte du projet de loi. 


. le président. L'amendement n° 57 est retiré. 

MM. pe + et Pierre Meunier ont présenté un amendement 
n° 109 tendant à rédiger ainsi qu'il suit l'artiele 91: 

« 1 — L'article L. 6 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux fonctionnaires qui out effectivement accompli quinze 
ans de services ». 

« M. — L'article L 97. !” alinéa, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf dans les cas prévus au second alinéa de l'article pré- 
cédent, la jouissance des pensions proportionnelles visées à 
l'article L 6 (3° et 4°) est différée jusqu'an moment où le fone- 
tionnaire aurait aequis le droit à pension d'ancienneté ou aurait 
été atteint par la limite d'ige s'il était resté en fonctions. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Si l'institution d'une pension proportionnelle 
à jouissance différée après quinze ans de services apparaît 
comme une mesure favorable, on ne peut admettre que cette 


modification entraine celle de l'art.cle 37 du code des pensions 
au détriment des femmes fonctionnaires mariées où mères de 
famille. 

Fn erfet, jusqu'ici la jouissance de leur pension proportion- 
neile était différée, lorsqu'elles n'élatent pas mères de trois 
enfants, jusqu'au moment où elles auraient acquis le droit à 
pension y Ce serait une régression et une attein'e 
a leurs droits acquis que de reculer l’âge de jouissance jus- 
qu'aux seules limites d'âge de leurs emplois. 

Par ailleurs, l'adoption du premier paragraphe de l’article ‘1! 
amené exigerait que soit également imoditié l'article L 
du code, afin que les fonetionnaires qui viennent à quittr 
l'administration en ne justifiant que de la seule condition 
d'ancienneté ce services puissent obtenir au moment où 
atteignent l'âge normal d'admission à la retraite d'ancienne'é 
le bénéfice d'une telle pension, 

Cette modification fait l'objet de l'article additionnel 31 ds 
que nous aurons l'occasion de présenter par la suite. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 


Guuvernement repousse l'amendement, 
M. André Tourné. Pourquoi ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pre 
qu'il introduirait une disparité que le texte gouvernementil 
supprime. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 109 de 
MM. Lamps et Pierre Meunier, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7. 
Je mets aux voix l'article 91. 
L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un 
amendement, n° 119, tendant à insérer, après l'article 91, le 
nouvel article suivant: 

«LE — Le premier alinéa de l'article L 4 du code des pen- 
siuns civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qui! 
suit: 

« Le droit à pension d'ancienneté est acquis après trente 41 
de services effectifs. H suffit de vingt-cinq ans de services pri r 
les fonctionnaires qui ont accompli quinze ans au moins dans 
la partie active ou de la catégorie B. 

« DE. — Le premier alinéa de l'article L 36 du code des 
pensions civiles et mililuires de retraite est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« La jouissance de la pension d'ancienneté est imméd.ate 
lorsqu'est atteint, à la radiation des cadres, l’âge de 60 ans ou 
l'âge de 55 ans pour les fonclionnaires qui ont effectivement 
accompli quinze ans au moins dans la partie active ou la catt- 
gorie H, et dans les cas prévus à l'article ‘, premier alinéa du 
code. 

« Toutefois, lorsque le fonctionnaire vient à quitter l'admini-- 
tration avant les âges ci-dessus, la jouissance de la pension 
d'ancienneté est différée jusqu'au moment où il atteint son 
60 anniversaire où son 55° anniversaire s'il à accompli quinze 
ans au moins dans la partie active ou Ja catégorie B. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Voici les raisons qui nous ont incité à déposer 
cet amendement, 

L'article L 6, modifié par l'article 31 du projet de loi sur le: 
charges communes, prévoit que le fonctionnaire quittant l'admi- 
nistration après quinze ans de services effectifs à droit à une 
pension proportionnelle à jouissance différée. 

Le fonctionnaire qui, pour quelque raison que ce soit, vient 
à quitter l'administration aprés trente années et plus de -er- 
vices rendus à l'Etat, mais avant l'âge norma! d'admission « 
la retraite tel qu'il était prévu à l'article L 4 du eode, verrait 
sa pension liquidée comme une pension proportionneile, par 
application de l'article L 6 modifié, 

IL serait ainsi pénalisé par rapport au fonctionnaire révoque 
sans suspension de ses droits à pension, puisque celui-ci, s'il 
remplit la seule condition de durée des services, obtient, an 
moment de sa radiation des cadres, et sans condition d'âge, 
une pension d'ancienneté avec jouissance immédiate, comme je 
précise l'article 9%, 1°, du code. 

Il apparaît particulièrement choquant que le fonctionnaire 
dont la vie administrative à été irréprochable, mais qui pet 
être obligé de qgnitter l'administration avant l’âge d’admis- : 
à la retraite, soit plus mal traité que le fonctionnaire qu: ! 
envouru une peine disciplinaire aussi grave que la révocaii 
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modification proposée n'entraine pour l'Etat aucun pre- 
ju e re puisque, aussi hien, le parement de arré- 
rages telles peusious d anc.enneic ne pourrait intervenir 
qu à l'âge normal jusque là prévu par l'article L 536 du code, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des afaires économiques. (11- 
tarement à ce que vent de dire M. Lamps, l'adopt on de son 
dement cn'rainerait des charges financières puisqu'il tend 
à de nouveaux cas d'acquisition de droits à pension en 
cupimant les con litions d'äge d'activité prévues par les 
tetes en vigueur. 

Je sus donc dans l'obligat'on d'invoquer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de La commission ? 


M. Jacques Faggianelli, rapporteur, L'article 48 du réglement 
e-t applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, la disgonctiun est de 
droil. 

L'amendement n° 110 est disjoint. 


at 


[Articles 32 et 


M. le président. « Ant, 32. — I. — Le troisième alinéa de l'ar- 
te L 139 du cude des pensions civiles el militaires de re‘ra.le 
est complété ainsi qu'il suil: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments ne 
eut excéder soit 75 p. 100 du traitement de base afférent à 
e SN) prévu par le décret du 10 juillet 1948, soit le max:- 
rmum normal de la pension de l'un ou de l'autre des régimes 
auquel l'intéressé à été » 

« Il. — Le deuxième alnéa de l'article L 140 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Le cumul de ces pensions obtenues du chef d'un mème 
azent est aulorisé dans la limite d'un montant égal à la mo:- 
té de celui prévu au troisième alinéa de l'article L 139, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'ariicle 32. 

(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 

« Azt 39. — Les articles 114, 115, 116, 117, 118. 120 et 121 de 
la loi du 19 octobre 1946 portaut statut général des fonct'on:- 
paires sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Ait, 114. — La disponibilité est prononcée par arrèlé minis- 
térel, soit d'office, soit à la demande de l'intéressé. 

« Toutefois, dans les cas prévus à l'article 117 de la présente 
loi, elle est prononcée par arrêté conjo' nt du président du 
conseil des ministres et du ministre intéressé, 

« Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une 
disponibilité spéciale. 

« Art, 115, — La mise en disponibilité ne peut être pronon- 
cée d'office que dans les cas prévus aux arlicles 92 et 05 ci-des- 
sus. Dans le premier cas, le fonctionnaire placé dans ectte 
pos lon percot, pendant six mois, la moitié de son traite- 
ment d'activité; les dispositions de l'article 91, troisième ali- 
héa, lai sont applicables, 

« la durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut 
excéder une année. Elle peut être renouvelée à deux reprises 
pour une durée égale. A l'expiration de cette durée, le fonc- 
tionnaire est, soit réintégré dans les cadres de son adm'nis- 
tration, soit mis à la retraite, soit, s'il n'a pas droit à pension, 
rayé des cadres par licenciemen", 

« Tontefoïs si, à l'expiration de la troisième année de dispo- 
hibilité, le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, 
mais qu'il résulle d'un avis du comité médical, visé à l'ar- 
{cle 89 e'-dessus, qu'il doit normalement pouvoir reprendre 
ses fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année. la dis- 
pourra faire l'objet d'un troisième renouvellement. 

« Art, 116. — Ta mise en disponibilité sur demande de l'in- 
féressé ne peut être accordée que dans les cas suivants : 

a) Accident ou maladie grave du conjoint où d'un enfant: la 
durée de la disponibilité ne pent, en ce cas, excéder trois 
A mais est renouvelable à deux reprises pour une durée 

« h) Etudes ou recherches présentant un intérêt généra': la 
durée de kh disponibilité ne peut, en ce ras, excéder trois 
tv mais est renouvelable à une reprise pour une durée 
pale; 

« €) Pour convenances personnel'es : la durée de la disponi- 
bilité ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable 
unc fois pour une durée égale; 


« d) Pour contra ler un engagement dans une formation 
militüre; la durée de Ia disponibilité ne peut, en ce cas, excé- 
der tros anntes, peut ètre renouvelée une fois pour une 
durce Cga.e, 

« Art, 117. La disponib lité peut être égilement prononcée 
sur la demande du fonctionnaire, pour exercer une activité 
relevant de sa compétence, dans une entreprise publique ou 
privée, à condition : 

« 4) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compatible avec les nécessités du service ; 

« b) Que l'intéressé ait accompii au moins dix années de ser: 
vices effectifs dans l'administration; 

« €) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie, À 
raison de la fin qu'elle poursuit où de l'importance du 
qu'elle joue dans l’économie nationale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
innées, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, Soit à par- 
liciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

« Art. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n'a droit à aucune rémunération. 

« Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, 
en application des dispositions de l'article 120, alinea e1-des- 
sous, percoit la totalité des allocations prévues à la loi du 
22 août 146. 

« Arf. 120, — La mise en disponibilité est accordée de droit 
à la femme fonctionnaire et sur sa demande pour élever un 
enfant âgé de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmité 
exigeant des soins continus. 

« La mise en disponibilité peut être accordée sur sa demande 
à la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce dernier 
est astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa 
profession, en un lieu évigné du lieu de l'exercice des fonc- 
lions de la femme. 

« La disponibilité prononcée en application des dispositions 
du present article ne peut exréder deux annvées; elle peut être 
renouvelée tant que les conditions requises pour l'obtenir sont 
remplies, Sans pouvoir, eh aucun Cas, excéder dix années au 
lufal. 

« Art, 121. — La disponibilité prononcée en application de 
l'arlic'e 117 ne peut excéder trois annéte; elle peut renou- 
veiée une fois, pour une durée égale. » — (Adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Gaumont a un amendement n° 
rectifié tendant à insérer un nouvel article ainsi rédigé : 

« Les mesures d'amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat, pour lesquelles des crédits eont prévus au cha- 
pitre 1-03 figurant à l'état A annexé à la présente loi, sont 
applicables à tous ;es fonctionnaires de l'Etat, en service dans 
les Gépartements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Cet après-midi, à l'occasion de d'is- 
cussion de li motion préjudicielle que j'avais déposée au sujet 
du chapitre 31-93, j'ai exposé les raisons pour lesquelles cet 
amendement m'est apparu hélas nécessiire, contre toute logique 
juridique apparente puisque l'article 73 de la Cons'itution eût 
dû me dispenser d'avoir à !e présenter, 

Le Gouvernement, par l'organe de M. le ministre des finances, 
a bien vouiu m'indiquer qu'il acceplait mon amendement sus 
réserve de certaines mod'fications de pure forme. 

Un accord et intervenu entre le Gouvernement et moi-même 
sur la forme définitive à donner à cet amendement, 

Je ne reviens pas sur les explications que j'ai déjà fouruiee 
cet après-midi et je demande à l'Assemblée de ben vouloir 
adopter cet amendement, Ce sera une mesure d'équilé à l'égari 
de l’ensemble des fonctionnaires. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement et de !a 
cotimission ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, | 2 
Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mont. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Quinson a déposé, au nom de la com- 
mission de l'intérieur saisie pour avis, un amendement n° 6x... 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Lel 
amendement à été renvoyé à la commission, 
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M. le rapporteur, Il avait été entendu que cet amendement 
serait examiné dans le cadre de la loi de finances. 


M. le président. Dans ce cas, il doit être disjo nt. 


M, le rapporteur. L'accord s'est fait à ce sujet. L'amendement 
es! donc pratiquement disjoint, 


M. le président, L'amendement de M, Quinson est disjoint. 

M. Gaumont déposé un amendement n° tendant à inse- 
rer l'article additionnel suivant: 

« Le décret n° 59-837 du 17 septembre 1953 instituant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Etat, modifié par le décret n° 54-1009 du 
# o‘tobre 1954, est applicable aux départements d'outre-mer 
dans les mêmes condilions que dans la métropole. » 

La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont, À la vérité, cet amendement reprend 
purement et simplement le texte de l'amendement qui a été 
déposé par mon collègue et ami M. Quinson, au nom de la 
commission de l'intérieur saisie pour avis. 

Ce dernier amendement ne faisait que reprendre une dispo- 
contenue dans une propos. tion de résolution que j'ai eu 
l'honneur de déposer à la fin du mois d'octobre de l'année 
dernière, très exactement à la suite de la publication du décret 
n° 54-1009 du 9 octobre 1954. 

L'Assemblée ne sera pas surprise, j'espère, mais je serai 
surpr.s, par contre, que le Gouvernement s'oppo<e à l'adoption 
de cet amendement, Celui-ci me fait que reprendre ide 
“enérale qui à été adoptée par le Gouvernement, puis par 

\ssemblée, il y a quelques instants, selon laquelle les mesures 
d'amélioration de traitement doivent bénéficier aux fonction- 
naires dont les indices sont les plus bas, car ce sont Îles 
fonctionnaires aux indices 100 à 162 qui sont visés à la fois par 
le décret du 17 septembre 1953 pris sous le gouvernement de 
M. Laniel et par le décret du 2 octobre 1954 pris par le gouverne- 
ment de M. Mendès-France. 


Ainsi donc, il s'agit purement et simplement d'étendre à ces 
fonctionnaires les plus défavorisés ces mesures très particu- 
lières prises en raison de la cherté de la vie pour une catégorie 
de fonctionnaires particuliéremem défavorisés, je le rappelle, 
ceux dont l'indice s'échelonne entre 100 et 162. 

J'espère done que le même sentiment d'équité qui à animé 
tout à l'heure l'Assemblée et le Gouvernement les inspirera de 
nouveau, et je leur demande d'accepter cet amendement, 
comme le pré-édent. 

L'incidence budgétaire n'est pas très importante. Au surplus, 
sa portée est très limitée. 

M. le président. J2 crois devoir faire observer à l'Assemblée 
que l'amendement de M. Gaumont est identique à celui de 
M. Quinson, qui a été disjoint. 


M. Marcel David. Normalement, il doit suivre le même sort. 


M. Edouard Gaumont. J'ai, par loyauté, indiqué ce détail au 
début de mon propos. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Gaumont, je vous demande de bieu vouloir retirer votre 
amendement pour la raison suivante. 

L'Assemblée nationale a tout à l'heure adopté, avec l'accord 
du Gouvernement, l'article additionnel que vous avez proposé, 
en vertu duquel toutes les mesures d'amélioration de la situa- 
tion des personnels de l'Etat pour lesquels des crédits sont 
prévus au chapitre 31-93 du budget des charges communes sont 
applicables à tous les fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer. 

En adoptant cetle disposition, l'Assemblée a joué son rôle, 
qui est de poser un principe général. Il est évident que le 
principe s'applique à toutes les améliorations à intervenir, 
prévues dans le budget des charges communes et pour les- 
quelles ce budget prévoit des crédits, 

L'indemnité particulière que vise l'amendement dont l'As- 
semblée délibère présentement, n'est qu'un cas parmi d'autres. 

J'avoue qu'il me parait de mauvaise méthode législative que 
l'Assemblée adopte successivement deux textes dont l'un vise 
la totalité des améliorations et dont l'autre viserait seulement 
l'une d'entre eîles. 

Ces deux textes, dans une large mesure, feraient double 
emploi. 


Au surplus, la disposition qui nous est proposée relève du 
pouvoir réglementaire, puisque c'est un arrêté, si je ne me 
trompe, qui tixe l'indemnité spéciale dégressive. 

Je demande done à M. Gaumont de considérer qu'il a de 
toute inanière satisfaction. 

Avant obtenu le principe de l'équivalence en faveur des 
fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer, 
il obtenait, par le fait même, que ces fonctionnaires bénéticiert 
également de l'indemnité spéciale dégressive. 

Il appartiendra ensuite à un texte réglementaire de détermi- 
ner les modalités du principe posé par l'Assemblée. 


M. le président. La parole e t à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, bien que vous 
ayez pris la précaution de donner une interprétation re:tric- 
tive à mon amendement que l'Assemblée a voté, en Bmitarnt 
ses effets au chapitre 31-93 et au budget de 1955, je ne fera 
aucune difticulté pour retirer celui-ci. 

Une raison me paraît, en effet, déterminante, c'est que, 
comme le texte en est précisément celui de mon ami M. Qu. 
son, que d'autre part l'amendement qu'il a déposé au nom 
de la commission de l'intérieur a été disjoint pour être, si j'ai 
bien compris, examiné en détail par la commission des finan- 
ces, je ne doute pas que la commission des finances — cela 
est bien connu — si elle est sans pitié, ne sera pas sans grun- 
deur d'âme, (Sourires.) 

Sous le bénéfice de ces observations, et espérant que l'amen- 
dement de M. Quinson sera voté, je retire le mien très volon- 
tiers. 


M, le président. L'amendement est retiré, | 

MM. Minjoz, Henri Grimaud, de Moro-Giafferri, ont déposé vn 
ainendement, n° 3x, tendant à insérer un articie additionnel 
ainsi conçu : 

« Le aécret n° 54-1087 du 9 novembre 1954 modifiant le 
décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instituant une indemnité fortai- 
taire <péciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire est 
abrogé à compter du 1% janvier 1955. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement concerne l'abrogation du 
décret du 9 novembre 1954, qui avait modifié le décret du 
7 mai 1952 instituant une indemnité forfaitaire spéciale en 
faveur des magistrats de l'ordre judiciaire. 

Lors de la dis:ussion du budget du ministère de la justice, 
l'Assemblée nationale, par 539 voix contre 56, avait disjoint 
le chapitre n° 31-01 pour manifester sa volonté de voir abroger 
le décret du 9 novembre 1954, qui réduisait de 20 p. 100 le 
montant de l'indemnité forfaitaire spéciale allouée aux mag s- 
trats depuis 1992, 

Le Conseil de la République a rétabli ce chapitre, mais a 
demandé que les crédits qui y figurent restent bloqués jusqu à 
l'abrogation du décret du 9 novembre 1454. 

L'Assemblée s'étant ralliée à cetle position, les crédits du 
chapitre 3141, relatif aux traitements du ministre et du per- 
sonnel de l'administration centrale, se trouvent donc actuel- 
lement bloques. 

Or, au cours des débats, M. le ministre des finances — 
aujourd'hui président du conseil — sans s'opposer à labro- 
galion du décret du 9 novembre 1954, avait demandé de ré-erver 
cette question pour l'examiner dans le budget du ministre 
des finances, charges communes; il avait promis que le Parie- 
ment pourrait alors prendre une décision en toute liberté en 
indiquant que le Gouvernement n'opposerait pis, dans la discu-- 
sion, l’article 1* de la loi de finances, à l'article 483, I avait 
déclaré notamment: « Si le Parlement, après en avoir diseute, 
estime que les magistrats n'auraient pas dû être diminués, 
c'est une question que le Gouvernement étudiera en dehors 
de tout argument de procédure ». 

Il y a lieu de noter, en eflet, qu'aucun argument de proct- 
dure ne peut être opposé ici, puisque les crédils nécessaires 
au payement de l'intégralité de l'indemnité figurent dan le 
budget de la justice et ont été votés définitivement par Je 
Parlement — car les crédits proposés et votés ont été calcuies 
sur jes bases antérieures au d‘cret du 9 novembre 1954. 

Par ailleurs, lors de la deuxième lecture du budget du 
ministère de la justice, M. le garde des sceaux a confirmé 
l'engagement pris par M. le ministre des finances en précisint 
que « la chancellerie s'associera à toute proposition tendant 
à rétablir en faveur des magistrats l'intégralité de leur 
indemnité ». 


Or, le budget du ministère des finances, charges communes, 
dans son état aeluel tout au moins, contrairement aux pro 
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messes faites, ne contient aucune diposition concernant l'abro- 
eition du décret du 9 novembre 1954. 

s Le présent amendement à par conséquent pour objet de 
demander au l'arlement d'obliger le Gouvernement à tenir ses 
engagements en abrogeant purement et simplement le décret 
du 9 novembre 1994. 

Je suis le porte-parole non seulement des deux autres signa- 
tuires de l'amendement, MM. de Moro-Giafferri et Meuri-Lou:s 
rimaud, mais également de la commission de la justice et de 
Jézislation, unanime. 

Je suis sûr que le Gouvernement ne m'obligera pas à deman- 
der un serutin pour faire adopter cet amendement et que, de 
bonne grâce, il reconnaîitra le bien-fondé de mes observa- 


bons 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Avec l'autorisation de M. le mi:- 
nistre des tinances d'aujourd'hui, je ministre des finances 
d'hier tient à répondre aux observations présentées par M. Min- 
joz, qui se référent à un ancien débat poursuivi dans cet hémi- 
[RE 

Je confirme bien volontiers qu'il a été convenu qu'aucun 
article du règlement ne serait opposé à l'amendement déposé 
aujourd'hui par M. Minjoz sur l'indemnité de< magistrats, étant 
donné au surplus que les crédits avaient été prévus dans le 
buiget initial sur la première formule de l'indemnité. 

Si le gouvernement précédent avait pris cette attitude, que 
nous prenons aujourd'hui à notre compte, c'est qu'il désirait 
que l'Assemblée prit elle-même les décisions qu'elle jugerait 
convenables sur ce point 

Lorsque l'indemnité spéciale des magistrats a été créée, elle 
élait destinée, dans la pensée du gouvernement qui l'a accor- 
dée et du gouvernement suivant, qui l'a même augmentée, à 
compenser les charges et sujétions spécia'es que ce gouver- 
nement a, à tort ou à raison, estimé devoir reconnaitre dans 
la condition des -magistrats. 

Par la suite, des revendications ont été présentées par 
d'autres catégories de fonctionnaires qui se sont plaints de voir 
attribuer çette indemnité aux magistrats et ont demandé un 
avantage analogue. 

C'est pourquoi, lorsque la revalorisation générale des trai- 
tements a été opérée, le Gouvernement à etimé devoir Jimiter 
l'indemnité des magistrats, considérant qu'une partie de cette 
indemnité était une sorte d'acomple sur la revalorisation géné- 
rale. 

L'Assemblée à paru émettre un autre sentiment dans divers 
voies auxquels M. Minjoz se réfire. 

En demandant que cette question soit évoquée à l’occasion du 
budget des charges communes, nous demandons simplement 
que l'Assemblée prenne elle-même la décision de dire — ce 
qu'elle fera par hypothèse, si elle adopte l'amendement — que 
l'indemnité des magistrats est une indemnité spéciale, exclu- 
sive, qui correspon] à des sujétions particulières, qui ne peut 
pas être étendue à d'autres “atégories et doit par conséquent 
être ajoutée à la revalorisation dans laquelle elle n'est pas 
comprise, 


C'est dans ces conditins que le Gouvernement s'en remet à 
li décision de l'Assemblée. 


M. André Tourné. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le président, je voudrais présen- 
{er une observation relative au déroulement Ju débat. 


Dans quelques minutes il sera minuit, I serait très sage de 
reprendre l'examen du budget des charges communes demain 
après-midi. 


L'ordre du jour prévoit que le budget des anciens combattants 
Viendra en discussion demain soir à vingt et une heures, Le 
Gouvernement a déposé une lettre rectificative à ce budget. La 
Commission des pensions n'en a pas délibéré, Nons ignorons 
quelle sera sa position, de sorte que nous gagnerions à lever la 
seance à minuit, à reprendre demain après-midi, pour le ter- 
Iiner, l'examen du budget des charges communes et nous 
Pourrions discuter demain soir, comme l'Assemblée l'a d'ail 
leurs détidé, le budget des anciens combattants, 


Je vous demande, monsieur le présilent, de bien vouloir 
lenir compte de ces observations. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


#. le président du conseil. L'Assemblée est libre, naturelle- 
Juent, de ses méthodes de discussion, Si j'avais une préférence 


à exprimer, ce serail que nous terminions ce soir la discussion 
du budget des charges comimunes qui ne saurait plus être 
tres longue. 

Je me permets d'ajouter un argument personnel, pe de 
la bienveillance que je rencontre dans cette Assemblée, même 
sur les banes où l'on ne Vote pas pour moi, Ce débat est ua de 
ceux que le président du conseil est appelé à suivre et je 
préférerais en terminer ce soir, car j'at demain un certain 
nombre d'obligations internationales ainsi qu'un conseil des 
ministres, 

Si le débat était terminé ce soir, cela m'éviterait de revenir 
demain devant vous, 

Je m'excuse de donner cet srgument dont l'Assemblée Cendra 
le coruple qu elle voudra, mis si elle accept de poursuite 
la séance aprés minuit, nous pourrions en terminer avec ce 


budget 


M. le président. L'\ssemblie accepte-t-elle de poursuivre le 
débat jusqu'à sou terme ? (Assentiment. 

Nous poursuivons la discussion de l'amendement de M. Min- 
jo. 

La parole est à M. Minjez. 


M. Jean Minjoz. Je ne voudrais pas qu'à l'occasion de ce 
débat ou revienne sur toute la discussion qui a été évoquée à 
manies reprises dans cette Assemblée, Je ne voudrais pas, on 
particulier, que lon oppose les magistrats à d'autres catégories 
de fonctionnaires. 

La question est bien simple, Comme indiquait tout à l'heure 
un de nos collègues, c'est peut-être à tort que, d'une façon 
générale, on a institué le systeme des idetmnites spéciales 
quelles qu'elles soient, Mais, en ce qui concerne la magistra- 
ture, dont tout le monde à reconnu à un moment donné qu'eila 
n'avait pas les traitements qu'elle mérite, il avait été entendu 
qu'une indemnilé Jui serait :ecordée, 

M. le président du conseil a indiqué tout à l'heure dans 
queiles condilions maintenir le décret de novembre 145% serait 
revenir partiellement sur cette mesure, 

Je demande. comme on l'a indiqué dans le débat, que le 
problème général de la fonction publique et, par conséquent, 
de Ja magistrature, soit régié dans son ensemble et non pas 
par le biais de mesures spéciales et fragmentaires, 

Mais, aujourd'hui, nous sommes en présence d'un cas partie 
culier, pour lequel il n'y à pas Heu pour le moment de moditier 
quoi que ce soit, 

C'est pourquoi l'Assemblée, au mois de janvier dernier, à une 
très forie majorité — 53% voix contre 56 — avait Condamné le 
décret pris par le précédent gouvernement, 

Je lui demande done d'être logique avec elle-même et d'adop- 
ter mon amendement, ce qui mettra fin une fois pour toutes 
a ces discussions. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° %6 rectifié 
présenté par MM. Dorev, Caveux, de Sestmaisons, Pelleras, 
Gaumont et Charret, tendant à inserer un article additionnel 
ainsi Conçu : 

« Le Gouvernement devra établir avant le fe juillet 1955 un 
plan de remise en ordre des rémunérations de Ia fonetion 
publique pour assurer, en application du statut des fonetion- 
haires, la hiérarchie des traitements et la suppression progres- 
sve des primes non soumises à retenue pour pensions 
civiles », 

M. Marcel Davil a présenté un sous-amendement n° ainsi 
rédigé : 

« Dans l'amendement n° 96 rectifié, remplacer dat 
juillet 1455 », par la date: « 

La parole est à M. Marcel David 


M. Marcel David. Sur ce qui temdait À mulis 
fier la date d'application de la loi, J'ai four tout à l'heure des 
explications à M. le ministre, 

Il me reste seulement à lui poser une question: Si des 
mesures sont prises en faveur des fonctionnaires lors du rendez 
vous d'avril, ferez-vous le méme effort pour les retraités 

C'est pour pouvoir vous poser celle question que j'ai léposé 
sous-amendermnent, 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministra des finances et des affaires économiques. !! 
est impossible au Gouvernement de prendre des à présent un 
cogagement précis, 
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La question sera examinée dans le cadre des mesures d'en- 
semble que nous déciderons, 

M. le président. La parole est à M. Duorey, pour defendre son 
amendement, 

M. Menri Dorey, Je n'ai plus à défendre cet article additionnel 


qui tem, comme je lai déja indiqué, à ce que soit établi 
avant le #% juillet 1955 un plan de remise en ordre de la 


fonction publique. 
J'ajoute simplement 
rl, 
M. le président. Monsieur maintenez-vous voire sous- 
armendement 7? 


M. Marcel David. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président, le -ou- amendement est relié. 
Je meïs aux voix l'amendement de MM. Dorey et Cavenx. 


que le Gouvernement à donné son 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Tourné et Mouton proposent un article 
n° 117 rédigé: 

Le décret portant d'administration publique 
concernant l'application de lartiele 2 de la loi du 31 décem- 
bre 1058 relatif au rapport constant entre le traitement des 
fonetionnaires et les pensions d'hnwalidité, sera pris au plus 

La patole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Je me félicite de voir M. le le président du 
conseil à coté de M, le ministre des finances, car 1 connait très 
bien cette question et j'espère que ce soir il répondra à l'attente 
des associations d'ampulés et d'invahdes de guerre. 

De quoi s'agit-il ? Nous avons volé la loi du 31 décembre 193 
qui avait pour but, vous vous en souvenez, de donner satisfac- 
Lion, en quatre années, aux anciens combattants et Victimes 
de guerre, 

L'article 2? est ainsi rédigé: « L'article L 8 bis du code des 
pensions mulitaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre 
est modtié comme suit: 

Art. buis, — Le taux des pensions mililaires d'invali- 
dté et de leurs accessoires est établi en fonction d'un 
de pension dont le point est égal à un imiilième du traitement 
brut d'activité afférent à lindice 170 tel qu'il est défini en appli- 
cation du décret n° du 10 juillet portant elasse- 
ment biérarchique des grades et emplois des personnels civils 
et maliluires de Etat relevant du régime général des retraites. 

« L'expression « traitement brut » s'entend du traitement net 
de toute retenue pour quelque cause que ee soit visé aux 
à de loi n° 46-2294 du 19 wetobre 1946 relative 
an statut général des fonctionnaires et aux textes réglemen- 
taires pris pour leur application, notamment le décret n° 48-1108 
du 10 juillet 148 portant classement Mnérarchique des grades 
el emplois de l'Etat. 

« Elle englobe également les indemnités fondées sur une 
variation du coût de la vie, » 

Et Particle 2 se termine ainsi: 

« Les conditions d'application du rapport constant ainsi établi 
seront fixées aux articles R à 5. » 

J'ai ici le code des pensions, L'article R 1 est ainsi 


« Le present chapitre détermine les dispositions nécessaires 
pour assurer en cas de moditication des traitements une varia- 
on équivalente des pensions, » 


Et l'article R 5 dit de plus: 

« Les modalités d'application de larticle R 4 sont fixées 
par decret pris sur le rapport du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et du ministre des tinances dans 
le mois qui suivra la publication au Journal ofliciel des 
mesures concernant les traitements, » 

Mes chers collégnes, nous sommes le S mars 1955, La loi a 
clé volée le 1 décembre 1953, et le décret portant règlement 
d'administration publique nécessaire n'est pas encore sorti. 
De sorte que ation du rapport constant à élé jusqu'ici 
reglée comme l'a bien voulu ie ministre des finances, 


M. Edgar Faure, aujourd'hui président du conseil, était 
encore Mer ministre des finances et il sait très bien que c'est 
surtout de son côté que l'opposition s'est manifestée, 

En eflet, mesdames, messieurs, si mes renseignements sont 
exacts, le projet de décret portant règlement d'administration 
pui lique à été rédigé par le ministère des anciens combat- 


tants. Le conseil d'Etat, consulté, à émis un avis favorable, 
Seul M. Edgar Faure, ministre des finances, à demandé quel- 
que temps de réflexion, et celte réflexion dure encore ! 

Les invalides de guerre veulent que soit mis un terme à une 
telle situation. Hs veulent que leurs pensions soient réglées en 
tenant compte du traitement brut des fonctionnaires, comme 
le prévoit l'article 2, et non pe comme on à essayé de l'inter- 
préter depuis 1951, car ici chacun sait que, depuis 1951, on à 
appliqué le rapport constant non pas comme l'a demandé 
l'Assemblée nationale, mais comme l'a bien voulu le ministire 
des finances. 

Loin de moi la pensée de mettre en cause des services des 
finances, comme le font certains, très souvent, pour ne pas 
mettre en cause les Vrais responsables. Les services des tinian- 
ces, composés en général de fonctionnaires consciencieux, de 
fonctionnaires de qualité. 


M. Pierre Métayer. bien! 


M. André Tourné. ..exécutent, en principe, les ordres des 
ministres; ils doivent les exécuter. 

Dans cette affaire, c'est M. Fdgar Faure qui s’est rendu res- 
pousable pour le moins de négligence, je ne dirai pas autre 
chose. 

Mais c'est une affaire que l'on peut régler ce soir. D'autant 
plus que le Gouvernement n'ignore pas que samedi prochain, 
12 mars, les associations de grands invalides — permettez-moi 
de les rappeler: l'Association des aveugles de guerre de France, 
les Plus grands invalides de guerre, les Blessés de la face, les 
Blessés multiples et impotents, les Blessés cräniens, trépanes et 
blessés de la tête — ont décidé d'organiser une puissante 
manifestation dans les rues de Paris. 

Ne croyez pas que ces invalides vont s’arracher de leurs lits, 
de leurs lits roulants on de leurs voiturettes pour le plaisir de 
venir manifester dans les rues de Paris. 

Ce qu'ils veulent, une fois pour toutes, c'est que leur situa- 
tion soit réglée comme l'a voulu notre Assemblée nationale, 
comme elle l'a voté quand elle a pris position en faveur de 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953. 

Ainsi, il faudrait, à la faveur de la discussion du budget des 
charges communes, que ceble affaire soit réglée définitivement. 

Et comme ce n'est pas nous, Imodestes députés, qui devons 
prendre le décret portant règlement d'administration publique, 
ous invitons, par notre article additionnel, le ministre des 
finances à s'exécuter. 

M. Edgar Faure, qui connait bien là question, pourrait, lui, 
dés ce soir, prendre des engagements. 

Nous lui donnons un délai, Tenant compte du fait que Je 
budget des charges communes doit étre examiné par le Conseil 
de la République et revenir devant : Assemblée, nous lui fixons 
la date du 1% mai 1955. 

Je ne pense pas que l'Assemblée nationale se déjuge ni que 
le Gouvernement puisse nous opposer un arliele quelconque 
du reglement ou de la Constitution, car il s'agit pour lui de 
mettre en application une loi votée depuis quinze mois déjà. 


M. le président. 11 parole et à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'e<- 
time, comme mon prédécesseur, qu'une question de ce genre 
mérite réflexion et qu'elle doit venir nurmalemert dans le 
cadre de la discussion du budget des anciens combattants. 


Je ne comprends pas très bien pourquoi l’auteur de l'amen- 
dement soumet à l'Assemblée à une heure aussi tardive une 
question qui sera évoquée à très bref délai, étant donné que 
le budget des anciens combattants est inscrit à l’ordre du jour 
immédiatement apres celui des charges communes. 


Je demande À l'Assemblée de repousser cet amendement, la 
question pouvant être reprise demain ou gprès-demain. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Si l'heure est tardive, monsieur le ministre, 
je n'y suis pour rien. Aussi bien, vous commettez une grave 
erreur — je m'ex-use de vous le dire — en déclarant que cette 
affaire doit être réglée au cours de la discussion du budget 
des anciens combattants. 

C'est tout le contraire. Il s'agit en effet de l'application de 
l'article 2 qui concerne le rapport constant entre le traitement 
des fonctionnaires et les pensions d'invalidité, Ce sont préci- 
sément ces chapitres qui ont été en cause cet après-midi et ce 
soir, monsieur le ministre des finances. 

Je n'insiste pas, monsieur le président du conseil, mais les 
faits que j'ai rappelés sont vér:fiibles. 
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M. le président du conseil. Nous vous proposons seulement 
de reporter cette discussion à demain. 


M. André Tourné. Quand nous avons ahordé la discussion du 
budget des anciens combattants — M, Edgar Faure était alors 
ministre des finances — on nous à dit: Altendez, nous régle- 
rons la question quand viendra en discuss.on le bwiget des 
charges communes. 

C'est là un petit jeu auquel il est impossible à l'Assemblée 
nationale de donner sa caution. Je demande à l'Assemblée de 
se prononcer, 

Nous donnons au Gouvernement jusqu'au mai 195 pour 
qu 1} publie un décret portant règlement d'administration publi- 
que. Ce décret, rédigé par le ministère des anciens combattants 
a été accepté par le conseil d'Etat, La seule opposilion qui se 
soit manifestée jusqu'ici est venue du ministére des finances, 
notamment de M. Edgar Faure, aujourd'hui président du conseil. 

Il s'agit ici de faits, monsieur le président du conseil. 

Je pense donc que l'Assemblée ne peut pas ne pas voter notre 
article additionnel. Le Gouvernement aura jusqu'au {1% mai pour 
retléchir encore. IL aura donc le t«mps nécessaire pour faire 
paraitre le décret en question, 

Je ne pense pas que l'Assemblée puisse aller à l'encontre 
d'une telle disposition qui correspond aux intérêts et aux vœux 
de toutes les associations d'anciens combattants et d'invalides 
de guerre de France. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 
M. André Tourné, Je demande le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: 
Nombre des 
Majorité 208 


Pour l'adoption........... 294 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. André Tourné. C'est une bonne chose, monsieur le prési- 
dent, 


M. le président. M. Le Coulaller, au nom de la commi<sion des 
pensions saisie pour avis, a déprsé un amendement n° 54 ten- 
dant à insérer le nouvel article suivant: 

« L'article 23 du code des pensions civils et militaires est 
ainsi complété : 

« Nonobstant la clause prévue à la première phrase de lar- 
ticle 15 du décret n° 49-365 du 17 mar< 1953 portant règlement 
d'alministration publique pour l'application de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, les services accomplis dans les cadres permanents 
visés à l'articles 8 du présent code, des administrations des 
départements, des communes et des établissements départemen- 
taux amgtérieurement au 1* juillet 1941, par des agents termi- 
nant leur carrière à l'Etat, seront décomptés en annuités l'qui- 
dabies en tenant compte de la valeur qui leur était attribuée 
Jar les statuts propres à chacune de ces col'ectivités, 

« La présente disposition sera reportée aux artueles correspon- 
dants des lois ou décrets fixant les statuts des caisse de retraite 
de ja France d'outre-mer, du Maroc, de la Tunisie, des cadres 
locaux d'Algérie, des fonctionnaires des élablissements indus- 
trels de l'Etat et de l'imprimerie nationale, des agents des col- 
lec{Uivités Jocales, c'est-à-dire de toutes les caisses qui prennent 
en comple les services rendus aux collectivités locales et déli- 
des pensions à parts contribulives. 

« Les pensions revisées ou concédées par une administration 
de l'Etat ou l'une des caisses ci-dessus désignées feront l'objet, 
lorsqu'une l'une des parts contributives est à la charge de la 
N. À. C. L., d'une nouvelle revision avec effet du jan- 
Ver 1955, compte tenu des dispositions, » 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. L'\s<emblée a adopté, dans le texte 
du projet du Gouvernement, l'article qui tend à permettre aux 
stents tributaires de la caisse nationale des retraites des agents 
des collectivités Jocaies de bénéficier du nombre et du taux 
des annuités résultant du règlement particulier pour les ser- 
Vices antérieurs au juillet 1941, 


Or, il existe des fonctionnaires des collectivités locales qui 
sont passés au service de l'Etat et qui, prenant leur retraite, 
ont droit à une pension à parts contributives, 

I est tout à fait normal que pour la part qui reste à la 
churge de la caisse de retrantes des collectivités locales, ces 
retraités bénéficient des avantages accordés à ceux qui sont 
restés agents des coilectinités locales et qui bénéficient par 
conséquent d'une retraile de la caisse de retraites des collec 
tiités locales, 

IL serait inadmissible qu'ils soient traités différemment et 
que pour Ja part contributive à ja charge de la caisse de 
retraites des col'ectivités locales, Hs n'aient pas les mêmes 
u\antages que leurs anciens collegues. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ! «ile 
question déja été évoquée, et J'avais été amené à déclarer 
que la question soulevée par l'auteur d'un autre amendement 
correspondait sans doute à une exigence d'équité, mais qu'elle 
posait un probleme de rédaction. 

Nous avons pris l'engagement de retenir la suggestion en 
cause et d'élaborer un texte qui devrait d'ailleurs être soumis 
officienusement aux auteurs de l'amendement et inséré dans 
un projet ultérieur, 

C'est dans ces conditions que l'auteur de l'amendement qui 
appartenait au méme groupé que vous... 


M. Jean Le Coutalier. {etait mon amendement défendu par 
M. Métaver, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je m'excuse auprès de M. Mélaver, Imais comme nous avons 
eu l'avantage d'entendre de nombreux intervenants de qualité, 
mes souvenirs ont été quelque peu défaillants sur ce point, 

M. Métayer a bien voulu accepter de retirer son amendement, 
étant entendu que nous donnions un accord de principe, mais 
il restait un probléme de rédaction à résoudre, et il était 
impossible d'improviser, 

C'est dans ces conditions que je demande à M. Le Coutaller 
de bien vouloir retirer son amendement et d'accepter cette 
méme solution qui n'a qu'un caractére provisoire. 


M. Jean Le Coutaller. Etant donné les assurances données 
par M. le ministre, je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La parole est à M. Benard, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble du projet de loi, 


M. François Benard. A\ant le vote sur l'ensemble de ce projet 
de loi qui comprend des mesures foit d'verses, je désire poser 
une question à M. le ministre des finances. 

Nous sommes le 8 mars et le payement des allocations de 
retraite vieillesse agricole du premier trimestre est compromis 
parce que le financement de ce régime n'est pas encore détini. 
Chacun sait qu'un décret à d'abord suspendu, puis supprimé 
la taxe de statistique destinée à alimenter ce fonds, 

L'an dernier, nous avons dû voter un décret d'avance pour 
permettre le payement des pensions du quatriéme trimestre. 
Aujourd'hui, aucune mesure n'est encore prise. 

Je n'aurai pas l'outrecuidance, monsieur le ministre des 
finances, de vous demander de définr ce sor votre position 
exacte sur ce probleme délicat, Mais je voudrais obtenir de 
vous des assurances formelles afin que des mesures soient 
prises, au besoin par un décret d'avance, pour que les retraités 
Le. os percevoir en temps voulu les allocations qu'ils atten- 
dent. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |! 
suffit de me référer à des souvenirs qui ne sont pas si anelens 
pour me rendre compte qu'il s'agit, en effet, d'une question 
délicate, Elle à fait l'objet, 11 y a quelques années, de mes 
préoccupations souvent un peu angoissées, 

Le probleme de trésorerie évoqué par M. Benard existe 
incontestablement, Je dois dire que, depuis mon arrivée rue 
de Paivoli, je n'ai pas encore pu soumettre à une étude atten- 
tive les problemes de catactére budgétaire qui se posent en 
ce domaine. Cetle’ étude sera entreprse sans tarder, Mais 
d'ores et déjà, je puis deaner l'assurance que toutes disposi- 
tions seront prises pour que soit assuré le payement des 
prestations, = 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 
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M. René Lamps. Au terme de ce débat, je veux indiquer les 
raisons pour lesquelles le groupe commuuiste votera contre 
l'en-emble du projet. 

Nous avons formulé nombre d'observations. Pour certaines 
d'entre elles je pense aux questions postes par M. Sauer 
le Gouvérnement n'a pas fait connaitre ses intentions, 
notamment en ce qui concerne la grève des douanes, et n'a 
pus indiqué S'il entendait donner satisfaction aux fonction- 
nuires. 

Notre opinion a été également exposte à maintes reprises à 
propos des revendications des fonctonnaires et retraités. C'est 
pour soul gner l'insuffisance des mesures qui ont élé adoptées 
| pd l'Assemblée nationale que nous voterons contre le projet. 

ous demandens le scrutin. 

M le président. Je mets aux voix, par serulin, l'ensemble du 
projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du scru- 


: 
Nombre des votants ........... 590 
Majorité absolue ........ 26 
Pour l'adoption .......... 967 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de Ja Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour sa première lecture au projet de loi, d'un délai 
maximum de deux mois à compter du depot du projet sur son 
bureau. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Paul Reynaud, président de la commisswn des Jinances. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion c'es finances. 

M. le président de la commission des finances. Monsieur le 
président, le budget des charges communes étant voté, je me 

ermets de rappeler à l'Assemblée que, conformément à une 
décision d'ordre général prise au début dn débat budgétaire, 
le budget des anciens combattants sera examiné deman à 
quinze heures, 

M. le président. La parole est à W. Tourné. 

M. André Tourné. Je [113 appel à la courtois e de l'Assembite. 
Nos collègues intéressés par la discussion de ce budget des 
anciens combattants n'ayant pas été prévenus, je demande que 
Je débat ne commence qu'à seize heures, 

M. le président de la commission des finances. Nous sommes 
d'a ‘cord. 

M. le président, n'y à pas d'opposition 

en est ains: décidé. 


M. le président. J'i recu avis de 11 démission: 
1° De M, Gaillemin comme membre de la commission de la 
fatuille, de :a population et de la santé publique; 
2° De M, July comme mermbre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la comm:<sion de la famille, de la 
gp et de la santé publique sur l'avis donné par le 
‘mnseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 


l'Assemblée nationale tendant à modifier les articles 335, 340, 
341 et 312.du code civil relatifs à la reconnaissance des enfants 
halurels, n'a pas été mis en distribution avant l'expiration du 


délai d'un mois prévu à l'article 36 du règlement (n° 9%, 
10013). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du février 1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


RENVO:S POUR AVIS 
M. le président. La commission des pensims demande 3 


donner sun avis sur: 

1° La proposition de loi n° 8862 de M. Garet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 63 de l'ordonnance du 
19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cables aux assurés des professions non agricoles, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de a 
sécurité sociale ; 

2e La proposition de Joi n° 99935 de M. Bernard Lafay tendant 
à permettre aux anciens comballants, cessant toute activité 
professionnelle, de percevoir dès läge de soixante ans, la 
retraite maximum de la sécurité sociale, dont l'examen au fond 
a eté renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission de Ja production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis Sur la proposition de loi n° 1014, 
de M. l'alle et plusieurs de <es collègues relative à la remi<e en 
ordre de la production betleravière, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commi:sion de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dia sans doute prononcer £es renvois pour avis, (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À la 
demande de la commission des affaires étrangères, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la 
proposition de résolution de MM. Sid-Cara et Hakiki, tendant à 
inviter le Gouvernement à conclure des accords internationaux 
en +. la création d'une communauté Europe-Afrique 
(n° 9923). 

n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l'articie 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- 
sion des tinances, prononcer le renvoi pour avis à l’Assem- 
blée de l'Union française du projet de loi relatif au 
gg ee des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (Dépenses militaires) pour l'exercice 
1955 (n° 10221). 

n'y à pas d’oppusition ?.. 

Conformément au 5° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour av,s est ordonné. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la @mmis- 
sion de l'éducation nationale déclare renoncer à donner son 
avis sur le rapport suppiémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Senghor et plusieurs de <es collègues, tendant à la création 
d'académies dans les territoires d'outre-mer (n° 1004-5849-9107- 
10099) et qui à été renvoyé, pour examen au fond, à la commis- 
sion de< territoires d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication, 


0 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, une quatrième lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances, des aflaires économiques 
et du plan pour l'exercice 195 (L Charges communes) 
(n° 9288). 

La quatrième lettre rectificative au projet de loi sera impri- 
mée sous le n° 10304, distribuée et, s'À n'y à pas d'opposition, 
renvoyée à la commission des finances. LES. , ou 
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M. le président. J'ai reçu de M. Jules-Julien une proposition 
de loi tendant à rétablir, dans leurs droits et avantages de 
carrière acquis, les agents des chemins de fer lésés lors de 
l'application, en octobre 1920, du statut commun à tous les 
réseaux. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10298, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion des moyens de communication et de tourisme. 
issentiment.) 


J'ai recu de M. Lucien Coudert une proposition de loi tendant 
à l'abrogation de l'ärticle 5 de l'ordonnance du 26 août 1954 
sur l'organisation de la presse française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1030, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 54-1153 du 
12 novembre 1954, relatif à l'augmentation du droit de consom- 
mation sur l'alcool. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10302, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentimeut.) 


J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 54-1115 du 
13 novembre 1954 concernant les bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10303, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Cayeux et plumeurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 31 du 
décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance, dans le but d'accorder une allocation annuelle 
de combustible aux titulaires de la carte sociale d'économi- 
quement faible. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10307, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renyoyée à la com- 
mission de la famille, de Va population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 79 du livre IV du code du travail 
en ce qui concerne la jurisprudence pour la profession de 
voyageur et représentant de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10308, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacque: Bardoux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi ayant pour objet d'élever un trosieme 
arc de triomphe à la gloire des armées de Ja République, et 
qui serait inauguré au rond-point de la Défense lors du ceute- 
haire de Ja République, le 20 janvier 1935. 

La proposilian de loi sera imprimée sous le n° 10209, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Begouin et Badic une proposition de loi 
tendant à compléter et à modifier le code des pensions mili- 
tuires d'invahdité et des victimes de la guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10310, di-tri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Durbet une proposition de loi tendant à insti- 
tuer un nouveau régime fiscal artisanal. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10315, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant. à institucr une allocation dite 
de la mère au foyer, au bénéfice des familles d'exploitants agri- 
coles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 1.500 francs. 

Là proposition de loi sera imprimée sous le n° 10318, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collé- 
gues une proposition de loi tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaitre des différends qua 
peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les 
gens de maison et leurs employeurs, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10919, distri- 
buée et, S'i} n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travaëä et de la sécurité suciale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIGN 
W. le président. J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses 


collègues une proposition de resolution tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre toutes mesures réglementaires alin de 
valider, pour la retrace, les services accomplis à l'oflice de 
radio-France à Alger par le personnel auxiliaire. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10906, 
distribuce et, s'il 4°y à pas d'opposition, reuvoyée à la com- 
mission de l'intér.cur., (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à compléter les articles 29 
et 32 du regiement de nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10910, 
distribuée et, s'il à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
missiois du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du 
reglement et des pétitions, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M Yendroux une proposition de résolut on ten- 
dant à inviter le Gouvernement à interdire aux mineur, de 
moins de 18 ans non accompagnes l'accès des délit de bo s- 
sons et de certains étabiissements publics à cerlaines heuies 
des jours ouvrabies. 


La proposition de résolulon sera imprimée sous je n° 10914, 
distribuée et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de ja de ia population et de la publique 


— 
DEPOT DE RAP?ORTS 


M. le président. J'a: recu de MM. Christian Pineau, Frédér'e- 
Dupout, Henri Dorey, Marcel Masso!, Jean-Paul Palewski un 
rapport d'information, fait au nom de la sous-commssion char- 
gée de suivre et de cont-oler d'une façon permanente l'emploi 
des crédits affectés à la défense nationale, en application de 
l'article 74 de la Loi n° 47-520 du 21 mars 1937, modiié par 
l'article 11 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953, sur la mission 
effectuée en Indochine du 20 octobre au 10 novembre 1954. 


Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 10296 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Darou un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectilicative au projet de loi relatif au developpement 
des crédits affectés aux dépenses du minis'ére des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1953 
(n°s 9286, 10264, 9702). 


Le rapport sapplémentaire sera imprimé sous le n° 10905 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Charret un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de réso- 
lution de MM. Charret e! plusieurs de <es collegues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour éviter que l'application de la axe sur la valeur ajoutée 
h'entraine une aggravalion des charges pour les commerçants 
grossistes (n° 9668). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10312 et disimibué, 


J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à com. 
pléter, en ce qui concerne le département de la G'ivane, l'or. 
donnance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la 
nationalité française (n° 9921). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10313 et distribué, 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODITIE PAR LE COMSECIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Cousel de la République, un projet de loi, adopte par FAs- 
semblée nabonale, imoduié par le Conseil de la Hépublique, 
adopt moditications pur l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxieme lecture, relatif à la procédure de codilivation des 
textes li: Ufs concernant les mines, minivres et carrières, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10917, dis'ribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industricle, (Assentiment.) 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOt 
MODIFIÉE PAR LE CONS£IL DE LA REPUBLIQUE 


K, le président. J'ai recu, transmise par M. le pr'sident du 
Conseil de la Népublique, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modiliée par le Conse!l de la Répu- 
blique, relative à la responsabilité des dépariements à la suite 
des aveidents subis par les membres dy conseil général. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 16, dis:ri- 
buce et, S1 n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intéreur. (Assentement.) 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Répoblique une lettre m'informant que, le mars 195, Île 
Conseil de la République à adopté sans modification le prejet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
4 févrer 1955 portant majoration d'une pension exceptionnelle. 

\ele est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu défin tif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transimis par M. le président de 
J'Assembiée de llniun francaise, un avis donné sur les propo- 
sions de loi: 1° de M. kriegel-Valriment et plusieurs de ses 
collègues, tendant à créer un régime de prestations familiales 
pour les salariés fonciionnaires dans les terriloires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle : 2° de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, portant institution d'un régime de prestations 
familiales au hénefice des travailleurs salariés dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer 6499, 9500), 

L'avis sera imprimé sous le n° 10297 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui 9 mars, à seize heures, première 
sauce publique : 

Vote de la proposition de résolution, n° 9519, de M. Mare 
Dupuy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à appliquer les pre ve de la lui n° 54-417 
du 15 avril 1954 concernant le Crédit mutuel du bâtiment; 2° à 
rembourser au taux de S0 à S5 p. 100 les versements des sous- 
crinteurs, selon les promesses qu'il a faites à l'Assemblée natio- 
nale; 3° a) à obtenir que soit abaissé Le taux d'escompte exigé 

ar la caisse des dépôts et consignations et le Crédit foncier ; 
h à accorder les facilités de trésurerie nécessaires à u règle- 
ment rapide des créances (n° 9785, — M. Minjoz, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi, n° «387, de M. Walderk Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à ce que les droits à plan- 
tation de betteraves indu<!rieLes soient excin<ivement attarhés 
à l'exploitation agricole et non aux usines utilisatrices (n° 9990. 
— M. Lillat, rapporteur) (suus réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi, n° 8697, de M. Detœuf relative à 
la lutte contre l'hypod.rmee des bovidés (n° — 
M. belwuf, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débal) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Naine et plusieurs de ses 
collègues, n° 2302, tendant à organiser dans les territoires d'ou- 
liemer, au Cameroun et au logo, un vérilable service des 
affaires sociales 4900. 5S89, 7321, KIRY, — M. Ninine, rap- 
porteur) (sous rérerve Qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion budgétatre: 

Anciens combhatiants et victimes de la guerre (suite) (n°s 
9702, 10261, 10645. — M. Darou, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la premiere séance, 

La etance levée. 

(La séance est le mercredi 9 mars, à heure trente 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nalionale, 
MancEL M, LAURENT, 


Errata. 


1° Au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du jeudi 3 mars 1955. 
Page 1002, 2° colonne, 
Après la 56° l'gne, rétablir jes trois lignes suivantes : 
Personne ue demande la paro:e 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adapté.) 


2° Au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du vendredi 4 mars 1955. 


Page 1100, Sommaire, 23° ligne, chap. 44-91 à 44-96: 

Supprimer le mot: « adoption ». 

l'age 1113, 2° coleune, 

Au-dessus de la 9 ligne à partir du bas, rétabiir la ligne 
suivante : 

(L'article 26, ainsi rédigé mis aux voir, est adopté.) 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
{Aprlication de l'artic'e 16 du règlement). 


Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale à 
désigné : 

1° M. Gaillemin pee: remplacer, dans la commission de la 
délense nationale, M. Kuehn (René); 

2° MM. Bergasse et Grousseaud pour remplacer, dans la com- 
mission des terrilrires d'outre-mer, MM. Halleguen et July. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscilé l'opposilion de cinquante 
membres au mois.) 


—@ 6 


Opposition au vote sans débat: !. — Du projet de loi tendant 
a compléter l'article 479 du code pénal; NM. — Les proposi- 
tions ae loi: 1° de M. Olmi tendant à etendre l'appiication 
des dispositions de la loi du 31 décembre 1913, complétées 
par celies du 2 mai 1930 sur les « dégradations n commises 
aux immeubles classés, aux auteurs d'inscriptions sur les 
bâtiments publics ou privés, sur les chaussées des routes, 
trottoirs ou murs bordant les voies de communicätion ou tous 
emplacements voisins des sites ciassés; 2° de Mme de 
Lipkhowski, MM. Francis Caillet et Catroux tendant à complé- 
ter les dispositions de l’article 257 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie publique (n° 10025, 
3604, 4124, 10191) formulée par M. Geutier. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

En eflet, sous le prétexte faux de dégradations de chemins ou 
d'ummeubles, on veut frapper de lourdes amendes et de peines 
d'emprisonnement les cilovens qui manifestent ou ont mani- 
festé par des inscriptions leur opinion conire le réarmement 
ailemand. 

© &- 
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vis de M. le président du conseil et de la commission inières- 
sée sur l'urgenee de la discussion de la proposition de loi de 
M. Lake et ieurs de ses collègues relative au finance- 
ment des fonds d'assainissement des marchés de la viande 
et des produits laitiers (n° 10240). 


1° Avis de M. le président du conseil 
Acceptation tacite. 
9e Auis de la commission intéressée. 


Paris, le mars 1955. 
Monsieur le prés.dent, 

J'ai l'houneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séanre 
d'aujourd'hui, la commission à accepté, à l'unanimité, la demante 
de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 10210) de 
M. Laile, relative au financement des fonds d'assainissement des 
marchés de la viande et des produits laitiers. 

Veuillez agréer, monsieur le prés.dent, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le président, 


Signé: l'auL REYNAUD, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, trois 
millions de quintaux de bié à la Tunisie, à l'Algérie et au 
Maroc. (N° 10239). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous'avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 mars 19%5 par 
M. Jacques buclos pour sa proposilion de résoiution tendant à 
inviier le Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, trois millions 
de quintaux de bié à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement ayant 
déjà pris des mesures pour assurer la distribulion de produits ali- 
mentaires aux populations vetimes de la <écheresce, la proposition 
de M. Ducles est sans objel: en conséquence, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussiôn d'urgence. 

Signé: Encan Faune. 


2° Avis de la commission intéressée, 


Paris, le mars 1955. 
Monsieur le prés'dent, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
étrangères, réunie aujourd'hui 4 mars, à accepté, à l'unanimité 
des 24 volants, la demande de discussion d'ursence formulce par 
M. Jacques Duclos pour la proposilion de résolution (me10229) 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, trois 
millions de quintaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et an Maroc. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- 
ments de haule considération. 

Le présdent de la commission, 
Signé: Mayen, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à garantir aux travail- 
leurs requis pour combattre les inondations et leirs consé- 
quences le payement intégral de leur salaire habituel 
(n° 10065). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 2 mars 195. 


Le président du conseil des ministres à M. Le président 
de l'Assemblée nalionale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 2 février 195 
M. Charkes Benoist pour sa proposilion de résolution tendant 

inviter le Gouvernement à garantir, aux travailleurs requis pour 
combaltre les inondations et leurs conséquences, ke’ payement inté- 
gral de leur salaire habituel, 


J'ai l'honneur de vous faire cannaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 147 mars 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de d,s- 
d'urzenre, 

Signé: Foéan Faure. 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, :e 3 mars 1%5. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, faute de quorum, 
la commission de l'intérieur n'a pu se prononeer sur la demande 


de discussion d'urgenre preseniee par M. Chartes Benoist pour 
proposition de résolulion no tendant à inviler le Gouverne- 
ment à garantir aux travailleurs requis pour combattre les inon- 


dations et leurs conséquences le payement intégral de leur salaire 
habituel. 
Je vous prie de croire, monsieur je vrésident, à l'assurance de 
ma haute considération. 
Le président de ln commission, 
Signé: 


Avis de M. le président du conscil et de la commission inté- 
ressite sur l'urgence de la disouesion de la proposition de 
résoiution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger les délais imparise pour Îcs déclarations 
fiscales (n' 10213). 


19 Avis de M. le président du conseil, 
mars 


Le président du consed des ministres à M, le président 
de l'Assernblee nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disens- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du fer mars 1955 
par M. Joseph benais pour sa proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à proroger les délais imparlis pour les 
déclarations fiscales 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la Hixalion de son 
ordre du jour le mardi fer mars 195, le Gouvernement ne peut 
qu'émetltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de ds- 
cussion d'urgence, Une prolongation du délai de dépôt des décla- 
ralions fiscales à d’ailleurs été décidée te 28 février 4952. 

Signé: FAURE, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposiiion tacite, 


D @— 
Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 24 du rèzle. 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des cotmmmi-- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 44 mars 1155 
à vuze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


+ 0 


Momination de membres de commissions. 


Dans <a première séance du mardi $ mars 1955, l'Assemllée 
näalionale à normmé : 

1 MM. Mutter (André) et Vassor, membres de la commission 
des affaires éirangères, en remplacement de MM. Lautens 
(Camille) (Cantal) et Loustlaunau-Lacau ; 

2° M. Liautey (André), membre de la commission de Ia 
défense nationale, en remplacement de M. Loustauni Lacau ; 

3° M. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), membre de la com- 
mission des finances, en remplacement de M. Murie; 

4° MM. Martinaud-Déplat et Aujoulat, membres de la com- 
mission de la justice et de législation, en remplacement de 
MM. Jalorest et Douala; 

5° M. Garavel, membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de M. Morice ; 


6° M. Béné (Maurice), membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, en remplacement de 
M. Médecin; 
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79 MM. Raffarin et Conombo, membres de la commission de 
la presse, en remplacement de MM. Antier et Douala ; 

$S° MM. Galy-Gasparron et Aujoulat, membres de la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, en rempla- 
cement de MM. Lafay Bernard) et Grunitzky ; 

0° M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritunes), membre de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions, en remplacement de M. David (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise) ; 

10 MM. Caillavet, Conombo et Douala, membres de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, en remplacement de 
MM. Laforest, Guissou (Henri) et Senghor. 


QUESTIONS 


@£M ES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 MARS 1955 
{Applecation des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et n# 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tuers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un » 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


15944. -- 8 mars 19:55. — M. Chassaing demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques quels sont les chiffres des exporla- 
lions et des importations de raisin frais, de jus de fruits et de moûts 
concentrés; quelle est la part des pays étrangers, des T. O. M, et 
des autres pays de l'Union française, chiffres pour 1925, 1938, 1948 
et 1954. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15945, — 8 mars 1955. — M, Bouxom appelle l'attention de M. le 
président du conseil sur le fait que le Haut comité d'études et d'in- 
formation contre l'alcoolisme, institué par le décret n° 51-1156 du 
13 novembre 1954, ne comprend parmi ses membres aucun repré- 
sentant des associations familiales, 11] semble pourtant que les 
familles doivent faire entendre leur voix et apporter leur expérience 
au sein de ce comité dont les travaux présentent, pour elles et pour 
l'avenir de leurs enfants, un très grand intérêt: lui demande s’il 
comple prendre toutes mesures utiles afin qu'un délégué de l'Union 
halionale des associations familiales siège ce Haut comité, 


15946. -- mars 1955. — M, Desgranges attire l'attention de M, le 
président du conseil sur les dispositions du décret n° 54-1301 du 
22 décembre 195% qui modifient, en particulier, la législation appli- 
cable en matière de « droit municipal de licence sur les débits de 
boissons », le nouveau taux maximum fixé étant si élevé, enlève 
pratiquement toute liberté de choix aux municipalités, I lui demande 
lbs mesures il comple prendre pour remédier à cet état de 
choses, 


15947. — 8 mars 1955. — M. Jacques Bardoux expose à M, le secré- 
taire d'Etat à la nce du conseil que le bulletin, consacré par 


le service de documentation aux presses de langue arabe, contenait, 
es ed des citations empruntées aux émissions radiophoniques en 
angue arabe et notamment à la Voir des Arabes, émissions du 
Caire, dont l'action excitatrice, en Afrique du Nord, a été maintes 
fois dénoncée. Ces analyses et citations ont disparu du dernier 
numéro publié par le service de documentation, Il lui demande si 
c'est là, un accident temporaire ou bien au contraire, cette sup- 


pression a-t-elle été voulue afin d'empêcher le Parlement de cons. 
later, que cette campagne anti-française et ses excilations bel!i. 
queuses continuent, au moment méme où le Gouvernement francais 
vient de rendre au Gouvernement du Caire de nouveaux services 
fluanciers, pour l'exportation du coton egyptien. 


AFFAIRES ETRANGERES 


15948. —- S mars 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il est exact, comme l'a affirmé un 
journal, que l'ambassade des Etals-Unis n'a pas répondu à la pro- 
position faite de transférer la slatue de La Favelte avenue d'léna: 
2 dans l'affirmative, si ce silence doit êltre interprété comme un 
rejet; 3e si, l'emplacement proposé étant écarté, une autre solution 
est envisagée, soit le statu quo, soit le transfert de la statue avenue 
Gabriel, étant hors de doute que cette statue, don solennel des 
Etats-Unis à la France, érigée en accord avec le congrès américain 
par une décision des chambres françaises, ne peul être déplacée 
par mesure administrative, 


AGRICULTURE 


15949, — 8 mars 19:53, — M, Chassaing demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° s'il est dans ses intentions de développer, tant 
dans la métropole qu'en Afrique du Nord, la production et la con- 
sommation du raisin aliment: raisin frais, raisin sec, moûts concen- 
très, confilures et pâles à base de raisin; 2° si, sous son impulsion 
ou son contrôle, des organismes poursuivent déjà cet objectif. 


15950. — #8 mars 195, — Mme François expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un assuré agricole, hospitalisé pour complica- 
tion pulmonaire, est, depuis 1952, admis au régime de l’invalidité. 
Son état nécessitant des soins hospitaliers, la caisse d'assurances 
sociales a décidé de ne plus le prendre en charge. Elle prélend 
ne prendre en charge les malades que si leur état est susceptible 
d'amélioration et elle affirme que l'intéressé relève plutôt d'un 
service d'hospice que d'un service de médecine. Elle lui demande : 
1» Qui doit prendre en charge les frais d'hospitalisation dans un 
cas semblable ? 2e quel critère permet à une caisse mutuelle d'as- 
surances sociales de ne plus prendre en charge un assuré hospi- 
lalisé. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15951. — S mars 1955. — M. Lacaze signale à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'une veuve de 
ruerre, bénéficiaire de l'allocation aux grands infirmes instituée par 
a loi du 2? août 1919, ayant demandé le rétablissement de sa pen- 
sion de veuve de guerre, en application de l'article 21 de la loi 
du 31 décembre 1953, fût soumise, n'ayant pas encore atteint l’âge 
de soixante ans, à une expertise médicale. Il lui demande s'il ne 
pourrait dispenser de cette expertise les titulaires de l'allocation aux 
aveugles et grands infirmes civils, l'attribution de celte allocation 
exigeant une incapacité minimum de 80 p. 100. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15952. — S mars 1955. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées dans quelles conditions 
les militaires qui, en 1910, ont perdu un instrument de musique 
leur appartenant, peuvent ètre indemnisés et si de nouvelles de- 
mandes peuvent encore étre déposées. 


15953. — S mars 1955. — M. Dronne expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les conditions anormales 
et de ee me inégalilé dans lesquelles les militaires du contin- 
gent actuellement libérable sont renvoyés dans leurs ne b selon 
qu'ils servent en Europe ou en Afrique du Nord, et lui demande 

uelles mesures il compte prendre en vue de mettre fin à cet état 

e choses, contraire au principe de l'égalité de tous les Français 
devant les charges militaires. 


15054. — 8 mars 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées si 
étudiant, bénéficiaire d'un sursis d'incorporation expirant en octo- 
bre 1956, qui a été proposé pour la réforme lors de la visite pré- 
cédant l'admission au cours P.M.S., pourrait être admis à cum- 
paraitre devant la commission de rélorme sans avoir renoncé à 
son sursis, afin de savoir, dès maintenant, s’il Sera soumis ou 
non aux obligations du service militaire et de pouvoir prendre, en 
toute connaissance de cause, les décisions qui concernent sa silua- 
tion professionnelle future. 


15955. — 8 mars 1955. — M. Le Roy-Ladurie, se référant à 11 
réponse donnée le 2 mars 1%5, par M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, à la question écrite n° 154$, 
demande à M. le ministre de la défense nationale et 
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armées: 1° s'il est exact, comme le :apporteur du budget de l'air 
ra déclaré au Conseil de la République, en faisant état d'in.orma- 
lions en prorenante du secrétariat d'Etat à l'air, que le Brézsmet 
deux ponts aurait été payé au constructeur sur la base de vingt-deux 
heures de travail au kilo et l'Armazgnac sur la base de trente- 
cinq heures au kilo, soit plus de la imoilié plus cner, ceci loutes 
rurcections faires, étant dunné que les fournitrues sont analogues 
«ane être identiques Dan: le cas ou ces chiffres seraient inexacts, 
uels sant, à ce sujet, les chiffres exacts; 2° s'il e<t exact que cette 
inegalité de traitement, déflavorisant la so iété privée, par compa- 
raison avec la suciété nalionalisée représente, au fréjudce de 
éeuet, une pénalisation très supéreure à la deile de 
envers l'Etat; 9° s'il est exact qu outre celte différence de traite- 
ment, la société nationalisée, qui a construit l'Armagnac, à béné- 
icié, comparativement à Bréguet, de facilités de financement, ce 
qu: représente un: différence de traitement supplémentaire qui 
pourrai! étre chifnée à l'intérieur au prix de rev'ent du constructeur 
à environ 1 milliard, somme qui est rentrée dans ies caisses de 
l'Etat sous forme d'agies et qui constitue un handirap de meme 
vontant pour le constructeur privé. Dans le cas où ces chiffres 
ærxent inexacts, quels sont les chiffres exacts; 4° s'il est exact 

…w — bien que ces appareils aient fait l'objet d'un contrat de 
fourniture à Air France, entilé juridiquement distincte de l'Etat, — 
le prix en ait été fixé par un arrêté du 14 juin 191 du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, c'est-à-dire far un à te de la 
puissance publique; 5° s'il est en mesure de Coufirmer cu d'intir- 
mer le principe selen lequei le même matériel doit être payé le 
meme prix aux divers constructeurs nalionaiisés ou privés, sans 
aucune mesure discriminatoire, au profit ou à l'encontre des uns 
ou des autres. (La présente question vise non seulement le maté- 
riel commandé par les services de la défense nationale, mais aussi 
tout le matériel aéronautique, mème pour transporis civils, ce der- 
nier matériel étant en pratique construit par l'industrie d'armement 
dont M. le ministre de la défense naticnate est responsable.) 
Go s'il est en mesure be donner l'assurance que l'équilibre, géné- 
ralteur d'une saine émulation, actuellement réalisé entre le secteur 
nalionalisé et le secteur privé dans ie domaine de l'industre d'ar- 
mement sera maintenu où bien, au contraire, si son département 
envisage une nationalisation progressive du secieur prvé, par la 
voie de rachats d'entreprisss privées par les entreprises nitionalisées, 
le< premières étart mises artificiellement en difficultés et les 
secondes étant rendues artiticellemeat prospères, ceci par le jeu 
de prix inéga'x. 


15956. — 8 mars 1955, — M. Rabier expose à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées que les Zouvernements 
successifs ont eu, tres suuvent, leur attention altirée sur la com- 
plexité et la disparité des régimes sociaux et de remunération ap li- 
qués aux personnels civils de la guerre et aux travailleurs de l'Etat 
en 1lgérie, en Tunisie et au Maroc, H lui signale les exemples sui- 
vants: un ouvrier se blessant sur les travaux en Algérie est paré, 
toute la durée de sa maladie, à trois quarts de solde, alors que ie 
meme ouvrier se blessant en territoire mélropolilain perçoit la solde 
entière, — Un ouvrier tiluiaire d'une pension d'invaiidité ne perçoit 
celte pension qu'au moment de sa ini<e à ia retraite où d’un éventuel 
dezagement des cadres. Le méêine ouvrier tilulare d'une pension 
d'invalidité en métropcle rerçoit, en supplément de son salaire une 
rente-accident, — Un ouvrier titulaire d'une pension d'invalidité en 
métropole, muté en Algérie, continue à percevoir la rente-accident 
en plus du salaire normal, Un militaire de la marine nationale acrci- 
denté en Algérie dans l'exercice de ses fonctions percoit, lui aussi, 
en supplément de son traitement ia rente-accident, I lui dernande 
quelles mesures il estime urgent de prendre afin de créer une unifi- 
cation et une simplification de toutes ces réglementations. 


15957. — S mars 1955. M. Vendroux 2!lre l'allention de M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées 
liun particulière des conserits de l’armée de l'air qui ne peuvent 
bénéficier au bout de quinze mois de la permission lihérable acc r- 
dée aux milituires des armees de terre et de mer. I lui dernanmis 
… lles mesures il comple prendre pour remédier à cel élat de 
choses, 


EDUCATION NATIONALE 


15958. — 8 mars 1055. — M. Denais demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale s il à prescrit une enquête sur Le bien 
fondé des critiques élevées contre les conditions dans lesqu'iles à 
élé “levé le bâtiment affecté à l'exposition des célèbres tapisseri:s 
de l'Apocalypse dans le château d'Angers qui seraient insuffisomn- 
ment protégées contre l'humidité, 


15959, — 8 mars 1955. — M, Isorni demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il e-t exact que, devant le nombre insu'flsant 
de prolesseurs, il est fait appei à des étrangers pour donner certains 
enseignements dans les lycées de Paris, alors que le ministre sem- 
ble s'opposer systématiquement à la réintégralivn de professeurs 
amunistiés en vertu de la loi du 6 août 1953. 


15900. -- = mar 1955 Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, sa du 1? août à la 
question écrite ne 12917, l'étude de l'aménagement des abords 
l'hôtel Salé, a Paris (1%), est faite par les seuls services de la préfec- 
ture de la Seine (architecture), Or, dans une réponse publiée au 
Bulletin miun cipal officier! de la vite de Pans, en date du 26 février 
1952, le préfet de la eine affirme que « ladite étude se poursuit en 
accord avec les services compétents de l'éducation nationale », Elle 
lui demande: 1° quels som ces services compétents de l'éduration 
nationale umbien d'années leur sont nécessaires ainsi qu'aux 
services d'archite ‘ture de la préfecture de la Seine pour terminer 
une étude jugée fort longue par la population du quarder qui désire 
voir éditer aux abords de l'hôtel des locaux sro'aires et une Crêéche 
pour les travaux d'aménagement de laquelle les crédits sont votés 
depuis plus d'un au, 


25961. -- S mar: 10,5, — M. Minjoz demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui preciser, en d'attribution de 
bourses, quelles sent les ressources des postulants prises en Consi- 
dération peur L'attribution des bourses ? Les allocations logements, 
en particulier, rentrent-elles dans le décompte qui est établi? Ces 
dernivres ressources avant pour effet d'éever le total des revenus, 
écartent du bénétice des bourses de modestes fonctionnaires, titu 
laires de logem. nis à lovers élevés, mais recevant une compensation 
par le jeu de l'allocation logement. 1 apparait, par ailleurs, que le 
d'attribution de bourses aux salariés et foncticnnaires es! 
plus sévère que celui appliqué à d'autres calégories sociales nog 
soumises à un contrôle aulomatlique sur les revenus, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15962.  mar- 19, — M. Arbeltier à M. le ministre des 
finances et des affaires éConOmiques qu'un controleur de la Cour des 
comptes, \ériliant la comptabilité d'une collectivité publique, à uni- 
quement redressé les erreurs commises au détriment de la collecti- 
vité et n'a pas tenu compte de celles qui lui étaient favorables, H 
lui demande <i le controleur doit prendre en considéralion seulement 
ies erreurs cominises détriment de l'organisme controlé ou s'il 
doit également redre<ser celles qui ont pu se produire à son bénétice, 


15963. — mars — M. Edouard Daladier dermante \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i in receveur per- 
cepteur des finances à le dront de réclainer au précédent propriélaire 
d'un fonds de commerce le payement d'impots dus par un contri- 
buable commerçant qui, n'ayant pas salisfail à ses engagements Vis- 
à-vis du vendeur, s'est vu, par dé ision de justice rendue contradic- 
toirement, dépossédé de son fonds de commerce, en vertu de la 
ciause d'action ré-ojul jre accordée par la loi et ré<ervée par le 
vendeur dans le contrat de vente, L'adm nistration des finances con- 
sidère l'ancien propriétaire, qui à vinsi exercé son droit de reprise, 
comme Un « cessionnaire » alors qu'il n'y a pas de prix en cas de 
résolution du contrat de vente cen-£ n'avoir pas eu d'effet, et lui 
demande d'acquitter les impôts dus par l'acquéreur défaillant, à titre 
de privilège du Tré-or, 


15964. — © mar: 195. — M. Fonlupt-Esperaber demande à M le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i, en 
vertu de quelles dispositions légates, un échange de parcelles fores- 
tières entre un propriétaire particulier et une commune, fait dans 
le but de désenclaver certaines parcelles et de constituer, au profit de 
l'un et l'autre des intéressés, une propriété forestière d'un seul 
tenant peut donner lieu, alors que l'opération à été réalisée sans 
soulte, à la perception d'un droit d'enregistrement, alors qu'un 
échange de terres de cullure eût été exonéré, 


15965. — 19%. — M. Maurice Grimaud demande x M, te 
ministre des finances et des affaires économiques le régime <pecial 
prévu en faveur des constructions neuves ne doit pas être appliqué à 
un bâtiment neuf construit partie sur on terrain nu, partie en ultili- 
sant comme fondations les murs d'un bâtiment exi-tant mais sans 
aucune Cophunieation avec celui-ei, ei l'édification n'a pas 
élc réalisée avec le bénéfice des primes à la con-truchion, 


15966. — mars 1955. — M. Francis Leenhardt à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qui aux lertie: de 
l'article 237 du général des jmpôts, les inajoralions de lover 
iniervenues après le décembre 1917, concernant les locaux ou 
immeubles à usage commercial, irdustrict où artisanal, ne peuvent 
donuer lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires à des 
majorations de l'impôt sur le revenu des personnes phys-iques, ou 
Ge l'impôt sur les sociétés, De méme, nonobstant les majorations de 
lover résultant de la ioi du 4er seplembre 1948, la valeur locative 
imposab'e des locaux d'habitation où à usage professionnel, ne peut 
supérieure au montant du lover pratiqué à la date du 1” 
tembre 1948. Elaat donné les termes très généraux de cel article, 
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SEANCE DU & MARS 1955 


Hi semble que les contribuables ré-idant en France et soumis à la 
surlaxe progressive, doivent £&ire autorisés À ne pas comprendre, 
dans leurs revenus imposables, les majorations de loyer survenus 
soit apres le décembre 1957, soit après: le seplembre 1%M8, 
quelle que soit Ja situalion des immeub'es en cause, si ceux- 
se trouvent dans un terriloire de l'Umon frascçaise, lui demande 
si un Français réeidant en France et percevant des lovers d'un 
bumeube dont il est propriétaire à Dakar, peut considérer qu'il n'a 
4 à comprendre, parmi ses revenus imposables, les majorations de 
4 qu'il à pu obleair à la suile de la parution, dans la colonie, 
du décret du 30 juin 19242, aulorisant ces 


15967. 105 M, de Léotard à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à pruede, en décemm- 
bre à lon de certafkuts bénéficiant 
d'un régune fiscal parbicuber qui permettre, notamment, de 
pouvoir déduire une somme égale à 10 p. 100 de la valeur nominale 
des cerlith ats ir les revenus de 19%%5%, à condition que ces 10 p. 100 
hexcédent pas eux-momes 10 p. 100 des revenus déclarés, Or, ladmi- 
mistralion fiscale ainsi que la Hanque de France, dans les instrue- 
hiouns qu'elles ont envoyées aux établissements de banque, ont donné 
des précisions suivantes: le montant de la surtaxe PR due 
äu titre des revenus de l'année 1%5%5 pourra, sur la demande du 
contribuable, être réduit d'une somme égale à 10 p, 100 de la valeur 
des certiflcals d'investissements 163-195 délenus par l'intéressé ; 
toutefois, montant des certificats d'investissements dont le contri- 
buable pourra se prévaloir pour lénéficier de celle réduction d'impôt 
ne pourra dépasse: 10 p, ton du revenu net global, 11 demande sil 
faut comprendre de ce dermer texte que Flopéralion se ramène 
en définie à une déduction de 10 p. soit de p. 109, ce qui 
serait pour le souseripteur aux d'investissements une 
tromperie el pourrait wccasionner, lors des prochaines étuissions du 
Jresur, un certain mécompie. 


15968. S mar: fn, — M, André Mercier <xpose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, ler: 25 oclubre el 
2 novembre, à ndressé des lettres au service des contrbutions 


directes de Beauvais, N'asant aucune réponse, il à saisi, le 

dt décembre 1956, M. le secrétaire d'Elat au budget, qui n'a pas 

répondu davantage, I lui demande les ins'ruetions qu'il compte 

donner afiu que les élus de la nation puissent remplir leur mandat, 


15969. - mars — M. André Mercier e\pose à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques «quel ce qui concerne 
l'Hôtel de Paris, boulevard de la Madeleine, à Paris, l'adiministration 
des dormaines, condamnée à de multiples reprises, par les tribunaux 
d'appel, à paser un complément d'indemnilté de nourriture pour la 
périede alliant de septembre 1% à mars 19533, prétend ne pouvon 
RAM ce complément d'indemnité aux autres avants droit que dans 
mesure Ceux-ci auront engagé des poursuiles judiciaires indi 
Viduelles, longues et onéreuses, pour les 49 d'entre eux réduits au 
par la vente de l'élailissement, rapelle que l'admini<- 
fraïion des domaines a réglé antérieurement celle indemnité de 
hourriture à ceux de ses 60 ex-emmovés d'un hôlel parisien qui l'y 
avaient contraint et qu'un arrét de la cour de cassation vient de 
confirmer que les jusements rendus en la matière ont fait une juste 
#hplication des textes législatifs en vigueur, lui demande Îles 
mesures quil compile prendre pour apporter une solution pratique 
à celle siualion et meître un terme à ce conflit, 


15970. murs 19,, — M. Mudol à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques «ju un contribuable, avant 
commence lexp'oilahon d'un fonds de commerce en cours d'année 
a remis, dûment rempli et dans les délais requis, au service local 
des contributions directes, l'imprimé modèle À 2 qui lui avait été 
adressé en vue de l'élabiissement d'une proposilion de forfait: que, 
hon seulement ce contribuable à élé soumis au régune de l'impo- 
silion au bénélhiee réel sans qu'aucune information ne lui ait été 
donnée et sans qu'aucun imprimé modèle À 1 ne lui ait élé envoyé 
EN le seriice des contribalions directes, mais it Ini est réclame 
a majerahon de 2%: p, 100 prévue par les articles 173% et 1727 du 
code gônéral des impôts, il lui demande: fe si dans le cas précis, 
Je service des contributions directes ne devail pas prévenir le contri- 
buable en cause que, n'étant pas admis e du forfait, 
lui appartenait de faire une déviaration en vue de son imposition 
d'apres le bénéfice Ze la majoration de p. 10 de l'impo- 
ne devrait pas ètre annu'ée, puisqu'on ne peut reproher À 
ce contribuable, nila non-production de déclaration, ni l'insuffisance 
du re\vnu déclaré, 


45971. mars — M. Rabier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la réglemen- 
talon en vigueur prévoit la déduction des frais professionnels du 
montant des traitements publics et privés, émoluments, salaires, 

nsions et rentes viagères, soit par évalualion forfaitaire fixée à 
0 p. 100 des gains acquis, soit par exposé des frais réels à condition 
d'en justifier, Dans le second cas, est-il interdit de faire figurer, à 
condilion de les justifier, les frais d'études entraînant, notamment, 
des voyages à l'étranger, des achats de livres, des frais de bureau, 


de dactylographie, etc., faits pe un fonctionnaire de l'enseignement 
dont l'ambition serait d'accéder au grade de docteur ès lettres. Ces 
frais, sur la demande de l'intéressé, ne doivent-ils pas être reconnus 
conne frais professionnels puisque constituant des frais de docu- 
mentation et d'éludes pour se perfectionner dans son emploi ou 
tenir à jour les connaissances que l'emploi requiert. N'est-ce pas 
se perfectionner dans son emploi que d'accéder à un grade univer- 
sitaire qui permet d'enseigner dans un enseignement supérieur à 
celui où l'on professe, 


25972. — 8 mars 195, — M, Tanguy-Prigent demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 
un propriélaire d'immeuble vendu contre rente viagère, doit 
déclarer le montant de la rente viagère lors de sa déclaration de 
revenus de l'année, alors que le débiteur ne peut déduire cette 
somine sur les émoluments perçus en cours d'année. Celle somme 
se trouve imposée deux fois. une première fois au titre de rente 
viagère perçue et une deuxième par le débiteur qui ne peut la 
déduire de sa déclaration de revenus; 2° quel serait le texte de 
loi qui prévoil celle double imposition, 


25973. — 8 mars 195. — M, Vendroux allire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires écono sur Ja situation 
des employés de l'adiministration au titre des emplois réservés 
alteints par les dispositions du décret n° 54-711 du 10 août 1%, 
relatif aux conditions de retraite, et qui ne peuvent plus bénéficier, 
aux termes de ce décret, de la prolongation d'activité prévue à 
l'article 17 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948. 11 lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour remédier à cet élat de 
choses. 


15974. — $S mars 19,5. — M, Vendroux expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économ le cas des trans- 
porteurs rouliers ulilisant un seul camion. Ceux-ci, en effet, me 
peuvent bénéficier, affirment les services des contributions directes, 
des dispositions de l'article 1 du décret n° 54-1073 du 4 novermn- 
bre 195: réduisant de moitié le taux de la taxe proportionnelle sur 
le revenu pour la fraction n'excédant pas 220.000 F. II lui demande 
si cetle fin de non-recevoir est conforme à l'esprit du décrel. 


15975. — 8 mars 1955. — M. Menault demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelle est, pour les années 1952, 1455 et 
1951, le volume des importations d'apéritifs, dits à base d'alcool, en 
provenance de la métropole, dans les territoires d'outre-mer, en 
comparaison du volume totai d'apérhifs et de spiritueux mmportés 
dans les mêmes terriluires. 


15976. — 8 mars 1955. — M. Ménauit demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel est le volume total d'alcool d'origine 
lucaie (alcuol. de palme, de mil, de riz, de maïs, elc.) produit dans 
les terriluires d'outre-mer, et quelle est l'évaluation approximative 
du volume des alcools divers distllés de façon clandestine dans les 
térriluires d'outre-mer, 


15977. — & mars 1955. — M. d'Astier de la Vigerie cxpocse à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que: 1° la diffusion par 
vendeurs en stationnement est autorisée pour les quotidiens du 
malin sur l'ensemble du territoire à lexceplion du départe- 
ment de la Seine ; 2° dans ce même déparlement cette vente 
est autorisée pour les quotidiens du soir, les journaux du dimanche, 
les hebdomadaires et les périodiques, La réglementation spéciale 
appliquée aux quotidiens du matin entrave considérablement la dif- 
fusion de celle parlie de la presse et empêche les vendeurs d'exer- 
cer complètement leur profession. NH lui dmande quelles sont les 
raisons qui justifient celle exclusive dont la presse parisienne quo- 
tidieune du matin est la victime, 


15978. — S mars 1955. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
donnée le 11 janvier 1% par M. le ministre de l'industrie et du 
commerce à sa quesliun n° 14%% et où il est dit, nolamment, que 
« c'est à M, le ministre des finances, de qui relève le commissariat 
à la productivité, qu'il appartiendra de préciser quels sont actuel- 
lement les Bénéficiaires des prèts », demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont les quatre-vingt dix 
demandes de crédit prises en considération à la date du ? décembre 
19% en les répartissant, s'il y a lieu, entre les divers secteurs de 
l'industrie. 
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15979. — & mars 1955. — M. Rabier expose à M, le ministre de l'in- 
térieur que la loi n° 51-389 du 6 août 1954, relalive aux conseils de 
rud'homimes en Algérie, n'a pas encore reçu d'application effeciive. 
Eompte tenu de la desorganisation tota'e actuelle des conseils algé- 
gens, non renouvelés depuis 1939 et lui demande quand le Gouver- 
nement espère promulguer le règlement d'adiministration pub'ique 
prévu à l'article 4 de ladite loi et qui en conditionne l'application. 


15980. — S mars 1955 — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre de l'intérieur dans quelles conditions les persnnels des 
services actifs de la préfecture de police peuvent se présenter au 
concours de commissaire de police de la sûreté nationale et quel 
serait, le cas échéant, leur indice de début! de carrière, 


5981. — $ mars 1955. — M, Louis Siefridt rappelie à M. le ministre 
de l'intérieur que l'ordonnance no 45-2233 du 13 juin a 
appliquée à un nombre important d'officiers de police adjoints qui 
out été nommés au titre de concours spéciaux organisés en faveur 
des anciens prisonniers et combattants. Les intéressés ont ibéné- 
ticié d'un reclassement dans leur fonction allant de 1951 à 1954. 
Hs remplissaient les condilions d'ancienneté exigées en vue de l'at- 
tribution du brevet de police technique qui a été octroyé en 1913 
et en 1949 à 1.233 inspecteurs qui rront eu à subir ies épreuves d'au- 
cun concours, Les agents reclassés en vertu de l'ordonnance du 
45 juin 1955 ont ainsi subi un préjudice certain puisque, par la suite, 
ils ont été astreints à se présenter aux épreuves d'un concours pour 
oblenir ledit lfrevet de police technique. Il lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre à l'égard de ces fonctionnaires, afin 
que le brevet de poiice puisse leur étre accordé dans les mêmes 
conditions que celles prévues pour leurs collègues présents à l'adini- 
bistralion aux dates précilées. 


JUSTICE 


15982. — S mars 1955. — Mile Marzin demande à M, le ministre de 
la justice quel contrôle exercent ses services sur les personnes et 
sur les œuvres privées auxquelles est confiée la garde d'enfants en 
cas de retrait du droit de gare aux parents de ces enfañ:s. 


MARINE MARCHANDE 


15963, — 8 mars 1933. — M, Vendroux allire l'altenlion de M. le 
ministre de la marine marchande sur les conséquences du projet 
tendant à augmenter le prix du charbon et les répercussions que 
celle augmentation aura Sur l’exploilation des chalutiers navigant 
gr e à ce combustible Il jui demande si ces derniers pourront béné- 

‘ier du prix du charbon a l'exporlation, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15984. — ? mars 1935. — M. Caillet dermanle à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones quelle mesure il comple prendre 
ÿour coinpenser la perie subie par les receveurs de toutes clisses 
dans le calcul de la pension de retraile du fuit du déclassement 
aésullant, pour eux, par rapport aux autres catégories de la héra:- 
chie, du décret de juilet 194s fixant les indices des dfférents grades, 
La mesure prise par décret. nou paru au Journal officiel, accor- 
dant une majoralion pour la relraile de 30, 5 el 80 points d'indice 
à certains receveurs ‘ceux de Par &R. P., des bureaux centraux de 
Paris, de Paris-118, des recctles pr'ncipales de Marseille, Lyon, Bor- 
déaux), à deux che's de centres (ceux de Paris-Tri ne 1 et du bureau 
central des chèques postaux), indique bien que l'administration 
reconnait ce déclassement puisqu'elle juge équitable de doter les 
<complables bénéficiaires du décret visé ci-dessus de deux indices de 
grade, l'un pour l'activité, r'eutre pour la retrai'e, ce dernier bien 
supérieur à l'autre, pour compenser la perle des indemnités touchées 

ar les receveurs en activité et, mnolwmiment, la perte résultant du 
ait que l'indemnité de gérance et responsabilité ne comple plus 
Pour la moil € dans le caleul de la pension, La situalion de tous les 
<omplables des postes, télégraphes et téléphones étant absolument 
identique (l'article 3, paragriphe NH, de la loi du 20 septembre 1938 
sur lequel s'appuie le dévrel susvisé, est applicable à tous les rere- 
veurs), la mesure prise par l’adeninis'ration ne se justifierait pas si 
€ile devait rester limitée aux re“eveurs b‘néficiaires de ce décret. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15985. — mars — M. Dronne à M. le ministre de 
la reconstruction et du légement si les constructon de locaux neufs 
dans les hospices de vieillards en vue de recevoir de nouveaux pen- 
Sionnaires sont susceplibies de donner leu au ve:scment des pr mes 
à la construction, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15986. — mir: — M. Gaubert demande \ M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale Lui normal qu une 
sion militaire d'invalidité, qui constitue l'indemnisation pour bles 
sures, inalade ou invalidité contractées en temps de guerre, soit 
incorporée dans le manlant des ressources pour ie calcul de l'allo- 
Calion logement, 


15987. —- & mars — M. Villard appulle l'allention de M, te 
ministre du travail et de la sécurité sogiale sur les faits suivants: 
la convention franco-be ge relative au régime d'assurance vieillesse, 
publiée par décret du 6 juillet 1949, et entrée en vigueur le 1° juil- 
iet 1549, exige des benélciaires la justification de douze ver-ements 
légaux entre le Se et le Güe anniversaires, Les assurés nés avaat 
le fer avril 1886 ct soumis, de ce fait, au régime du décret du 
28 octobre 19%, se trouvent ainsi exclus du chamo d'application de 
ladite convention, puisque, sous le régime du décret de 1%, Îles 
versements effectués à la sécurilé sociale après l'âge de soixante 
ans he peuvent être pris en comple pour la iquidalion des droits 
de lintéres-6, lui demande quelles mesures il a liatention de 
prendre pour faire cesser celle situation anormale qui cause un 
préjudice grave à un cerlain nombre de travailleurs avant cotisé 
régulièrement toute leur vie aux assurances sociales et qui ne peu- 
vent, cependant, oblenir uae pension corre-pondant aux anntes de 
travail passées en Belg que. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15368. — M. Briffod exho-e à M. le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes qu'en ce qui concerne l'application de l'article 972 
du code civil, l'article 16 de l'arrêté ministériel du 30 décembre 1842 
applicab'e à l'Algérie dispose que: « toutes ies fois qu'une personne 
ne parlant pas la langue francaise sera partie ou témoin dans un 
acle, le notaire devra étre assisté d'un interprète assermenté qui 
expliquera d'abord l'objet de la convention, ensuite, l'acte rédigé, 
i! signera comme témoin additionnel », I lui demande si la disposi- 
tion susvisée est également applicable à la Tunisie et, dans la 
négative, quels textes réglementaires: décrets, arrêtés ministériels 
ou résidentiels régissent la matière dans celte partie de l'Union fran- 
çaise où est apoliquée l'artic'e 972 du code civil. {Question du 26 jan- 
vier 1%55.) 

Réponse, — L'arrêté ministériel du 26 septembre 18:52 pris pour 
l'application de l'article 972 du code civil n’est pas applicable en 
Tunisie. La rédaction de: actes notariés Aans la régence cest soumise 
aux <eules dispositions du code civil et du décret du 16 juin 1908 
relatif à l'établissement des actes notariés par les agents consulaires 
de France en Tunisie. 


AGRICULTURE 


14549. — M. Mazier exp<e à M. le ministre de l'agriculture, 
comme suite à la réponse du % novembre 1954 à la question n° 13361 
que le russe, adrnis au bacca auréat comme premiére et par suile 
souvent, comme seule langue, ne figure pas dans la liste des langues 
obligatoires autorisées an concours de l'institut national agronomique 
ei lui demande s'il envisage de remédier à ce qui -emble être une 
anomalie. (Question du 26 notembre 1951.) 


Réponse. — L'introduction de la langue russe dans la liste des 
langues obligatoires au concours d'almission à l'institut national 
sgronomique, d'ailleurs celle de lilalien et 
de l'espagnol, fait l'objet d'une étude de la part de mes servires, 
Les candidats auraient en ce cas une liberté de choix totale dans 
la présentation d'une langue étrangère obligatoire et d'une langue 
facultative. En fait, celle nouvelle formule n'aménerait pas de grand 
changement, sa réalisation ne pourra, en tout élat de cause, inter- 
venir qu'à partir du concours de 1156. 


EDUCATION NATIONALE 


15007 -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale quand le Butlotin officuel inetlra à jour la bte d'éta- 
blissements dispensant les cours par correspondance et présentant 
le, garanties exigées par la loi du 22 août 1946 qui done droit aux 
allocations familiales, Hidite liste n'ayant pas été complétée depuis 
le 5 mars 1932, bien que la circulaire nislérielle du février 1952 
ait disposé que cette liste serait confirmée et complétée au début 
dé chaque année, ainsi que l'exigent l'intérét des établissements 
et celui des familles, (Oueslion du 2 décembre 1955.) 

Réponse. — Le droit aux allocations familiales au titre d'enfants 
oursuivant leurs éludes par correspondance n'est pas subordonné 
à une décision formelle émanaut de l'adiministration, En application 
de la réglementalion actue le, les caisses d'allocations familiales ou 
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les organismes paveurs auxquels appartient le droit d'octroyer ou de 
refuser le versement desdites prestations peuvent consulter 
teur d'académe de la circonscription en lui demandant de fournir 
sur les garanties présentées par tel ou tel éta- 
blis-emment, et les condilion- dans lesquelles les eafants Y poursui- 
veut leurs éludes, A l'occasion de p'usieurs dermandes d'avis sur 
des cas d'espère, il à été eflectué, dans cer ains établissements, des 
qui ont permis de dresser la liste annexte à la circulaire 
du 11 février 192 Malheureusement, le contrôle de l'enseignement 
var correspofidance soulevé un nombre de difficultés, en 
particntier en ce qui concerne l'enseignement technique ou profes- 
Actuellement, les servires du secrétariat d'Etat à lensei- 
gnement téchnique, à ja jeunesse et aux sports étudient un projet 
de décret qui fixera les conditions de contrôle des établissements 
en cause, et penmetira de fournir, aux organismes débiteurs, des avis 
plus rirconsianciés ur les garanties présentées par les écoles et 
cour: doat il s'agit, et la valeur de l'enseignement dispensé, 


Certaines précisions 


LL rs 


15123. -_ Mile Marzin expo à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que bla vile de Paris fait édifier, quai de Jemmapes (n° 12), 
un groupe Solaire en éléments préfabriqués qui ne comportera ni 
service de douches, ni salle de maitres, Ce groupe reviendra en 
movenné à © millions et demi par classe. Or, les décrets de 1953, 
toujours en vigueur, fixent à 3 millious et demi Île e de Ja 
dépense subventiennable pour une classe, Ele lui demande: 1° dans 
ce cas particulier, quelle subvention sera versée à la ville de Paris 
pour le groupe scolaire en question; 2° quelles mesures seront prises 
pour permettre aux colle:tivités locales qui, comme la ville de Paris, 
sont fréquemment dans l'impossibilité de respecter les normes fixées 
ar les décrets de 14003, d'édifler néanmoins, dans les moindres 
délais et avec une subvention d'Etat proportionnellement équiva- 
lente à celles que reçoivent les autres communes, les groupes sco- 
laires dont elles ont besoin. (Question du 11 janvier 1955.) 

Réponse, — Dans le cadre des mesures de déconcentralion ea 
vigueur, M, le préfet de la Seine a agréé et subventionné par arrété 
du 21 décembre 1953 deux projets de construction d'écoles sur un 
terrain communal sis 192-15N, quai de Jemimapes, à Paris. Le pre- 
mier de ces projets comporte la construction de 4 classes de filles 
et de 3 classes imaternelles, Le second projet comporte la construc- 
tion de 4 classes de garçons et d'un logement de concierge. Le 
programumne de chacune de ces opéralions ne comprend ni la cons- 
truciion de douches, ni celle d'une salle de maitres, En opérant 
ainsi, M. le préfet de la Seine ne fait que se conformer aux ins- 
tructions qui lui «nt été dountes sur la construction des écoles pri- 
maires el qui, en raison de la nécessité d'aflecter les crédits par 
priorité à la constru-tion des classes, ont provisoirement écarté des 
programmes l'aménagement de certains locaux annexes d'utilité 
moins immédiate, Les deux projets en canse se montent respecti- 
vemeat à 36.206.000 francs et 20.324.000 francs et sont subventivnnés 
au taux de 45 p. 100, Compte tenu du nombre et de la nature des 
classes construites, les projets rentrent dans le cadre des normes 
financières fixées par la loi de finances du 7 février 1953 (4 millions 
la classe et 3 millions le legement). Le prix plafond de la classe 
a été ramené à * millions et demi et ce'ui du logemeat à 2? millions 
par le décret du 9 août 1953. 11 est exact que certaines villes et en 
particulier la ville de Paris sont parfois, en raison de sujétions parti- 
culières (notamment pour la surélévation d'écoles exis'antes), dans 
l'impossibilité de respecter les normes fixées par le décret de 1957. 
Dans cette hypothèse, Ja collectivité intéressée doit présenter une 
demande de dérogation prévue d'ailleurs par le décret du 9 août, 
avec un rapport technique à l'appui, pustifiant l'impossibilité de 
respecter les prix-plafonds, Cette demande doit ê're transmise par 
la préfecture intéressée pour faire l'objet d'un examen par les <er- 
vices du ministère de l'éducation nationale et par ceux du ministère 


des finances. 


15449. — M. Maurice Faure expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les lois du 26 seplembre 19534 el 19 juillet 152 se 
proposaient d'accorder des avantages de carrière aux fonctionnaires 
anciens combattants et victimes de la guerre. La circulaire du 
7 mai 1954 (A. O. de l'éducation nationale n° du juillet 1954, 
page 1987), a précisé, entre autres, les modalités d'application de 
cette loi au corps des instituteurs. Il en résulle que ceux d’entre 
eux qui avaient atteint, au moment de la promulgalion de la loi, 
l'échelon supérieur de leur catégorie (hors classe et dernier écheïton 
dans les cours complémentaires) ne pourront hénéticier d'aucun 
avantage alors que leurs collègues moins âgés obliennent nn avan- 
cement accéléré, avec effet rétroactif dont rappel substantiel. HN 
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour éviler 
cette injustice et rétablir l'égalité, (Question du 31 jantvier 15.) 

Réponse, — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
est celle de tous les fonclionnaires, agents et ouvriers d'Etat qui 
ont atteint l'échelon supérieur de leur catégorie au moment de 
la prormuigation de la loi Elle ne pourrait évenluellement être 
modifiée que par un nouveau texle législatif. Il n'est pas possible 
au seul déparlement de l'éduca'ion nationale, agissant iso:ément, 
de prévoir des dérogations aux textes réglementaires aclucllement 
en vigueur, 


15545. — M, Dagain demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° queiles son!', dans les établissements masculins du 
second degré, les modalités réglementaires pour la communication 
aux parents d'élèves du résultat des compositions trimestrielles ; 
2° quelles sont les modalités et la fréquence réglementaires, dans 


ces élablissements, pour la communication; par les professeurs à 
l'adrainisiration, d'une part, par l'adimini-tration aux parents d'éle. 
ves d'autre part, soit des noôles, soit des moyennes de notes résul- 
tant de l'appréciation par les professeurs des leçons, devoirs et 
exercives; 3e dans quelles disciplines, dans quelles classes el avec 
quelle fréquence l'interrogation collective par écrit est admise à 
la place de l'interrogation individuelle et orale; 4° dans quelles 
disciplines, dans quelles classes et avec quelle fréquence ie. ques- 
tionnaire « sec » s'adressant au seul automatisme de Ja mémuire, 
est adimis à la place de l'interrogation ordinaire, qui recherche les 
causes éveulueiles d'incompréhension et tâche d'y remédier, suivant 
le principe de l'individualisalion de l'enseignement. (Question du 
4 février 155.) 

Réponse, — 19 Le bulletin trimestriel de notes par application 
de l'article 15 de l'arrêté du 12 juin 189%; 2e le bullelin trimestriel 
comporte des colonnes permettant de reporter soit les notes, soit 
le: moyennes de notes données par les professeurs pour les lecons, 
devoirs et exercices: il est cependant recommandé, surtout pour les 
élèves du premier cycle, de présenter aux parents un livret scolaire 
mensuel: 3° et f° toute liberté est laissée aux professeurs pour 
l'organisation de leur enseignement dans le cadre des instruc'ions 
particulières à chaque discipline et sous le contrôle de l'inspection 
générale; sous ces réserves, ils restent juges des moyens de contro- 
ler les connaissances, les acquisitions el les progrès de leurs élèves, 


15546. — M. Dagain dernande à M. le de l'éducation natio. 
nale: 1° quel; sont les décrets, arrélés et circulaires en vigueur 
concernant la discipline des élèves dans les établissements mascu- 
lins du second degré, 2° quelle est la portée des instructions ou 
reconanandations susceptibles d'en moditier l'esprit ou l'application 
et données à l'occasion de stages ou sous forme d'articles de presse 
par des membres de l'inspection générale du second degré; 3° dans 

uelles conditions les chefs des établissements non désignés pour 

e: expériences particulières peuvent déroger ou imnover en la 
matière; 4° quelle est, en la malière, la valeur de l'approbation 
demandée au conseil intérieur d'un établissement lorsque ls repuré- 
senlants des professeurs s'y trouvent en minorilé, ou lorsque leur: 
mandants n'ont pas été préalablement avisés des dérogations on 
innovalions envisagées; 5° quelles sont, dans les établissements 
susvisés, la nature et l'étendue du rôle réglementaire des merabres 
de chacune des catégories du personnel d'administration et de sur- 
veillance, en ce qui concerne la tenue des éièves: 6° quelles sont, 
dans ces mêmes élablissements, la nature et l'étendue du re 
reglementaire des professeurs ou des maitres délégués dans les 
=" en ce qui concerne le même objet. (Question du 4 février 

069.) 


Réponse. — 10 L'arrêté du 3 juillet 1890, loujours en vigueur, à 
fixe le régime di-ciplinaire des établissements du second dezgré: 
la circulaire du 29 mars 199% a précisé les attributions consultatives 
du conseil de discipline; l'arrêté du 7 novembre 19% a fixé la 
composilion du conseil de discipline et prévu la participation, avec 
Voix consullalive, de représentants des élèves au conseil inté- 
rieur; 2° el 5 l'honorable parlementaire fait probablement allu- 
Sin à des faits parliculiers sur lesquels des précisions Jui sont 
demandées par letire, 4% les représentants des professeurs au 
conseil intérieur représentent leurs col:ègues, Bien qu'aucun texte 
h'oblige un chef d'établissement à donner une publicité préalable 
aux anesures qu'il a l'intention de proposer au conseil intérieur, 
celle manière de procéder est généralement adoplée: 59 et 6° tous 
les membres du personnel administratif et en-eignant concourent 
à la tenue et à l'éducation des élèves, sous l'autorité du chef d'éta- 
blissement, seul responsable de la discipline générale. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12081. — M. Léon Jean demande à M. le ministre des finances et 
des affaires economiques <i des travaux non prévus effleciturs à 
diverses époques de l'année régulièrement approuvés par lautorilé 
supérieure, doivent faire l'objet d'un « marché de gré à gré », étant 
bien entendu que les travaux susvisés ne sont pas supérieurs à 
125.000 francs, (Question du & mai 1%) 


Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire 
arait vi-er les marchés passés par les communes, La réglementa- 
ton applicable en la matière est la suivante: les travaux effectués 

r une commune à diverses époques de l’année peuvent faire l'ob- 
t d'un marché de gré (dispense d'adjudication) lorsque 
« le montant total de l'entreprise » n'excède pas certaine limite 
fixée d'après le chiffre de la population, actuellement par le décret 
ne 52-579 du 23 mai 1952 (1 million de franes dans les communes 
de moins de 5.000 habilants, 2 millions de francs dans celles de 
5.000 à 20.000 habitants et 5 millions de francs dans les autres com- 
münes), Par « montant total-» de l'entreprise il faut entendre le 
montant total des travaux ou fournitures prévus au devis, En cas 
de fractionnement du marché, c'est le montant lolal des lots qui 
doit être retenu pour apprécier si le recours à l'adjudication est 
obligatoire. I est d'autre part possible de traiter sur simple facture 
(dispense de marché), lorsque la « dépense » annuelle prévisible 
as des travaux ou des fournitures de nature identique ou simi- 
aire n'excede pas, par entrepreneur ou fournisseur, certaines limites 
Nxées, d'aprés le chiffre de la populalion, actuellement par le décret 
susvisé de 1952 (20.000 francs pour les communes de moins de 
20.000 habitants et 500.000 francs pour les autres). St la somme de 
125.000 francs visée dans la question écrite et qui coïncide d'ail- 
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leurs avec l’ancienne limite pour traiter sur simple facture dans 
les communes de la première catégorie se rapporte effectivement au 
montant total des travaux, il n'y à pour ceux-ci ancune obligation 
de recourir à une adjudication ni mème de rédiger un écrit. 


13754. — M. Kicck expose à M. le secré'aire d'Etat aux finances et 
aux afiaires économiques: a) que, d’une façon générale, les admi- 
nistrations fiscales adimeltent en déduction du bénéfice imposab'e 
des sociétés à responsabilité limitée les pensions servies à d'anciens 
salariés, ces pensions élant alors considérées comme un prolonge- 
rent dans le temps du contrat de travail préexistant; que, toule- 
fois, ces règles sont calégoriquement écartées lorsque ces pensions 
reviennent À des salariés qui ont en même temps la qualité d'asso- 
cié, sans qu'il soit d’ailleurs fait à cet égard une distinction entre 
le: associés qui ont, pour leurs rémunérations de travail, été assu- 
jettis à la taxe forfailaire de 5 p. 100 (gérants minorilaires ou sala- 
riés non gérants) ou à la taxe proportionnelle de 18 p. 100 (gérants 
majoritaires) ; b) qu'il est illogique et contraire au bon sens de 
considérer les pensions comme un prolongement du contrat de 
travail lorsqu'il s'agit de salariés n'ayant pas la qualité d'associé, 
alors que ce caractère juridique n'est pas reconnu aux pensions 
lorsque les bénéficiaires possèdent des parts sociales; €) que pareille 
distinction n'est pas faile dans les sociétés par actions, où d'ailleurs 
le fait que les délenteurs d'actions au porteur ne sont pas connus 
s'opposerait pratiquement à tout traitement différentiel dans la 
grande majorité des cas; d) qu'il est manifeste que des sociétés qui 
se voient refuser la déduction des pensions uniquement parce 
qu'elles reviennent à des associés ne sont guère disposées à élablir 
un service de pension ou à améliorer ce service, ce qui est de nature 
à favoriser une tendance anti-sociale et rétrograde, et porter ainsi 
un grave préjudice à l’ensemble des salariés. II demande: 1° sur 
quels arguments juridiques l'administration se base pour admettre 
la déduction des pensions allouées aux associés dans les sociétés 
ar actions, alors qu'elle s'y oppose dans les socitlés à responsa- 
ilité limitée; 2° en vertu de que!s textes juridiques peut se justi- 
fier la position de l'administration, d'après laquelle la seule qualité 
d'associé suffit à donner aux pensions le caractère d'une distribu- 
tion de dividendes, alors que les pensions revenant à des non-asso- 
ciés continuent aussi bien vis-à-vis du bénéficiaire qu'à l'égard de 
la société, d'être traitées fiscalement comme auparavant; 3e ce qu'il 
compte faire pour faire cesser un pareil élat de choses qui est mani- 


festement i uitable et anti-social. (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse, — A la condition qu'elles aient effectivement le carac- 
tère d’une pension de retraite, les sommes versées à ce titre par 
une entreprise industrielle et commerciale à d'anciens membres de 
son personnel salarié constituent une charge déductible pour la 
détermination du bénéfice imposable, en vertu de l'arlicle 29 du 
code généra des impôts et, à cet égard, contrairement à ce que 
semble supposer l'honorable parlementaire, l'administration ne fait 
pas de distinction, lorsque le débiteur de la pension est une société, 
suivant la forme de cetle société, Mais, lorsque le bénéficiaire de 
la pension est ou à été associé de la société débitrice, la pension ne 

ut être admise en déduction que dans la mesure où elle est servie 

l'intéressé en raison des fonctions salariées qu'il a exercées dans 
pe el non en raison de sa qualité d’associé ou d'ancien 
associé de la société. En pareille hypothèse, en effet, le versement 
résenterait le caractère d'une distribution de bénéfices où d'une 
Ibéralité et aucune disposition du code général des impôts ne per- 
met la déduction de versements de cette nature. La solution appli- 
cable en cg qui concerne les sommes versées à un ancien salarié 
ui est ou à élé associé de la société dépend donc essentiellement 
es conditions dans lesquelles ces sommes ont été altribuées au 
bénéficiaire, c'est-à-dire de circonstances de fait que le service 
local des contributions directes est seul à même d'apprécier sous 
réserve, bien entendu, en cas de désaccord, du droit de recours de 
d'entreprise devant les tribunaux administratifs. 


14052. — M. Paul Couston expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que les droits d'entrée per- 
cus sur les nouveaux adhérents des sociétés coopératives agricoles 
he sembient pas, en application du plan comptable type, devoir 
figurer au passif du bilan. 11 semble que le montant doit en être 
enregistré au compte des profits et pertes avec affectation en amor- 
tissements exceptionnels et aux réserves. I] lui demande si cette 
solution est conforme aux jastruclions données et, dans la néga- 
tive, quelle est la manière de procéder. (Question du 3 novem- 
üre 1954.) 

Réponse, — La question de savoir comment doivent être inserits 
en comptabilité les droits d'entrée perçus par les sociétés coopéra- 
tives agricoles sur leurs nouveaux adhérents, en application du 
ps comptable type, échappe à la compétence du département des 
nances et son examen semble entrer plus spécialement dans les 
attributions du département de l'agriculture. fl est seulement rré- 
cisé qu'en tout élat de cause — et même dans le cas où ils compor- 
teraient une prime d'émission — la perception de ces droits d'en- 
trée ne pourrait que demeurer sans incidence sur la base de l'im- 
pôt sur les socitéés dont les organismes susvisés seraient éven- 
luellement rédevables, 


14058, — M. Denais demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'i! ralifie la décision administratne 
n° 4254, qui refuse l'exonération générale de la taxe à la produc- 
tion (art. 271) et à la transaction (art. 2%) accordée au pain, 


c'est-à-dire à un produit uniquement composé de farine, de sel, 
de levure et d'eau, lorsque le produit ainsi composé est vendu 
sous quelque dénomination que ce soit, le fût-il au prix légalement 
tixé pour le pain de fantaisie, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — La décision de l'administration des contributions 
indirectes n° 4254 du 3 septembre 1951 à eu pour objet, dans un 
cas d'espèce, de préciser le régime fiscal applicable en matière de 
taxes sur le chiffre d'affaires à un produit dont la composition ne 
correspondait pas exactement à celle du pain ordinaire et qui était 
vendu dans des conditions différentes, Si, comme il semble, l'hono- 
rabie parlementaire entend se référer à cette décision, le principe 
dont elle s'inspire ne peut que lui être confirmé, conformément 
d'ailleurs aux termes de la réponse à la question écrite no 4633 du 
27 novembre 19%°, publié au Journal officiel — Débats du Conseil 
de la République — du 10 février 19954, page 71, 


14241, — M. Bégouin expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: avant la mse en 
application de la taxe sur la valeur ajoutée, une entreprise de 
menuiserie, occupant moins de vingt ouvriers, exécutait pour le 
comple d'entreprises générales de bâtiment (ces dernières ayant 
pour clients des parliculiers et administrations) des travaux de 
‘ose exclusivement de portes, fenêtres et parquets, ces travaux 
faisant l'objet de forfaits passés entre le menuisier poseur et les 
entreprises générales qui acquittaient en tant que producteurs les 
taxes locales et à la production tant sur les fournilures et menui- 
series exéculées par elles dans leurs ateliers que sur les travaux 
de pose du menuisier effectués pour leur compte. Il lui demande 
si le menuisier poseur devait être considéré comme prestataire 
du service et acquitter les taxes locales et de prestation de s<er- 
vice ou, S'il prenait rang de façonnier, n'était-il redevable que de 
la seule taxe de transaction, {Question du 5 novembre 1954.) 

Réponse. — Au cas particulier, le menuisier doit être considéré 
comme un entrepreneur de pose, Les travaux de pose devaient, 
sous le régime antérieur au fee juillet 1955, supporter Ja taxe sur 
les prestations de services de 5,80 p. 100, la taxe sur les transac- 
lions de 1 p. 100 et la taxe locale et, depuis cette date, sont pas- 
sibles de la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 16,85 p. 100 avec 
une réfac'ion de 35 p. 100 sur le montant des travaux. 


14531, - M. Penoy appelle l'atlention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sur le décret n° 51-1086 du S ho- 
vembre 1954 qui crée une indemnité forfaitaire spéciale attribuée aux 
personnels enseignants, et lui demande: 1° pour quelles raisons le 
personnel de l'intendance et de l’économat des Iveées et collèges 
est exclu du bénétice de cette prime; 2° s'il compte remédier à cette 
situation, (Question du 25 novembre 19%51.) 


Réponse, — 10 cet 20, — L'arrélé du 11 février 195 pris en appli- 
calion du décret n° 51-1086 du 8 novernbre 1954, a étendu aux person- 
nels des services économiques le bénéfice de l'indemnité forfaitaire 
spéciale prévue en faveur des personnels enseignants. 


14603. -- M, Solinhac rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques |l'arrét du 29% juin 195% du conseil d'Etat dans 
lequel est soulignée la concordance nécessaire entre les champs 
d'application respectifs des taxes sur le chiffre d'affaires et de la taxe 
roportionnelle frappant les bénéfices industriels et commerciaux, 11 
ui demande si sont assujetties aux taxes sur le chiffre d'affaires les 
1rofessions restant en dehors du champ d'application des impôts 
rappant les bénéfices commerciaux, cas, par exemple, des représen- 
lants de commerce. (Question du 29 novembre 1954 ) 


Réponse. — Les professions autres que celles assujelties à Ja taxe 
proporlionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux sont, en 
principe, pour les activités relevant essentiellement de ces profes- 
sions, exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires. Toutefois, aux 
termes de l'article 260, 2°, du code général des impôts, sont soumises 
à la taxe sur les prestations de services de 5.80 p. 100, les opérations 
effectuces par les représentants de commerce autres que ceux dont 
les revenus professionnels sont rangés, pour l'établissement de l'impôt 
sur lé revenu des | étrene physiques, dans la catégorie des tralte- 
ments et salaires, Îl s'ensuit que, bien que cotisés à Ja taxe propor- 
tionnelle sur les bénéfices non commerciaux, les représentants de 
commerce mandataires n'en sont pas moins légalement redevables 
de la taxe de 5,80 p. 100 susvisée, Mais, en l'absence d'une disposi- 
tion de même nature en ce qui concerne la taxe sur les transactions 
et la taxe locale, ils sont exonérés de ces deux dernières taxes. 
Cependant, par mesure de tolérance, il a été admis que, sans changer 
la nature de leur activité, les intéressés puissent se placer volontui- 
rement sous le régime des commissionnaires, au regard des taxes 
sur le chiffre d'affaires, Dans cette hypothèse, ils sont exonérés de 
la taxe de 5,80 p. 100 et ils ne sont redevables que de la taxe sur 
les transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale aux taux de 1,50 p. 100 
à 1,75 p. 100 suivant les communes, sur le montant de leurs rémuné- 
rations. Au demeurant, l'assuiettissement des intéressés à ce régime 
d'imposition, en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires. 
ne saurait les priver du bénéfice des dispositions du paragraphe HN 
de l'article 24 de la loi no 54-404 du 10 avril 1954, lequel soumet à 
un versement forfaitaire de 5 100 les sommes apparténant à la 
catégorie des bénéfices des prolessions non commerciales à l'exclu- 
Sion des charges et offices. 
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14614. — M  Ciaudius-Petit exnise à M. le secrétaire d'Etat aux 
finsnses et aux affaires éoonomiques qu'une Société à responsabilité 
limitée était proprétaire d'un immeuble qui a élé détruit par faits 
de guerre. Elle a reconmsiruit, en remplacement, un immeuble d'habi- 
à l'aide de l'indemnité de dommages de guerre qu'elle à reçue. 
Cet immeuble, dont le gros œuvre et la couverture élaient achevés 
au 31 décembre 1933, n'a été terminé qu'en 195%, et à été, depuis 
lors, défimtivement réceptionné par les services du ministère du 
logement, de la reronsisuchion et de l'urbanisme. I demande si ledit 
bumeuble, remplaçant un immeuble sinistré, peut être considéré 
comme n'ayant pas cessé de faire partie du patrimoine de la sociélé, 
done v figurant au Mt dévembre 19353, et si, par suile, le par'age qui 
em sait fait entre les associés peut bénéficier des dispositions de 
Larhee 9 de la loi n° 51-817 du 14 août 1%4. (Question du 30 no- 
vembre 1%5%4.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve que les travaux de 
reconstruction aient été effectués uniquement à l'aide de l'indemnité 
de dommages de guerre et qu'au moment du partage, l'immeuble 
eoit bien affecté à l'usage d'habitation pour les trois quarts au moins 
de sa superficie totale, 


14624. - M. demande à M. te secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires si les entreprises françaises percevant 
des redevances pour gs de fabriques en provenance de Bel- 
£ique sont autorisées à déduire du montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle) ou de l'impôt sur !e3 
sociétés le montant de la taxe mobilière beige retenue en Belgique. 
(Question du 3 novembre 19%54.) 


Réponse, — Réponse affirmative: pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes phveiques ou de l'impôt sur les sociéiss 
dû par les bénéficiaires de redevances pour marques de fabrique s 
ayant leur source en Be'gique, il convient actuellement de ne relruir 
que le montant net du revenu perçu après prélèvement de la taxe 
mobilière belge. 


11608. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
Aux hnances et aux affaires éonoimiques de laxes sur 
le chuttre d'atlaires dues par les réprésentanis de commerce soumis 
à un régime fiscal autre que les trailements et salaires, il est bien 
exact que les recettes provenant des opérations dules de « dépôt » 
sauvent le même régime que les commissions proprement dites, 
quand le « dépôt » est in<éparable des opérations de commissions 
el en "tu l'accessoire nécessaire el obligé, (Question du 11 dé- 
cembre 1954.) 


Réponse, — En droit strict, l'exonération de la taxe sur les presta- 
Cons de services prévu par l'article 251-2%e du code général des 
ne applique qu aux opéral:ons de commission ou de cour- 
tage proprement dites. 11 semble toutefois possible d'admettre que 
lorsqu'elles n'ont qu'un caractère accessoire par rapport à ces com- 
missions, les opérations portant sur le simple entrepôt de marchan- 
dises sent soumises au même régme que lesdites commissions. 
Par contre, lorsque la gestion de dépôts donne lieu au prolt du 
Propriétaire des marchandises à des prestations de services qui excè- 
dent l'activité normale d'un représentant de commerce, ou lorsque 
le personnel emp'oyé et l'aménagement du dépôt confèrent à celui-ci 
le caraciere d'une exploitation commerciale, les prestations corres- 
ondantes doivent supporivr les taxes de 3,80 p. 10, 1 p. 100 et 
ovale suivant les règles habituelles. 11 s'agit done d'une question 
de Init sur laquelle l'administration ne pourrait se prononcer d’une 
manière définitive que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
du représentant de commerce intéressé, elle était mise en mesure 
de luire procéier à une enquête. 


11251, — M. Segelle cxposc à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques que des disposilions combinées du 
2 alinéa de l'article 3 du code général des impôts et de l'article 13 
de la convention tendant à éviter ies doubles impositions conclues 
avec la Belgique, le 16 mai 1931, l'administration française a admis 
que les revenus présentant le caractère de bénéilces des professions 
non commerciales (notamment concessions de marques de fabriques) 
élaent exonérés, en France, de toute relenue au titre de la taxe 
proportionnelle, lorsque le bénéficiaire a son domicile fiscal en Bel- 
gique, ou lorsqu'iis se rallachent à un établissement industriel ou 
commercial exploité en Belgique (circulaire du 15 juillet 196, 
ne 2109, p. 24). Par contre, l'administration belge refuse le bénéfice 
de l'exemption de la taxe mobilière aux redevances pour concessions 
de licences de marques de fabrique versées par des débiteurs domi- 
ciliés en Belgique, à des bénéficiaires ayant leur domicile fiscal en 
France, ou lorsque les revenus de cette nature se rattachent à un 
établissement industriel et commercial exploité en France, en soute- 
nant que de tels revenus sont assimilables aux produits de la loea- 
tion, de l'affermage et de l'usage de biens mobiliers. Il lui demande 
| mesures l'administration française a prises ou se propose 

e prendre pour faire respecter l'égalité de traitement des revenus de 
l'espèce par l'administralion belge. (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse, — Des conversations ont déjà eu lieu avec les autorités 
belges en vue de la conclusion d'une nouvelle convention sur jes 
doubles impositions destinées à remplacer celle du 16 mai 191. 
Momentanément inlerrompues, ces conversations seront vraisembilu- 
bement reprises au cours du second trimestre de l'année courante, 


et il y a tout lieu d'espérer que la question de l'imposition des rede. 
vances pour concession de imarques de fabriques — plus spécia 
ment visée dans la question ci-dessus — sera réglée de manicre 
à assurer une siricte réciprocilé entre les deux pays. 


14900. — M. Joseph Denais à M. le secrétaire d'Œtat aux 
finances et aux affaires économiques si | arlivie 9, paragraphe 2, + 
la loi ne 51-817, prévoyant la possibilité pour les associés de partager 
les immeubles existant au 31 décembre 1953, est applicable lorsqu |! 
existe un seul immeuble qui serait, alors, partagé dans la proport: n 
des accords sociaux, ou qui serait attribué à l'associé le glus favo- 
risé sous réserve de soulles à payer. (Question du 18 décembre 1551) 

Réponse, — Le régime institué par l’article 9, 8 ?, de la loi n° 5:-&17 
du 14 août 1954 est applicabie, en principe, à l'acte constatant le par- 
tage d'un seu! immeuble entre les mermbres d'une société, au pr. 
rala de leurs droits sociaux. Mais le texie ne visant que les partages 
effectués à titre pur et simple, le bénéfice du régime dont il s'ast 
devrait être refusé si l'immeuble était attrbué à un seul asso ié 
à charge pour lui de payer des soulles à ses co-associés. 


14937. — M. Vasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, d'après l'article 3 du décret di 
7 décembre 1964, l'impôt de 3 p. 100 sur honoraires est perçu dédu.- 
tion faile de la rétribulion payée à des collaborateurs non Salarié. 
ll est demandé si la déduction est, comme il semble, admissib * 
dans le cas où la collaboration rétribuée est asurée par une sock lé 
anonvine où à responsabilité limitée laxabie à l'impôt sur les soc é- 
tés. (Question du 21 décembre 1%54.) 


Réponse, — Réponse affirmalive à condition que le contribual 'e 
ait régulièrement déclaré au service des contributions direcles, con- 
formément à l'article 2:10 du Code général des impôts, les verse- 
ments effectués à la sociék collaboratrice. 


14999, — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques: |° sa réponse à la question écrite 
ne {24 (Journal officrel du 6 octobre 1%%, Assemblée nationaie) 
relative au remplacement d'un moteur; 2° sa réponse à la question 
écrite no 13764 (Journal ofliviel du 141 novembre 1%54, Assembie 
Nalionale) relative au remplacement d'une chaudière — constate 
que la première opération est considérée par la doctrine administri- 
live comme une immobilisation nouvelle tandis que la seconde e<t 
tenue pour une simple réparation — souiigne la dissymétrie de ces 
deux solutions, qui ne suffit qas à juslifiur le fail que la premere 
concerne les bénéfices industriels et commerriaux et la seconde les 
revenus fonciers, Il demande: 1° si la réponse à la question n° Eu 
abroge implicilement la réponse à la question ne 4524; 2° dans la 
négative, comment l'admin.stration prélend concilier deux inlerpre- 
lations contradictoires. (Qwestion du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — C'est uniquement pour la détermination des revenis 
nets fonciers entrant dans les bases de l'impôt sur ie revenu des 
personnes physiques que le caractère de dépenses de réparation 
déduclibles des revenus bruts a été atlribué aux frais enxagés À 
l'occasion du remplacement d'une chaudière à vapeur inutilisab'e 
LE une chaudière à mazout, Il a élé fait à cet égard une application 
ibérole des textes, en raison du fait que l'amortissement e<t compris 
dans la déduction forfaitaire de 20 p. 100 prévue par j’article 31 dn 
code général des impôts, laquelle est calculée d’après » revenu brut 
annuel el non d'après le montant des capitaux engagés par le pro- 
priétaire. Mais celte solution ne saurait, en raison méêime de son 
objet, être étendue par analogie en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux, dès lors que les règles normales de l'amortlis-e- 
ment sont apolicables en cette matière; le remplacement d’une chau- 
dière ancienne par une chaudière neuve de type différent, de même 
que l'échange standard du moteur d'une voilure automobile, doit 
être considéré comme correspondant à un investissement nouveau, 
amortissable seulement sur la base du prix de revient du mourvel 
élément et sar la durée normale d'utilisation de cet élément. 


14940. — M. Wasmer rxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, d'après la décision administrat\e 
du 2% mai 1954, l'administration admet l'exonération des taxes sur 
le chiffre d'affaires dans le cgs où plusieurs sociétés d'assurances 
d'un même groupe ulilisent en commun un service fonelionnant 
sous le couvert de l'une d'elles, les frais étant ensuile répartis entre 
toutes suivant un mode forfaitaire ne donnant lieu à aucun avanla:e 
spécial pour l'une ou l'autre des suciélés intéressées, Il est demandé 
si cette solution peut étre admise pour tous les groupes de sociéles 
autres que les compagnies d'assurances, à condition bien entendu 
de remplir les mêmes conditions. It est fait observer à ce sujit 
qu'une réponse affirmative parait s'imposer: 4° en raison du prin- 
cipe de l'égalité des contribuables au regard de l'impôt; 2° pour » 
motif que s'il n'y a aucun but lucratif, on ne se trouve pas en 
présence d'une affaire au sens de la législation fiscale; 3° pour le 
motif encore que cette solution cadrerait avee le plan économiqre 
du Gouvernement de reconversion et de rationalisation des entre- 
prises qui doivent unir lewrs efforts et grouper leurs services pour 
devenir à nouveau compélitives. (Question du 21 décembre 1951.) 

Réponse. — La décision administrative du 2 mai #%4 ne déroge 

s au principe selon lequel les remboursements « forfaitaires » de 

ais de gestion engagés par une société pour le compile des autres 
firmes dépendant d'un même groupe sont imposables. Elle résul'e 
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«molement du fait que dans le cadre de compagnies d'assurances 
dun même groupe et effectuant des opérations de même nature, la 
rncrtition de la totalité des frais de fonciionnement engagés en 
fonction de la. totalité des primes émises permet justement d'éliminer 
L caractère forfaitaire de cette répartition. Les contrôles adminis- 
talifs permanents auxquels sont soumis ces sociétés, établissent 
ovau cas particulier, la Société gérante est à même de justifier à 
tout moment des dépenses réellement engagées pour le compte des 
tres sociétés. La décision pe conserve un caractère excep- 


tlonnel et it n’est pas possible d'en généraliser la portée. 


12041. —- M. Wasmer, se rélérant à la réponse du 2 mai 1955 que 
M. ie sesrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques à 
à la question ecrile ne lui demande s'il est sous- 
que le rehau-sement appliqué au bénéfice de l'exercice 1951 
a été calculé en appliquant la nouvelle méthode d'évaluation, à la 
fus au stock d'entrée et au stock de sortie, et non pas l'ancienne 
methode, contestée, au stock d'entrée et la nouvelle méthode au 
clock de sortie, étant fait observer que ce dernier procédé conduirait 
une violation du principe de l'indépendance des exercices en ce 
ur effet de raltacher à l'exercice 1%91 des plus- 
toute la période antérieure. (Question du 21 de- 


“ 
sens qu'il aurait 
values afférentes 
cembre 1904.) 


Réponse. — Lorsque le plus ancien exercice soumis à vérification 
ec ceiui qui suit immédiatement le dernier exercice ammistié en 
vertu de l'article 46 de la loi du 14% avril 1952, les entreprises peur 
vent, pour s'assurer l'entier bénéfice de cetle disposition — el 
condition de fournir toutes justifications nécessaires — demander que 
l'insuffisance commise dans l'évaluation des stocks à la clôture du 
ruier exercice amnistié soit retranchée du montant de l'insufi- 
sance constatée par l'administration dans l'évaluation des éléments 
de méme nature à la clôture de l'exercice suivant. Si le redressement 
auquel est ainsi procédé porle sur fa méthode d'évaluation des 
stocks qui était suivie par l'entreprise, l'administration accepte que 
le stock d'ouverture du premier exercice non ammnistié soit évalué 
selon la même méthode que le stock de clôture, élant précisé toute- 
fois que l'augmentation apportée au Stock d'ouverture ne pent pas 
ire supérieure au montant du redressement eflectué sur la valeur 
du stock de clôture. 


14967. — M. Fiandin al!ire l'altenlion de M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur les problèmes souievés 
jar l'application de la taxe sur la valeur ajoutée et sa déduction 
sur le montant des commissions et salaires des V. R. P. En efet, 
pour les commerçants et industriels, la taxe s'applique sur la seule 
\aleur ajoutée, alors que, répercutée sur les V, R. P. elle s'apphiqne 
en totaité, à chaque slade du cycle de la production. D'où une 
perte de salaire au profit des employeurs de : 

1.89 p. 100 pour une valeur ajoutée de 7% par rapport à 10; 
40,95 100 une valeur ajoutée de #0 par à 10, 
13,12 p. 100 pour une vaieur ajoutée de > par rapport à 100, 
11,09 p. 100 pour une valeur ajoutée de 2 par rapport à 100, 
11,9 p. 1 pour une valeur ajoutée de 15 par rapport à 100, 


car en calculant la commission sur 100 — 17,85 p. 100 uniformment 

durs qu'elle devrait étre calcukée sur: 

400 — (17,85 — 4,21) = 85,3% dans le cas d'une valeur ajoutée de 35 
par rapport à 100 (prix de vente avec 
taxe) ; 

400 — (17,85 — 10,11) = 92,X dans le cas d'une valeur ajoutée de 60 
ee rapport à 100 (prix de vente avec 
axe); 

100 — 115,8 — 1241) = 91,79 dans le cas d'une valeur ajoutée de 3% 
par rapport à 100 (prix de vente avee 
taxe) ; 

100 — (17,55 — 19,18) = 95,63 dans le cas d'une valeur aioctée de % 
par rapport à 109 (prix de vente avez 
taxe) ; 

100 — (17,85 — 141,92) = 96,17 dans le cas d'une valeur ajoutée de 15 
par rapport à 10 (priv de vente avec 
laxe), 

Je V. R, P, subit un préjudice considérab'e. 


Il lui demande: 1e si le système de la déduction ‘olale appliquée 
dlueliement sur lesdites cominissions par la majeure partie des 
eluploveurs est normal et logique; 2e si les employeurs de V, R. P. 
payés à la commission avec clause contractuelle de labaltement des 
laies avan! <alcul des commissions au taux convenu sont londés 
fscatement à abattre la totalité des laxes sans lenir comple de 
celles qu'ils ant récupérées sur leurs achats: 3° si le fisc étant direc- 
lement intéressé par celte perle subie par les V,. R. P, lésés, il 
re conviendrait pas qu'il s'applique à redresser les erreurs d'inter- 
prélalion qu'elle entraine dans ses répercussions, (Question du 
22 décembre 1951.) 


Réponse, — La fixation des rémunérations et salaires des voya- 
£eurs, représentants et placiers doit être réglée dans le cadre des 
Comrats intervenus entire empioyeurs et employés et, le cas échéant, 
Contormément aux conventions collectives existantes. Elle constitue, 
Cn tout élat de cause, une question extrafiscale pour la solution de 
laquelle le département des finances n'a pas à intervenir et qui 
ressortir spécialement à la compétence du ministre du 
lravail el de la sécurité sociale. 


15007. - M. Simonnet expose | M. le secrètaire d'E'at aux finances 
et aux affaires économiques que le dé ne 54437 du jun 14, 
fixant les modalités de payement de la taxe sur la valeur ajoutée due 
par des entrepreneurs de travaux immobiliers a prevu, dans son 
article fer, qu'en ce qui con‘erne les travaux immobiliers, les entre- 
preneurs seraient aulurisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
au fur et à mesure de leurs encaissements, mais cette oplion, qui 
devra étre effectuée avant 1e fer 1954, sera définilive, de telle 
sorte que certains entrepreneurs, qu ont eu un délai fort court pour 
cllectuer ceile-cr, qui ne se sont pas rendu comte, en temps utile, 
des conséquences de cette option, ne peuvent plus, en vertu des dis- 
positions du décret précité, reveni: sur le mode de payement par 
eux adoplé : il demande si l'alminjstration ne pourrait pas admetire, 
tout au moins pendant un certain temps, que les entrepreneurs puis- 
sent revenir sur leur option et verser la taxe sur la valeur ajoutée 
au ‘ur el à mesure de leur facturation et de la remise des travaux 
en la possession du maiire de l'œuvre, puisque les entrepreneurs 
qui ont opté pour ve dernier système ont la faculté, par la suite, de 
ver-er la laxe sur la valeur ajoutée d'après leurs encaissements, 
(Question du 30 décembre 1454.) 


Réponse. — Réponse néga‘ive, ne peut êt'e dérogé aux disposi- 
Uons des articles fer et 2 du décrel ne 34-687 du 26 juin 19%4, qui & 
prescrit aux entreprenetrs de travaux iminobiliers d'opter défiu tive- 
ment avant le er août 1%53% pour le parement de la taxe sur la 
valeur ajoulée, lors de la livraison des ouvrages, D'ailleurs, sauf 
silualion tout à fait ex'eplionnelle, le régime de payement d'après 
kes encaissements est le plas favorable aux entrepreneurs de tra- 
vaux ummmobiliers el le réglement de cas age et probablement 
provisoires ne jusllicrait pas la modification des dispositions ep 
vigueur. 


15127. — M. Barrier demande à M. le ministre des finances et des 
affaires évcono si, dans acluel de la gislalion, tes 
uvants droit des déportés poiiliques pour fails de résistanre qui 
avartent souscrit des contrats auprès de la cajsse nalionale d'assu- 
ranres sur la vie (caisse des dépôts et consignations) peuvent pré- 
tendre au bénéfice de la loi du 22 juillet 1919, dite loi Nadi, et, mA 
la négative, s'ils peuvent espérer que des onesures seront proposées 
en leur faveur au Pariement et dans quel délai. (Question du 11 jan- 
vier 1%.) 


Réponse, — La loi n° 53-218 du 31 mars 1953 relative au règlement, 
en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assu- 
rance-vie souscrits auprès de la caisse nationale des relrailes pour la 
vieillesse ou de la caisse nalionale d'assurances en cas de dérès à 
prévu, pour la guerre « 1939-1945 », des dispositions analogues à celles 
qui avaient été édiclées pour la guerre « 1914-1918 » par la loi du 
22 juillet 1919, La 10i précitée du 31 snars 1933 est notamment appli- 
ceo'e aux avants droit des assurés susceptibles d'ouvrir droit à pen- 
sion au titre dé l'ordonnan:e ne 15-322 du 3 mars 1915 faisant béné- 
ficier les membres de la résis'ance des pensions militares fondées 


sur le décès ou l'invalidité, 


15140. — M. Henneguelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quelles sont, en l'état actuel 
des sialuis de la rége, les bonifications d'ancienneté par année de 
sersice dans l'empnoi supérieur qui seraient accordées à un 
teur principal desnandant à être volontairement reversé dans le 
cadre principal, (Question du 11 janvier 1955.) 


Reponse. — Aucune bonifi. tion d'ancienneté par année de service 
dans l'emploi supérieur n'est accordée dans l'hypothèse env sagée, 
Le reclassement de l'intéressé est effectué conformément aux dispo- 
siions de l'arucle 41 du décret moditlé du 20 juillet 
tions directes}, de l'article ? du décret modifié du 14 noût 194 (enre- 
£istrement) où de l'article 55 du décret modifié du 27 mars 191 (con- 
tribulions indirec'es). 


15023. — M. Godin allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires iques sur la silualion des cormmmer- 
cants établis dans les stations balnéaires et qui vont étre contraints 
de verser les liers acomptes provisionnels aux mois de février et 
mai, époque à laquelle is connaissent des difficullés de trésorerie 
en raison, d'une part, de la baisse saisonnière de leurs recettes et, 
de l'autre, des achats qu'ils doivent effectuer à ce moment-là pour 
renouveler leurs stocks. I! Jui demande s'il ne serait pas possible 
que la dale des versements dont il s'agit soit reportée, pour lesdits 
commerçants, aux mois d'avril el juillet. (Queslion du 14 janvicr 
1955.) 


Réponse. — L'administration n'a pas la possibilité de déroger aux 
preseriplions légales relalives aux conditions de règlement des 
acormples provisionne:s, en favenr d'une catégorie parliculiére de 
contribuables lels que les commercants établis dans les stations 
balnéaires, Mais des instructions d'un caractère permanent preseri- 
vent aux percepleurs d'examiner dans un esprit de large 
compréhension, les demandes individuelles de délais de payement 
formulées par les contribuables qui justifient ne pouvoir régler leurs 
acomples provisionnels en lermps ulle. Il appartient aux cormmer- 
Ççants qui, en raison du rylhme saisonnier de leur exploitalion, ne 
peuvent satisfaire à leurs obligations de se metire individuellement 
en rapport avec leur percepleur; ils doivent préciser l'élendue des 
délais qu'ils estiment nécessaires pour s'acquitter, S'ils respectent 
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les délais qui leur auront été fixés par le percepteur, les intéressés 
pourront remettre à ce complable une demande en remise graciense 
des majorations de 10 p. 100 qu'ils auront encourues. De telles 
requêtes sont instruites avec une grande bienveillance, 


12228. — M. Golvan expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques je cas suivant: une personne à acquis 
un humeuble libre el s'est engagée à l'habiter personnellement, 
Conformément à doi ne 55-104 du 10 avril article 35-1, 
le tarif reduit de 1,50 p. 100 à été perçu lors de l'enregistrement de 
l'acte (le prix étant inférieur à 2.500.000 francs). Six mois après, 
la vente à élé résolue judiciairement pour défaut de payement du 

rix art, 1654 du code civil), luBdemande: 1° si l'inspecteur de 
curegistrement est fondé à réclamer le supplément de droits 
simples, soit 20,10 p, 100 — 1,50 p. 100 18,60 p. 100, l'acquéreur 
h'avant pas respecté l'engagement d'habiter l'immeuble; 2° quelle 
position serait adoptée si la résolution était intervenue dix huit mois 
üprès la première vente, (Question du 18 janvier 1955.) 

Réponse, — 19 et 20 Sous riserve d'un examen des termes du 
jugement intervenu et des circonstances particulières de l'affaire, la 
r'olution judiciaire de la vente s'oppose, dans les deux cas, à la 
r'elarmalion uliérieure par l'administration d'un supplément de droit 
sur l'acte annulé. 


15229. M. Hénault expo-c à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la loi n° 51-404 porte notamment: 
« Le, ventes de logements, d'immenubies bâtis destinés à donner 
une habitation principale à l'acquéreur... sont exonérées pour la 
frachion de prix où de la valeur imposable n'excédant pas 2 millions 
50.000 france du droit proportionnel édicté par les articles 721 et 
123 du code général des impôts, de la taxe de première mutation 
prévue à l'article 99 ct des taxes additionnelles élablies par l'arti- 
cle 1595 du môme code, à la condition qu'à la dale du transtert de 
la propriété les logements soient déjà elfectivement occupés par 
l'acquereur... ou solent libres de loules locations où de toutes occu- 
palions ». 1 lui demande si, dans le cas de vente d'immeubles bâtis, 
autrefois à usage d'habitation, destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur et libres de toutes occupalions, la direction 
de l'enregistrement est fondée à percevoir le tarif plein de rrula- 
Lion, alors que toutes les conditions imposées par la loi du 19 &vril 
1954 se trouvent réunies. (Question du 13 ganvier 1955.) 


Réponse, — Sous réserve d'un examen des circonstanc:s parti- 
culières de l'affaire, la mutation envisagée n'est pas susceptible de 
bénéficier des allégements de droits édictés par l'articte 35 de la 
loi ne 54408 du 10 avril 195% si, comme il semble résuller des 
termes de la question, les immeubles vendus ne sont pas, à la date 
du fransfert de propriété, affectés à l'habitation. Toulelois, au cas 
où les imineubles dont il s'agit seraient destinés à être remis en 
état d'habitabilité avec le bénéfice des primes à la construction, Ja 
tuulation pourrait profiter, par application des dispositions des para- 
graphes 2° et 3e de l'article 1371 seriès du code général des impôts, 
el sous les conditions prévues par cet article, de l'exonération tuiale 
des droits et taxes d'enregistrement édictée par l'article 1371 quater 
du méme code, 


15235. - M. Tourné rappulle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un fonctionnaire, victime d'un 
uccident de service, ne peut prétendre, au titre de son invalidité, 
uu cumul d'une rente et d'une pension de retraite proportionnelle 
ou d'ancienneté que dans le cas où linfirmité ou son aggravation 
est de nature à mettre le fonctionnaire dans l'impossibilité détinitive 
et absolue d'exercer ses fonctions, et lui demande: 1° si cette 
impossibilité doit être constatée avant que le fonctionnaire 2n riuse 
ait atteint l'age légal de la retraite (soixante ans) ou si le &énéèllre 
du cumul de la rente et de la pension de retraile est acquis à 
un fonctionnaire dont l'aggravation de l'infirmilé due à un accident 
de service reconnu avoir élé contracté dans l'exercice de ses fonc- 
tions, intervient entre l'âge de soixante ans et l'âge lhmile (soixantes 
cinq ans) de la retraite et le met dans l'impossibilité définitive et 
absolue d'exercer ses fonctions; 2° sur quelle fraction de traitement 
brut afférent à l'indice 100 cette rente est-elle calculée; 3° le fait 
d'être déjà titulaire d'une pension d'invalidité au titre de blessure 
de guerre est-il pris en compte pour l'évaluation de la rente due 
au fonctionnaire qui a contracté une infirmité dans l'exerei:e de 
ses fonctions, (Question du 18 janvier 1955.) 


Réponse, — 1° Un fonctionnaire, victime d'un accident de srvice, 
peut prélendre à la rente viagère d'invalidité, même si l'impossibilité 
d'exercer les fonctions consécutives à cet accident à été crnsiatée 
après soixante ans, sous réserve toutefois qu'elle ait été censtatée 
en tout état de cause avant que l'intéressé ait alteint sa limite 
d'âge, soit en règle générale, pour un emploi sédentaire, soixante- 
cinq ans: 2° le montant de la rente d'invalidité est égal au produit 
de la rémunération soumise à retenue pour pension afférente à 
l'indice 100 (actuellement 150.000 francs) par le pourcentage d'inva- 
lidité:; %e en cas d'invalidité préexistante ayant déjà donné lieu à 
aliribution d'une pension, pension militaire notamment, le rente 
viagère, rémunérant une nouvelle invalidité contraciée en service, 
doit être calculée d'après la validité restante, 


15238. -- M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que les bénéficiaires de logement de 


service sont laxés pour l'avantage en nature constitué par ce loge- 
ment au taux de la sécurité sociale lorsque leur salaire ne dépasse 


pas le plafond de celle-ci; la base de taxalion est la valeur locative 
du logement dans le cas contraire. Or, celle façon de procéder 
entraine parfois à de graves injustices, car le logement de service 
est le plus souvent obligatoire et doit être accepté par l'intéressé 
dans ja situation où il se trouve, laquelle, fort souvent, ne corres. 
pond pas à ses ressources. Il demande si l'administration ne serait 
pas disposée à admetire comme plafond de l'avantage en nature 
constitué par le logement de service le pourcentage du salaire 
considéré comme constituant la charge maxima au delà de laquelle 
l'intéressé peut prélendre à une allocalion logement, {Question du 
18 janrvi®r 10) 


Réponse. — Réponse négalive. En effet, la règle qui prévoit que 
l'évaluation des avantages en nature doit être faite d'après la 
valeur réelle de ces avantages, lorsque la rémunération des bénéfi- 
ciaires est supérieure au chiffre limite fixé pour le calcut des coti- 
salions de sécurité sociale, est expressément prévue par l'article 82 
du code général des impôts et la solution envisagée par l'honorable 
député serait contraire à cetie disposition légale, 


15271. - M. Couinaud c\n0°e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'artice 35 de la loi ne 51-317 du 
1i août 1954 à exonéré de la contribution foncière les propriétaires 
immobiliers qui, habilant dans les lieux en n'élant pas assujettis 
à la surtaxe progressive et à la taxe proportionnelle, ont alteint 
l'âge de 75 ans, I lui demande: 1° si, en application du principe 
posé ee l'articie 35 susvisé, le bénéfice de l’exonéralion peut être 
accordé, en cas de propriété conjointe et indivise, dans la limite 
de Ja part détenue par l'un des propriélaires indivis remplissant 
conditions requises; 2e si l'exonération s'applique aux imposi- 
lions accessoires à la contribution foncière et nolamment à la taxe 
\icinale, (Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmalive, sous réserve que l'immeuble 
indivis soit occupé exclusivement par les coproprélaires; 20 l’exoné- 
ralion porte non seulement sur la contribution foncière des propriétés 
bâties, mais également sur la taxe vicinale et les autres taxes éta- 
blies d'après les mêmes bases que ladite contribution, à l'exception 
toutefois de celles de ces taxes qui sont perçues en rémunération 
d'un service rendn (taxes d'enlèvement des ordures ménagères, de 
déversement à l'égout, de baiayage). 


12576. — M. Elain onne!le l'attention de M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sur l'article 173-1 du code 
général des impôts qui prévoit l'obligation, pour les entreprises 
soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de faire 
une déclaration distincte pour les intérèls payés au cours de l’année 
écoulée (déclaration à joindre aux documents prévus pour les entre- 
prises imposables sur leur bénéfice réel), à l'exceplion, semble-t-il, 
des intérêts payés aux établissements bancaires, 1 lui demande si 
le Crédit foncier doit être considéré comme établissement bancaire 
et si, par conséquent, les intérêts pavés à cet organisme par une 
entreprise sont dispensés de toule déc'aration distincte. {Question 
du 21 janvier 1955.) 


Réponse. — En principe, les entreprises industrielles et commer- 
ciaes soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
d'après leur bénéfice réel et qui demandent, pour la détermination 
dudit bénéfice, la déduction d'intérêts à leur charge sont tenues de 
souserire la déclaration prévue à l'article 173-1, deuxième alinéa, du 
code général des impôts quel que soit le bénéficiaire de ces intérêts. 
Il a été seulement admis que cette déclaration ne serait pas exigée 
lorsque le montant des intérêts versés à une mème personne (parti- 
culier ou sociélé) au cours d'un exercice n'excèderail pas la somme 
de 5.000 francs, 


15277. — M. Flandin signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à plusieurs reprises le Partement a adopté 
des amendements exorimant sa volonté de voir entièrement réalisée 
l'harmonisation des carrières des agents des régies financières avant 
le 31 décembre 195%, Or, jusqu'à maintenant, aucune mesure per- 
mettant d'espérer une réalisation n'a élé prise, 11 lui rappelle qu'il 
s'est engagé à libérer une partie de ces crédits le 1er novembre 1954. 
Cètle promesse n'a élé suivie d'aucun effet, 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire respecter les vœux du Parle- 
ment et régler définitivement la situalion des personnels en cause. 
(Question du 21 janvier 1%.) 

Réponse. — Une première tranche d'harmonisation a été acrordée 
au titre de l’année 1953 et une seconde au titre de l'année 1954. 


15290. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, suivant acte du 24 dé- 
cembre 195%, un particulier a vendu une maison moyennant un 
prix converti en l'obligation pour l'acquéreur de recevoir dans ladite 
maison, loyer, nourrir à sa table, vêlir, ete., le vendeur sa vie 
durant. 11 à été stipulé que l'acquéreur serait propriélaire de l'im- 
meuble à compter de la même époque par la prise de possession 
réelle. L'acquéreur a déclaré dans l'acte, faire cette acquisition dans 
le but d'habiler personnellement l'immeuble et demandé l'exonéra- 
tion totale des droits d'enregistrement conformément à l'article 35 
de la loi ne 54-104 du 10 avril 1954, 11 lui demande, si le fait par 
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l'acquéreur de recevoir le vendeur dans sa maison el de le loger, 
constitue un obstacle à l'exonération totale des droits d'enregistre- 
ment, (Question du ?1 janvier 1950.) 

noponse — Réponse négalve, sous réserve d'un examen des 
pulations exactes de l'acte et des circousiamces particulières de 
l'affaire. 


15523. — M. Barrier demanJe à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques s1 les actes, pières et écrits concernant 
une coopérative laitière constituée en conformité de l'ordonnance 
ne du 12 octobre 1%5 sont exempts de lous droits d'enregis- 
er de timbre par extension à ce qui est prevu aux arti- 
es tit et 1342 du code général des impots el noiamment en ce 
qui concerne l'acquisilion de locaux destinés au traitement des pro- 
duls des coop'rateurs. (Question du 2: 19%.) 

Réponse, — Réponse négalive, les articles His et 132 du code 
des impôts devant, comme louis disposition à caractère 
fiscal, étre int-rpréiés strictement, 


15325. — M. Briot expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques le cas suivant: une personne décède luis- 
sant pour Kgalatre universelle une célibalaire de plus de trente 
ans. De ce fait, les droits de succession sont de 50 p. 100 et subis- 
sent une majoralion de 235 p. 100, Is se trouvent donc portés à 
p. 100. La suecession comprend uniquement des imineubles. 
1 v a lieu d'ajouter, à l'acUf successoral, un forfait de 5 p. #0 pour 
Je-umation du mobiler, La Jlégataire universelle demande le 
avement fractionné des croits de mutation par application de 
l'aticte 13%6 de l'ancien code de l'enregistrement. L'administration de 
l'enrevistrement refuse le payement fractionne de ce< droits sous 
prétexte que l'ensemble des immeubles suceessoraux affectés du pri- 
\ lève du Trésor est inférieure au montant des droits de succession, 
à mons que la légalaire univer<elle ne consente à payer comptant 
les droits correspondant à 12,50 p. 100 de l'actif successoral, ou 
consente une hypothèque conventionnelle sur d'autres immeubles 
lui appartenant. lui demande si la prétention de l'administration 
se trouve jusÜfiée, car il semble paradoxal que l'admin:stration de 
l'errezistrement exige pour la garantie du parement des droits. de 
Mmulalion par d'cès une garantie supérieure au montant de 
successoral constiluant l'assiette de l'impôt. {Gwestion du 24 Jjan- 
1955.) 

Féponse, — Aux termes de l'article 399, paragraphe :, de l'an- 
nexe HE du code général des impôts, la valeur de la garantie offerte 
à l'appui d'une demande de payement fractionné des droits de 
success On « doit être au moins égale au double de la créamce du 
Trésor », Toutelois, l'administration de l'enregistrement admet que 
celte proportion peut n'êtr2 pas rigoureusement observée dans l'hypo- 
thè<e, visée par l'honorahie député, où Vaclif héréditaire comprend 
exclusivement des immeubles qne les successibles affectent, en loute 
propriété, à la garantie des droits différés, 


15329. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que l'arliv!e 1% du code génr- 
ral des impôts prévoit que: « sont considérés comme étant à la 
charge du contribuable, à la condilion de n'avoir pas de revenus 
dslincts de ceux qui sersent de base d'imposilion de ce dernier. 
2° -ous les mêmes conditions, les eufan!s recueillis par Jui à son 
propre foyer ». En outre, l'arlicte 35 de la loi du 19 avril 1954 portant 
rélorme fiscale précise: « En ce qui concerne le: contribuables céli- 
bataires ayant un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant 
pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 1100900 F et en 
appliquant le taux de 10 p. 100 à la fraction compri<e entre 410.000 el 
70.000 F », lui demande si un contribuable célibataire qui assume, 
non seulement la charge effective de sa mèr>: veuve, mais aussi 
celle de <a sœur encore mineure, peut faire considérer sa sœur 
comine étant à sa charge. (Question du 2 janvier 1%.) 


Reponse. — Réponse affirmative, si le contribualle visé dans la 
que-lion assume seul leniretien de sa sœur. 


15357. -- M. Charret rappelle à M. le secr d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, comme suilé à la loi n° 24-404 du 
10 avril 194 jusbiluant un régime fiscal privilégié pour les ventes 
de logements, l'administration, dans son instruclion (Bulletin offi- 
ciel évonomique 1954, 1.660609) à indiqué que « si le vendeur ne <e 
reserve la jouissance que pour une duree n'excédant pas six mois, 
tel'e circonstance n'empêche pas l'application du régime de 
faveur», IL lui demande si, dans ce cas, on doit entendre que 
le lozement en cause doit étre occupé obligatoirement par lé ven- 
deur lui-même, ou le régime de faveur peut-il être également appli- 
que si le logement est occupé à la date de la vente par un ayant 
droit qui souscrit l'engagement envers le vendeur et l'acheteur 
avant les six mois susindiqués. (Question du 25 janvier 

Réponse — L'application des allégements fiscaux institués par 
l'article 5 de la loi n° 54-304 du 10 avril 195% est <trictement sub- 
ordonnée par ce texte à !a condition, notamment, qu'à la date du 
transfert de propriété le logement vendu soit, ou bien déà eftec- 
livement occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants on 
descendants, ou bien, à la fois, libre de toute location et de toute 
Oeupation. Toutefois, ii a été décidé, par mesure de tempérament, 


que si le vendeur se réserve la jouissanre du logement pour une 
durée n'execédant pas un an (délai substitué à celui de -ix mois 
primitivement relenu), ceile circonstance n'empêche pas l'applica- 
lion du régime de faveur, Mais celte mesure concerne exclusives 
inent la réserve de jouissance stipulée au profit du vendeur lui- 
méme, et ne peut être étendue, en présence des termes formels de 
l'artic'e 33 précité, au cas, visé dans la question, où une personne 
autre que le vendeur occupe le logement à la date du transfert de 
propriété, 


15934. - M. Joseph Dumas demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires eco si le Lénétice des décrets 
du 18 <eplembre 1K0, article 5, et 6 mai 195, article 2? (notamment 
enregistrement au droit fixe du parlage des logements d'habitation 
construits par une société de construction), est applicable dans le 
cas où les logements ont été édifiés sur un terrain dont jl à été 
fait apport à la société contre attribution de parts sociales ayant 
fait ensuite Fobjel de cession aux attributaires des logements, La ces- 
sion de ces parts intervenant avant le délai de trois ans de l'apport, 
peut-elle bénéficier des exonérations fiscales applicables aux ventes 
de terrains à bâtir en vue de construction de maisons d'habitation, 
(Question du 27 jantier 1955.) 


Réponse, — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, rien ne s'oppose à ce que Îles allégements 
fiscaux prévus par l'article 3 du décret du 18 seplembre 199, modifié 
et complété par les arlicles 2, 3 et 5 du décret du 6 mai 1954, 
soient éventuellement appliqués à la société de construction enxi- 
sagée si celle-ci entre bien dans les prévisions, soit de l'article 1er 
de la loi du 2S juin 148, soit de l'article 89 de la loi n° 5%}-S0 du 
7 février 193%, Les cessions de parts sociales attribuées en rému- 
néralion de l'apport du terrain, intervenues dans les trois ans de 
la réalisation définitive de cet apport et considérées, an point de 
vue fiscal, par application de l'article 728 du code général des 
impôts, comane ayant pour objet le terrain apporté, peuvent, si 
elles ont lien avant le commencement de la construction, béné- 
ficier de l’exontralion prévue par l'article 1%71 qualer du code 
précité, à la condition, bien entendu, que toutes les exigences de 
ce texie se trouvent sali-failes (réponses ministérielles à M. Yvez 
Estève, Journal ofliciel, débats C. R. du 14 octobre 1953, page 13, 
% colonne, et à M. Alex Poubert, Journal ofjiciel, déhals C. R. du 
13 août 1951, page 1688, fre colonne), 


15399. M. Jacques Soustelle expose à M. le secrétaire d'Etm 
aux finances et aux affaires économiques le cu: d'un sou<agent 
d'assurances, par une compagnie nalionalisée, qui à 
jours élé imposé comme salarié et qui se voit réclamer, avec 
menace de lourdes aimendes, le versement de l'impôt sur les béné- 
lives non commerciaux, l'adininistration utilisant comme argument 
le fait que la compagnie d'assurances ne verse pas la taxe de 
D p. 100 sur les salaires pour ce qui concerne les rémunérations 
perçues par ce sous-agent, 1 lui demande à quel régime fisral 


doit être a-snjellie cette caltgorie de contribuables, (Question du 


27 janvier 


Réponse — lorsque le sonus-agent d'assuranres est placé dans 
l'étroite aépendance de In compagnie où de l'agent qui utilise se3 
seriires, les rémmnéralions qu'il percoit présentent le caractère 
d'un salaire et, en pareille hypothèse, l'emploveur doit étre astreint 
à effectuer le versement forfaitaire de 5 p. 100. Müais si, disposant 
d'une certaine liberté d'action, le sons-agent d'assurances se com- 
porte comme un gérant d'entreprise, les profits qu'il réalise rentrent 
dans la catégorie des bénéfices non commerciaux et relèvent du 
régime fiscal applicable à celte calégorie de revenns, Le point de 
savoir si les revenus professionnels du contribuable visé dans la 
question doivent être regardés comme des salaires où comme des 
bénétires non commerciaux dépend donc des circonstanres de fait 
et l'administration ne pourrait dès lors se prononcer ulilement À 
ce sujet que si, par l'indication du nom et de l'adresce de l'inté- 
ressé, elle était mise à môme de faire recueillir des renseigne- 


ments complémentaires sur le cas particulier. 


15419. — M. Pierre Caret :appelle À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que l'arlicle 1331 du code géné- 
ral des impôts prévoit une réduction des trois quarts du droit pro- 
portionnel pour la première mutalion à titre onéreux des immeubles 
bâtis dont la construction à été comanencée après le fer mars 19939, 
à rendilion que celle premiére mutation soit enregistrée avant le 
jee janvier 1955, et subordonne cette réduction à la production du 
permis de construire à Flappui de l'acte constatant la mutation, 
Par mesure de tempérament, l'administration a admis (BR, 0. 1. du 
15 ne que la production, postérieurement à Ja 
formalité, des pières justificatives exigées pur l'article 1%71, 
aux parlies d'oblenir, dans les limites de la prescription 
biennale, la restiluiion des droits en trop. I demande si cette 
mesure de tempérament permet aux parties d'oblenir la restitution 
de tous les droils trop percus avant le 14 mai 1954, dans le cas où 
la prescriplion biennale n'est pas encore acquise à l'administration, 
ou c'le ne s'upp'ique qu'aux perceptions poslérieures au 14 rai 
(Question du 2% jancrer 


Réponse, — La mesure de tempérament viste ci-desens est suscep- 
tible d'être invoquée toutes les conditions étant suppo- 
remalles tant à l'égard des perceptions antérieure. 
15 que pour celles intervenues postérieurement, 
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15500. -_ M. Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques «qu marchand de vin et <pirilueux 
en gros, exXpnoilant en neuf anagasins de vente au 
détail, est umposé à la contribution des patentes dans les conditions 
suivanies: putente de gros, taxe déterminée (labieau droit fixe 
cucuié sur les quantités movennes de vins, alools, cidres, ete. 
au cour< des deux dernières années {abstraction faile des 
quantités sorties du magasin de gros pour a'imenter les neuf maga- 
sinus de détail); droit proportionnel au quarantiéme sur la valeur 
locative des installations; palente magasins de délail (une paleate 
pour chaque magasin), marchand de vins au détail (lableau A;, 
4 classe, droit proportionnel au  trentiôme. Etant donné que 
l'intéresé exploite plus de cinq établissements {sans dépasser 
chiffre de dix), les droits fixes et proporlionnels afférents aux nenf 
rragasins de détail sont en vertu des dispositions de l'article 9173 
du code général des impôts majorts de 25 p. 100, Si l'application 
de La anajoration de 25 p. 100 élait limitée à la patente des neuf 
riagasins de détail (acthité succursales mmullipies), il n'y aurait 
pas lieu de s'en élonner, elle également appliquée aux 
croits afférents à la patente de marchand de vins en gros, est 
fait observer que le chiffre d'affaires total peut se répartir comme 


suit: activilé marchand de vins en gros, 80 


100; activité enccur. 


sales mullipes (neuf magasins), 20 p. 100. 1 ‘lui demande si c'est 


à bon droit que cette 
éléments 


différents 


entrepôts 


de 


majoration 
cotisation 


est 
constituant la 


également 


appliquée 


palente de mar. 
chand de vins en gros. (Question du 2 fétrier bo.) 

Réponse. — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Elat 
{arrèt du 31 octobre 19, société anonyme de l'ancienne emaison 
Limousin et Descour, Côle-d'Or), la majoration des droits édi‘we 
par l'arhcie 1173 du code général des impôts à l'égard des paten. 
exploitant plus de cinq établissements, boutiques, magasins 


our ia vents de denrées et marchandises, s'a;liqne 


à tous les établissements imposables, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer si les ventes y sont effectuées en gros ou en détail. 


15559. — M. Thamier dernande à M. le ministre des finances et 


des affaires economiques 


quelles sont, par année et par pays, depuis 


1915, les quariiiés de tabac exportées. (Question du 4 février LÆn.) 


Réponse, — Le tableau ci-après fait ressortir, par destination et 
par année, les exportalions de la régie française des tabacs depu,s 


Ventes à l'erportaton de la régie française des tabacs. 


1915 1916 117 19:38 1919 1950 1951 1952 153 195: 
Etranger: 
Grande-Bretagne 0] 482 1.33 2.281 2.985 35.4 
22,220 | 95.173 5.055 11.357 23.36 16.868 58.773) 0.583 
Total | 22.290 | | 47.628 | 46.127 | 40.59 | 50.42 À 65.525] 171.50 
gents diplomatiques francais à l'étranger... 27 26 1.091 | 2.141 3.075 1.975 5.011 6.607 6.513, 8.697 
Fabrication française, Belgique et Suisse... | 73.1M | 02.161 97.022 | 92.267 93.310 | 112.208 155.215) 205.989} 219.517 | 903.019 
Avilaillement des navires et avions. .......... 18.700 | 5.64 | 104,807 208.153 | 235.219 216.392 954.165! 272.059 | 268.28 
Union francaise : 
Départements français 1.13 | 15.28 5.095 15.589 10.992 | 
Afrique noire............. 6.673 21.250 | 106.69 | 125.673 | 177.658 23.08 | 25.539 
Nouvelle Calédonie. 17.015 20,108 22,29 31.176 3.205) 
» | 11.001 2.903 10.006 67.260 | 65.700 
Madagascar 15.99% | 931.125 1,932 26.427 11.120! 
Sounal » 1.548 1.285 950) 4.057 4.082 
» 8.081 | 12.010 15.2 15.698 | 235.618 
D 192 4.509 1.15 1.510 2.01 
| 6.673 | 02.206 | 266.157 | 234.968 156.008 | 521.855 
Produits livrés à lintendance pour l'approvi- 
sionnement des troupes en Indochine... 119.565 | 290.108 | 562.677 | 891.250 002.889 | 1.854.720 | 1.551.051 | 862.198 
Produit: livrés à l'intendance pour lapprovi. 
sonnement des zones d'occupation fran- 
en Allemagne et 22.:00 | 81.000 59,0 15.689 50.200! 31.800 11.153! GS.180 


Les chiffres sont exprimés en kilos poids vénal, unité conventionnelle 


15560. M. Thamier demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques <i de: recherches n'ont pas 616 
naianunent par l'institut tabacole de Bergerac, pour arclimater, en 
France, des variétés de tabac qu'il faut actuelement importer, Dars 
l'affirmative, quelles sont les conclusions tirées de ces rechercñes 
et queles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour en 
tenir compte, (Question du 4 jétrier 

Réponse. — L'institut de Bergerac et le service de la culture ont 
depuis de nombreu<es années cullivé en Franre diverses graines 
d'origine étrangère: mais la nature du sol et le climat jouant un 
rôle de premier plan dans la culture du tabac, les produits oblenns 
ont des caractéristiques (goût, arme, faux de nicotine) très difs- 
rentes de celles oblennes par la culture de ia mème graine dans 
le pays d'origine et ne peuvent les remplacer dans les fabri-alimns 


spéciales. 


15577. — M. Deboudt demande À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques raisons pour lesquelles n'est pas envore 
intervenu le décret fixant les conditions d'attribution des échelons 
exceptionnels de solde et aux colonels el 
institués à compter du fr juillet 195% par le décret n° o1-226 du 
26 mai 1954. (Question du février 1%.) 


équivalant à 1.000 cigarettes ou cigarillos, kilogramme de tabac 


près de 95 p. 100 de cigarettes, 


Réponse. — Le ministère de la défense nationale et le minisièrs 


des finances 
signalé par 


15578. — M. Deliaune allire l'attention 
economiques 


‘honorable parlementaire. 


finances et des affaires 


dans un 


délai de 


trois 


sursuivegt de concert l'élaboration du projet de décret 


L'état actuel des conver-a- 
liuns permet de penser que ce texte pourra désormais intervenir 
sois un délai relativement court, 


de M. le ministre des 


sur la loi ne 50-1027 du 24 aout 
194 concernant le statut des réfractaires, L'article 19 précise qu'un 
décret portant règlement d'administration publique, pris sur pro- 
position des eninistres des finanres, de la défense nalionae, des 
anciens combattants, fixera les modalités d'application de cette li 
sa 


mois, à compler de 
Vingt et un mois sont maintenant écoulés, N lui demande 


uetles 


mesures i: comple prendre pour accélérer la parution de ce Wrel. 
(euestion du 7 février 155.) 

héponse. — Le décret portant règlement d'administration publique 
par l'article 19 de la loi ne 59-1027 du 25 août 1950 à élé sie 
e 17 août 1952, et publié au Journal officiel le 51 août de la mère 


| = 
à fumer, à mâcher ou à priser et cigares 
Les ventes à l'exportation ci-dessus comportent 
Du 
; 
ü 
LA 
h 
e 
à 
LE 
: 
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rar ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 MARS 195 1205 


15599. — M. Thamier demande À M. le ministre des finances et 
des afraires quelles sont les quantités de tabac metro 
produit en 1954. (Question février 1954.) 


néponse. — Les livraisons de tabacs en feuilles métropolilains de 
ja récolte 195% ne se terminant que le 24 mars prochain, il ne sera 
possible avant celle date d'indiquer les quantités exactes de 
abacs produits. D'après les estimations actuelles il semble que les 
quantités classées seront voisines de 11.000 tonnes pour les afpar- 
tunents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et voisines de 


tonnes pour les autres départements. 


14700. — M. Cassagne demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce quelles sont les raisons qui peuvent justifier l'unifor- 
imisation du prix de l'énergie et du gaz dans tout le territoire, 
L convient en tout cas, pour le maintien de l'activité industrielle 
du Sud-Ouest et a fortiori: pour a « decongestion » des grands centres 
surpeuplés, qu'un effort important soit fait pour l'abaissement des 
de cransports à longe distance et pour la réduction des prix 
du gr: e‘ de l'énergie: le coût élevé des transports que doivent 
ceubir les industries du Sud-Ouest a déjà entrainé la fermeture de 
bon nombre d'usines pyrénéennes, NH est anormal qu’ « Electricité 
de France » fasse payer une charge de transport d'électririte aux 
consommateurs d'une région riche en énergie, d'autant qu'elle 
achète à la Société nationale des chemins de fer francais +! aux 
producteurs régionaux une partie de celte énergie à des prix moyens 
de l'ordre du tiers ou du quart de son prix moyen de venie Juca'. 
{Question du 3 décembre 1954 ; 

Pépvonse — n'a jamais été envisagé une uniformisation des 
prix du gaz et de l'énergie électrique, uniformisation qui a toujours 
cité considérée comine élant en opposition avec une exploitation 
cconomique saine des ressources nalionales en gaz et en énergie 
eleciriqué. Aucune charge de transport n'a élé incluse dans les 
tarifs apyliqués aux consominaleurs situés dans les zones de pro- 
duction d'energie. En ce qui concerne plus particulièrement le 
Sud-Ouest, cette région bénéfiie des conditions tarifaires ‘es plus 
faicrables tant pour le gaz our l'électricité haute tension, et 
son cerveloppement industriel est un des éléments qui sera tout 
parlicalièrement pris en considération pour délerminer l'utrisation 
“piima des nouvelles ressources de gaz naturel de Lacq. 


JUSTICE 
15292. — M. Garet dernande À M. le ministre de la justice 


s'il ne conviendrait pas de remplacer l'appellation de « juge sup- 
ae » par celle de « juge adjoint », Il est à remarquer que, dans 

‘administration, le terme d'adjoint est employé de préférence à celui 
de suppléant. (Question du 21 janvier 1955.) 

Réponse. — Si le terme de juge adjoint était introduit dans la hiérar- 
chie judiciaire il ne concorderait plus avec de nombreux textes légi-- 
lalifs ou réglementaires, relatifs à l’organisation judiciaire, qui 
mentionnent les fonctions de juge suppleant (cf. par exemple : art. 6 
de la loi du 39 août 183 sur la réforme de l'organisation judiciaire, 
modifié par la loi an 19 avril 4898; art. 11 de la loi du 2% avril 499; 
art. 36 du code d'instrachon criminelle..). D'ailleurs le titre de juge 
suppléant correspond exactement &ux fonclons de ce magistrat qui 
esl appelé de par la loi à remplacer dan< les tribanaux de première 
instance, Jes juges titulaires, juges d'instructions ou les membres du 
parquet. Au contraire, si l'on analyse la notion d'adjoint, le jnge 
adjoint ne pourrait être qu'un aide, un assesseur pour le magistrat 
tilulaire mais ne pourrait pas remplacer celui-ci. Enfin, le législateur 
a expressément exclu les magistrats de l'ordre judiciaire du champ 
d'application de la loi du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires. 1 n'y à donc pas de raison de donner à des magistrats 
une qualification déjà attribuée nux fen-tionraires, par analogie 
aiec les adjoints administratifs par exemple. 


15293. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre de la justice 
s'il ne serail pas opportun de remplarer l'appellation de « suppléant 
rétribué de juge de paix » par celle de « juge-adjoint ». Cette seconde 
appellation répondrait davantage à la fonction véritable du magistrat 
exerçant ses attributions aans une juridiction cantonale, alors que la 
première est peut-être au contraire susceptible de nuire à son auto- 
Tité, (Question du 21 janvier 1953.) 


Réponse. — Si le terme de juge-adjoint était introduit dans la 
hiérarchie des juges de paix, il ne concorderait plus avec la loi qui 
Inenlionne les fonctions de suppléant rétribué de juze de paix (cf. loi 
du juillet 1947 relative à l'organisalion des juslices de paix). 
D'ailleurs, le titre de suppléant rétribué de juge de paix correspond 
exactement aux fonctions de ces magistrats qui sont mis par la loi 
à la disposition des premiers présidents des cours d'appel, soit pour 
assurer les fonctions de juges de paix empêchés, soit pour être atta- 
chés auprès d'une ou plusieurs justires de paix. Or, le juge de paix 
constitue à lui seul sa juridiction. 11 ne peut pas, dans sa fonction 
juridictionnelle, être assisté d'un adjoint. Le juge suppléant ne peut 
donc être appe!'é qu'à remplacer le juge de paix titulaire et son 
à luelle dénomination correspond exactement à son rôle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15348 -- Mme Jeannette Vermeersch demanle à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale: 1° le nombre de pelsionnes de 
guerre placés par les soins du bureau de la main-d'œuvre de l'office 
départemental des an'ien: « mnbatlants et victimes de guerre de la 
Seine, 105, rue Réawmpur, qui ont été effectivement employés au 
cours de l'année 144 et qu oc'upent leur emploi: 2° le nombre 
de pensionnés de guerre âges de moins de soixante ans, aptes à 
assurer un emploi, inscrits dans les différents bureaux de main- 
d'œuvre du département de la Seine, et dont le placement n'a pu 
ctre effectué au cours de L'année 1951. (Question du 21 panvier 195.) 

Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale n'est 
actuellement en mesure de fournir les renseignerments derman 
dés; il s'avère nécessaire de procéder à une enquête dent les résul- 
lats seront commanaques ultérieurement, 


15514. -- M. Boutbien d'rmarle à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: à ele Le montant des redevances perçues 
en verlu de Parle 10 de la loi du 2% avril 1924 au cours de l'exer 
cice précédent; 2° quel est le nombre des pensionnés de guerre 
placés par le bureau de main-d'œuvre spécialisé, 105, rue Réau- 
mur, à Paris, qui out été effectivement employés au cours de l'année 
et toujours en place: 9e quel est le nombre des pensionnés de 
guerre âgés de imcins de soxante ans, aples à assurer un emploi, 
inscrits dans les bureaux de main-d'œuvre du département de Ja 
seine, dont le placement n'a pu être effectué, (Question du 2 fé- 
Urier os.) 

Réponse, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale n'est 
pas en mesure de préciser le montant des rederan'es perçues au 
titre de l'emploi ob'igaloire des mutilés de guerre; ce chiffre pour- 
rait être fourni pur M, le mumstre des finances et des affaires éco- 
norniques, En ce qui concerne les chuifres demandés sous les rubri- 
ques 2e et 3°, il e<t necessaire de procéder à une enquêle dont les 
résultats seront communiqués ultérieurement, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15241. - M. Camille Laurens dernainie à M. le ministre des travaux 
publics. des transports et du tourisme si un chauffeur de laxi, exer- 
cant sa profession dans une commune rurale, peut obtenir l'adjone- 
lion d'une remorque de 500 kilogrammes à sa Voilure, sans, pour 
cela, rentrer dans la calégorie des transporteurs mixtes: voyageurs 
e! marchanmbses, Il precise que cette autorisation e-t demandée pour 
être utilisée dans une commune n'ayant pas d'autre servire de trans- 
port voyageurs, Imar:handises, (Question du 28 janvier 1955.) 

Réponse. — Bien que les taxis ordinaires ne soient fas soumis à 
la réslementation de Ja coordination des transports, il à été admis 
qu'il n'y à point d'inconvénient, pour ce qui concerne cette régle- 
imentation, à faire application à ces véhicules des dispositions de 
l'article 10%, paragraphe %, et de l'article 112 (6°, du dérret du 
12 janvier 1999 dispensant d'une autorisation de transport nubiic de 
marchandises les remorques attekKes à des véhicules de transport 
de voyageur: pour effectuer exclusivement le transprt de 

azages, sacs de dépèches, journaux et colis exj;ress, 


15536. — M. Martinaud-Déplat demande À M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme «quelles di<po-ilions il 
compte prend'e Four assurer — grâce à un pont susceptible de 
donner toute sécurité — ce relations entre le Gard et les Rouches- 
du-Rhône, de Beauaire à Tarascon, il lui rappelle qu'il est intervenu 
auprès de lui pour lui signaler l'urgence de la reconstruction d'un 
pont qui, atteint par les bombardements d'août 1951, offrait des 
dangers certains à 14 circulation. M. le ministre de: travaux publics 
a fait savoir, à l'époque, que les dommages subis par le pont 
avaient été réparés, L'accident qui vient de se produire et qui 
interdit provisoirement la circulation sur le pont démontre le bien- 
fondé de la dernande de reconstruction formulée dej uis de longues 
années et qui n'a jamais pu recevoir satisfaction, I lui demande de 
jui faire connaître les dispositions qui seront prises, non seulement 
pour assurer la sécurité sur un pont devenu impropre à la circula- 
lion, mais pour substituer à ce vieil ouvrage public un ouvrage 
mrderne correspondant aux besoins de la circulation. (Question du 
3 rier 1959.) 


— Toutes :es mesures utiles ont prises d'urgence 
pour réparer, en apportant la moindre gêne à la circulation, l'avarie 
que vient de subir le pont de Beaucaire (ruçture d'un câble), H 
est procédé par aill'urs à une inspection des pièces de cet ouvrage 
qui pourraient être faibles de façon à prévenir tout nouvel accident. 
Le service des ponts ét chaussées du département du Gard poursuit, 
d'autre part, i'étude du projet de remplacement du pont actrie: par 
un ouvrage moderne mieux adapté aux bescins du trafic à desservir. 
L'oréralion est inscrile à la première tranche quinquennale du fonds 
spécial d'investissement routier, L'instruction de l'affaire sera pour- 
suivie avec le inaximum de célérité de façon que les travaux 
puissent être commencés dans le plus bref délai. Le délai de 
reconstruction ne 3era donc pas subordonné à des possibilités da 
financement mais seulement à des considérations d'ordre technique, 


— 


1206 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


3* SEANCE DU S MARS 1955 


ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


3 séance du mardi 8 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 2843) 


Sur la disjonction du chapitre 2193 du budget des [inances (Charges 


communes), par MM. 


Lamps et Mélayer (Amélioration 


de la sutualion des personnels de l'Etat et des rictimes de la 


guerre). 
Majorité absolue 2% 
Pour j'adoption ........ 219 


L'issemblée nationale n'a adopté, 


MM. 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auban (Achille). 
Audegul. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise. 
Bardun (André). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
ylet 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Begouin 


Benbathmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berthet, 


Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimonu). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien 

BraPimi (Al). 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cavelier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cochart, 

Coftin 

Cogniot, 

Coirre. 

Conte. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville, 

David ‘Marcel}, 
Landes, 


Ont voté pour: 


Deflerre. 

Mme begrond, 

Deixonne. 

Lejcan 

bLelabre. 

Deicos 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute \ienne. 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

buclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faratd. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galoier 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Soudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Ruse). 

Guiguen. 

Guitte 

Guislain 

Guititon !Jean). 
Lhire Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 


Lamps, 


Lanet (Joseph-Pierre}, 


Lame (Pierre-Olivier). 

iaplace. 

Le Hall. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Ladurnie. 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailre. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maureilet 

Maver (Daniel) Seine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand) 

Mercier 1André\, Oise. 

Mélayer (Pierre. 

Meunier (Jean,, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mont. lat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel 
Edmond), 

Venon. 

Ninine. 

Nocher. 

(Marcel), Aube, 

Notebart, 

Paquet. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Perrin, 


Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Provo. 

Quenurd. 

Quihcr. 

Mine Rabaté. 

Ramer. 

Reeb 

kegaudie. 

Reille-soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

kncent 

Mine Roca. 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (lierre) 

Meurthe-et-Moseile 
An!honioz, 
Antlier. 
Apithy 
Aubaine. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine<t-Loire. 
Barbier 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barricr. 
Barrot 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 

Bechir Sow. 
Becquet 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

Blarhette. 

Boganda. 

Biouard Bonnefous. 
Bos-arv-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Rruyneel. 

Burlot. 

Caliot (Olivier). 
Carlini 


Cartier {Gilbert}, 

£eine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux tJean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Closlermann. 
Colin (André), 
« Finistère. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

pavary. 

scmmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

suvandre. 

sion. 

sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thinet. 

luomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Ont voté contre: 


Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (laul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Darnette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Defachenal. 
Delbez. 

Delbos {Yvon). 
Deliaune. 
Deimotte. 
Denais (Joseph), 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Louaia. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (HJosepr}. 
Dupraz t‘Joannès). 
Duquesne, 


Fabre. 

Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félire tde). 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean- 
Michel) 

Foniupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet {Maurice}. 

Frugier. 

Furaud. 

Gahelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 


Genton. 
Geurges (Maurice), 


fhorez {Maurice). 

lillon (Charles), 

liteux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tremouihe. 

Tricart. 

Mune Vaillant- 
Couturier. 

Valabrégue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

(Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermneersch. 

Véry (Eminanuel), 

Vilon (Pierre). 

Wagner, 

Zrinino. 


Gilliot. 

Golvan, 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Cuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 


Huel. 
Hugues (André), Seine, 
Huun. 
Hutin-Desgrées. 
isorni. 
Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire, 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 


Jugias. 


Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalforest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph}. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice), 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 


Maga (liubert}, 


| 
à 
Billat. 
Billoux. 
Binot | 
Bisso! | Joubert. 
| à 
Juies-Julien. 
| Juiy. | 
Kaufflmann. | 
| Kir. 
| Durbet. 
| Elain. 
| | Estèbe. 
| | | | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
: | 
| | 
| | Gau 4 
| | | 
| 
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Magendie. 
Maibrant, 
Mallez 
Mamba Sano. 
Manceau (Wernard), 
\Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Mariel Lous', 
Ilaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Maurice Bokanowski. 
Maver (René). 
Constantine, 
Mazel 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon de). 
Mercier ‘André Froa- 
Peux Sèvres. 
Mercier (Michel:, 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Moatti. 
Molinatti. 
Monsabert (de). 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montzoiflier de), 
Montillot 
Montjou (de). 
Morère. 
Murice. 
Mouchet. 
Moustier 
Movnet. 
Multer (André). 
Naron Amar. 
Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Noe (de La). 
Noë, (L£on', Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraoga Mamadou 
Ould Cadi. 


MM 
Aubin Jean). 
odin. 


MM 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bernard. 


Où Rabah 
Palewsk: (Gaston), 
seine. 

Palewski Jean-Paul, 

Pautatcm. 

Paternaot. 

Pebellier (Eugène). 

Fenoy 

Petit :Guy), Basses 
Pvrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytei. 

Pthim'an. 

Finax 

Pinvidie 

l''ante vin 

Peven (René). 

Piuchet. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

bamarony. 

Ranaivo 

Ravelocon 

Ravmond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribère (Marcel, 
Alger 

kiteyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Roland. 

Rousseanr. 

Rousselot 

(Menouxr). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 


Kuehn René). 
Migmct. 


Bilières. 

Forrinal. 

Goubert 

Herriot (Edouard). 


Salliard du Rivauit, 

samson 

sänogo Sekcu. 

sauvage. 

“auvajon. 

Savale. 

scoaff 

(Albert), 

bas-Rnin 

Schuman (Robert), 

Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

st vnal 

sid-Cara 

sidi Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

smail 

soiinhac. 

sou 

sourbet. 

laillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri. 

Tempie 

Thibault 

Tingus 

ftrolien. 

Toublane. 

Tracot 

Tribouiet, 

l'urines, 

Liver. 

\ossor 

Veionjara. 

Vendroux. 

Verneull. 

\iatte 

Vigicr. 

Villard 

(de). 

Maurice Viollette 

àsrner. 


(de). 


Zodi Ikhia. 


£e sont abstenus voiontairement. 


Puy 


souquès Pierre). 


d K'ont pas pris part au vote: 


Mamadou Konaté. 


Fetit Eugène- 
Claudius), 


Excu£és ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de). 
ben Tounès, 
Buron. 
Chamant. 
Gaubert 
Gaulle Pierre de). 


Ihuel 

La Chambre Guy). 

Masson ‘Jean. 

Mendès-krance. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Peltre. 

Mme Poinco-Chapuis 
saivre (de). 
soustelie. 


alle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Pierre Schneiter, 


président 


M. Lacosie, qui présidail la séance, 


Contre 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été 


Nombre des 
Majorité absolue 


ment à la liste de scrutin ci-desæus. 


de l'Assembite 


nalionale, et 


Les nombres anvoncés en séance avaient été de: 


c06 
304 


Pour l'adoption 212 


rectifiés conformé- 


Nombre des vol 
Majorité absolue 


Pour l'a 


Abelin. 
Ait Ali Ahmed), 
André ‘Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moscl'e 
Antier 
spathy 
Aubaine. 
Autun (Jean). 
Aubrv (Paul). 
Aujeuiat 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Baron 
Badie 
Bapst 
barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardeux (Jarques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier, 
Farrat 
Barry Diawadon. 
Haudrs d Assen (de). 
Baylet 
Bavrou, 
Be ‘hir Sow. 
hecquet 
Begouin 
Wérerd François). 
Bendjellou: 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de), 
Beryusse, 
Bernard 
Bessac, 
kBettencourt 
Bichet (R2bert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billlemaz. 
Bi'lotte 
Blachette. 
Boganda 
Edouarg Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouv:er O'Cottereuu. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carhni 
Cartier Gilbert), 
seine-et-O;se, 
Cassagne ” 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux ‘Jean) 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Charpentier, 


Max). 


Sur l'article 1er du budget des finances [Charges communes\, 


Contre .... 


L'Assemblée nationale 


(N° 2844) 


ante 


loption 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Charret 

Chasse 

Chaste 
Chytenay. 
Chevalier Jacques). 
Chevigné ‘dej. 
hristiiens 

chupin 

clo-termann 


Con (Andre), 
Finistère 
Coin Yves), Aisne. 


Londat-Mhaman 

Conombo 

Cornigaon Moliner. 
oste-Floret 
Haute Garonne 

Loste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert,. 

Couinaud 

courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier 

Damelte, 

Dassault (Marcel), 

David ‘Jean-Paui), 
seine-et-Oise. 

beboudt 

Delos du 

Degoutte 

be achenal, 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

bDellaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

l'eshors. 

bDetœut 

Devermy. 

Devinat 

Mile bienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doua a. 

bronne. 

Ducos 

Dumas Joseph). 

Dupraz ‘Joannés), 


(Edouard). 


(Lucien). 
Kau 


(Yvon). 


burbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Fagziane!!f 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félire :de). 
télix-Tehicaya. 
Ferri ‘Pierre) 


Fon:upt-Esperaber 
Forcinal 

Fourhet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ;Jgcques). 
Fouvet 

Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furat. 

Gabelle. 

Gaborit, 


597 
229 
369 
Gaillard. 


sais ou. 

sarare: 

uardey Abel). 

Garet ‘P'erte). 
‘arnier 

senton 

ot 

uolvan 

Losset. 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri). 
(Maurice), 
Loire-Inféricure. 

urousseaud. 

Grunitzky. 

Gucrard 

aueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton Antoine}, 
Venace 

Guthmuller, 

Ia'bout 

auimesser, 

Hénauit 

Uettier de Boislambert, 

Houphouet-Hoigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

(André), 
seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

isor mi, 

sacquet (Marc), 
seine-et Marne. 

Jarquet Michel), 
Loire, 

‘acquinot (Louis). 

JaTrosson. 

‘an Moreau (Yonne), 

Joly. 

‘oubert, 

iglas, 

ules-Julien. 

luiv 

khauffimann. 

bir 

hoœnig. 

hrivger (A fred). 

.aborpe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

(Bernaid). 

taforest 

Lalle, 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplare, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Leranuet. 

Lecourt 


Maurice). 


Le Cozannet, 
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Mine Lefebvre Mutter (André). Fousselot Gouin (Félix). Maton Rabier. 
(Francine), Seine, | Anar, saiah {Menonar). Gourdon Maurellet Reeb 
Lelèvre Nazi Boni. Said Mohamed Cheikh. (Gil'es). Daniel), Seine 
Ardennes. Migay. Mine Grappe. Mazier aetlle-s 
Jetranc Nisse du Rivauit. Gravoille Mazuez (P:erre- Renard (Adrien), 
Legaret Noe (de La). Samson Grenier (Fernand). Fernand: Aisne. 
Legendre. -anogo Sekou. Mme Guérin (Ruse). Oise. 
Lemaire Pouvanas Sauvage. Guiguen. étaver (Pierre). nincen 
Lenormand (Maurice: Ouvdraoge Mamadou |-suvajon Guile. — 
Léotard (de: Nuld Cadi avale Guisiain et Loire ioche erk). 
Le hoy Ladurte, Où Rabah <chaff Guitton (Jean), Meunier ‘Pierre), Rosenblatt, 
Lelourneau, Abde:rmadjid}. -chmitt (Albert), Loire-Inféneure. Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel). 
Levacher, Has Rhin Guyot (Raymond). Midoi sauer 
Liquard seine chomittiein Henneguetle Minjoz SAVArY, 
Louvel Palewski (Jean Pauli,| sehuman (Robert Jaquet Gérard., Seine | Morh ‘Jules). (René). 
Luras selne-et4ise, Moselle Je Jean flerauli | Mollet (Guy). Manche. 
Maga (llubert), Pantalon Schumann (Maurice), joinvilte Alfrea Mondon segeile. 
Paquet. \ord de. Monin sibué. 
aithe Pa'ernat. Secrelain. riegel Mouta'at 
Ma lez (Eugène). senghor. Mme Laissac Montel ‘Eugène, silvandre. 
Marmaionu Konaté. Peilera y. serafini Lamarque (ando. Haute Garonne. Sion. 
Mamba =and (dei Lambert (Luck n;. Mora sissoko !Filr-Daba). 
Monceau (bernard), Lerrin seynat Lamps Mouton. Mine Sporlisse. 
Maine-cl-Loire. Petit (Fucène Sid-Uara Muller. 
Mar claudius) di el Mokthi Mustneaux. uvre 
Marie André). Petit (Guy), Basses À 2 tar. Lecœur Naezelen (Marcel- Thomas 
Martel {Louis}, Pyrénées. Simonnet Le Coutaiter Edmond. Côtes-du-Nord. 
Haute-Savoie Mme Germaine mal Leenhardt (Francis;. | Thomas (Eugène), 
Martinaud Déplat. Peyroles. solinhac. \inine, (Meurice) 
Massot (Marcel) Pflimtin sou me Lempereur. Nocher. iorez aurice). 
Mauri Hokanow:kt. crrebourg (de). “ou (Pierre) Lenormand (André). Noël (Léon), Yonne. Ton {Charles}, 
Mare: Plantevin (Pierre- Levindrey Patinaud Tourtaud. 
CYR Pleven (René). Henri) Linet Mme Valtant 
“de Pluchet. Pau! (Gabriel) Mme 
Prélot. Mme de Lipkowski. Pevtel .Conturier. 
Mer tho (de) Priou. hibault, Liurette. Prerrard. Valentino. 
| [inguy ide). Loustan PineeS. Vallon {Louis}. 
Morrier (André Fran Queuil'e (Henri). Cirolien Lussy Charles. Prache Vals (Francis). 
çcois,, Deux-Sèvres | foublane, Mabrut Pradeau Védrines. 
Mercier (Michel, Raffarin fracol.. Malbrant Prigent (Tanguy) Verdier. 
Loiret-Cher lHarngeard. fremouilhe, Manceau {Pobert), Prin Vergès 
Michaud Louis), Ramarony. Triboulet, Sarthe, P-onteaa. Mme Vermeersch. 
Vendée ainonel. urines Mancey (André, Prot Véry (Emmanuel). 
Miterrand, anaivo Ulves Pas-de-Caïais, Villon !Pierre,. 
Moisan haveloson Vatabrègue. Martel (Henri), Nord | Quénard. Wagner. 
Molina Laurent. Vassor Marty (André. Quities Zunino. 
Monsabert (de). Renaud ph), Velorjara. Mile Marzin. Mme Rabat. 


Moutel (Pierre), 
Rhône 
Monig (de). 


Mouli'lot. 

Montjou (de). 
Morcie 

Mortce 

Moro Glafferri (de). 
Mouchel, 

boyneL. 


MM. 

Arbelter. 
Arna. 
As!ier de La Vigerie 
Auban (Acimle), 
Audegril 
Ballanyger (Robert), 

Pardon (André), 
Barthélemy. 
Bortolimi 
Baurens 
Béchard 
Bôche [Ermile) 
Benbahaned (Mos!efa). 


Benoist (Charles, 

Benoit 'Alcide), Marne 

Berthet. 

Hesset, 

Billat 

Billoux. 

not 

Bisiol. 

Buisdé (Raymond), 

Bonte ,Florimond). 

Bouhey :Jean),. 

Bouret Henri), 


Boutavant. 
Bouibien 
Bralumi 
Fraull 
Briffod 
Cachn Marcel). 
Cagne. 


AM). 


sadne-€ct Loire 
iévhlon (Tonv), 
hevnaud (Haut). 
ubére (Marce), 

Aiger 
wibevre (Pau), 

Ardèche, 
Holland 


Kiousseau. 


Ont voté contre : 


Capdeville 

Marcel), 
brome 

astera 

ermolacce. 

tsaire 

‘hambrun 

:harlot 
hausson, 

herrier, 

ochart 

offin 

Cougniot, 

Cotrre 

‘’onte 

Costes (Altred), Seine. 

Pierre Col. 

Coulon 

Coutant (Robert). 
:ristofol, 

Dazain, 

Darou 

Dassonville 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

buisonne. 

Dejean. 

betabre. 

Dermusois. 

Denis :Alpnonse}, 
Haute-Vienne, 


Vendroux. 
Verneuil. 

\iatie. 

Ligier. 

\ itard 

Villencuve 
Maure Vioilette. 
Wasmer. 


Ikhia, 


Denis (Antré), 
Lordagne 

Depreux Edouard), 

De ssun 

Dezarnautds. 

Dicko tIlamadoun), 

bDoutreliot 

env 

Dubois 

Duclo- (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durruux 

Mme bDuvernois. 
Mme 
Estradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde :. 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gerncz. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux, 


| 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Godin, Kuehn 


René}, Mignot el Puy. 


N'ont pas pris part au vole: 


Mu 
Pen Aiÿy Cherif 


Goubert | 


Uerriot (Edouard). 


Moalti. 
Muustier (de). 


Excusès ou absents par congé : 


M. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
Buron 
Cha”ant. 
Gaubert. 
Gaulle {Pierre de). 


Ihuel 

La Chambre (G19). 
Masson (dean,, 
Mendès-France 

Monteil (andré), 
Finistère. 


Peltre. 
Mme Poinso-Chapuis. 


savre (de). 


soustelle 
Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


M. Lacosie, qui présida 


président de 
it la séance, 


l'Asse 


mb'£e nalonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité abso!ue 9304 


Pour l'adoption No 


Contre 


221 


Mais, après vérification, c2s nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Pans le présent scrulin, 


MM. Marcel Massot et de Pierrebourg, 


tés comme ayant volé « pour », déclarent avoir vouiu « s'absie- 


hir volontairement ». 


im 


— 
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Frédéric-Pupont Lamarque-Cando. Mitterrand. 
Fredet (Maurice), Lambert (Lucien), Moatu. 
SCAUTIN (N° 2845) Frugier. Lamps Moch (Jules). 
Furaud Lanet Joseph-Pierre) | Moisan. 
sur l'article additionnel proposé par M. Tourné au budget des inances Gabelle. Seine Molinattt 
(Charges communes, Gaborit Laniet Joseph) Mallet (Guy). 
Mme Gabriel Péri Lapie Pierre-Olivier | Mondon. 
Mathilde). Laplave Monin 
Nombre des 580 Gaillard Laurens (Camille), (de), 
Majorité a1bsolue rs eus es 291 Gaillemin Cantal - miala 
Majorité Mme Gairier Laurens : Robert), 
:aly-Gasparro Aveyron. aute Garonne. 
Pour l'adoption 580 rrou, Le Bail. Montel Pierre), 
Contre ......... Cardey tAheli. Lebon Rhône 
Garet” Pierre). Lecanuet. de). 
ion: Garnier Lecœur, Moulblot. 
Gaumont. Le Coutaller, Mora. 
Gautier, Le CozanneL. Morève 
Ont voté pour: Gavini. Leenaardt (Francis) | Moro Giaflerri ide). 
rancine), seine, Moustier (de). 
ontbien. Dassonville. Genton 
niré (Adrien) Bouxom. Seine-el-Oise. À 
Andre (Pierre, Girard. Legendre Muller (André). 
Brio. Godin. Lejeune :Max), Naegelen (Marrel- 
Anihonioz, Rau. Golvan. Lemaire Edmond). 
Brusset Max) Le Gosnat, Mine Lempereur. Naroum Arnar. 
Arbellier. Gosset. Lenormand (André). |Xazi-Boni, 
| Burlot Goudoux Lenormand (Maurice: | Xenon. 
Astier de La Vigerie Cachin Marcel) Dejean Gouin (Félix). Léotard (de). Nigay. 
Cagne Delabre Gourdon. Le Roy Ladurie. Ninine. 
Auban (Achille), Cailiavet Delachenat Gozard (Gilles). Le Senéchal. Nisse. 
AuDIn Jean). Caillet {Francis} belbez Gracia (de). Letourneau. Nocher. 
Caliot (Olivier; Delbos Yvon) Mine (André) we À 
Aujoulat Grenier (Fernand), Levindrey Noël (Martel,, Aube, 
rer Gilbert) Delrmatte. Grimaud Henri). Liautey ,André). Nolebart. 
Babe: ‘Raphaën, ine-ct-Oise. Demusois Grimaud (Maurire), | Linel 
Loire-Inféneure. Mme de Lipkowski, Oopa Pouvanaa. 


Bilianger {Robert}, 
Seine et-Oi<e. 

Bapet 

Birangé Charles), 
Maine et Loire. 

Barbier. 

Bardon !André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrés 

Barrier 

Barrot 

Harry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Emile}. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bezouin 

Bénard (Francois). 

Benbahmeg (Mostefai 

Bendjetloul 

Béné 'Maurice}. 

Bengana Mohamed) 

Benoist Charles), 
seine-et-Oise, 

Beno;l (Alcide), Marne. 

Benouville de). 

Beryasse. 

Bernard. 

Berthet 

Bessac. 

Bescet 

Bettencourt. 
Bichet Mobert) 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat 

Bil'èree. 

Billiemaz 

Billatte, 

Billoux. 

Binot 

Biseol 

B'acnette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond”. 


Henri). 
Bourgeois. 


Boutavant. 


Cartier Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Latrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas 
Chabenat. 
Chambrun 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaltenay. 
Chausson, 
Cherrier 
Cherallier Jacques). 
Chevigné de), 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin 'André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes Seine 
Pierre 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 


Couston (Paul), 
Cou'ant (Robert). 
| Cristofol. 

Dagain 


| baladier Edouard). 
| Pametle. 

barou 

. Dassault (Marcel). 


Denais (Joseph). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

devinat, 

Dezaroaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Dienesch. 

Dixmier, 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Durlos 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Élain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzianel!"}. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Payet 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Flora nd 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparce 

FRourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouvet 

Mme François 


(Jacques). 


Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard 

Guérin ‘Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guilie 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton ‘Jean), 
Laire Intérieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


. Guthmuller 


Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Havmnesser. 

Hénault 

Henneguelle 

Hettier de Hoislambert, 

Houphouel-Boigny. 

luel 

Hugues :Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin 

hHutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labousce 

Lacaze (llenri). 

Lacombe 

Mme Laissac. 

Lal.e. 


Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 


Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maza Hubert), 

Mavendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau ‘Robert, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marceilin 

Marie (André). 

Martel Henri;, Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép:at. 


Marty (Andréi. 
Mlle Marzin 
Massot Marcel). 
Maton 
Maureliel. 


Maurice-Bokanowski,. 
Mayer (Daniel), Seine 


Maver René), 
Constantine. 
Maze!,. 

Mazier 

Mazuez  Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise 

Mercier :André-Frun 
Cois). Deux-Sèvres 

Mercier (Michel, 
Loir et Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunier ean), 
Indre e! Laire. 

Meuniwr Pierre), 
Côte d'Or 

Michaud 
Vendée. 

Midol 

Mignot 

Minjoz 


Ovedraogo Marnadou, 

Ouk Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelimadjidi 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Pilinaud. 

Patria. 

Paut (Gabriel. 

Peveillier (Eugène), 

Pelleray. 

lenoy, 

l'errin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pe'it (Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pevytel 

Pierrard 
Pierrebourg (de), 
Pineau 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plerten René). 

Pluebhet, 

Prache. 
Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri). 


Basseg 


| 'Juiliei, 


\\tme Rabaté. 
|'taffarin 
itainveard, 
Kamarony. 
amonet. 
tanaivo 
taveloson 
Laymond-Laurent. 
treb. 
tregaudie 


Hoille-Soult, 


1 | Louve. 
| 
1 | 
| | | 
| | | 
| | | | | 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
Bos-ary-Monsservin | 
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Renard (Adrien), Sehmittlein Titeux 
Aisne Schumann (Maurice; .|Toublane. 
Penmud Joseph), Nord Tourné. SCRUTIN (N° 2846) 
Sañne-et Loire, Secrétain. Tourtaud Sur l'ensemble du projet de budget des finances 
Révillon (Tony). segelle Tracol Charges communes, pour 1955 
Hey serafini Tremouilhe. 1 
Reynaud Paul), Sesmaisons (dc). Tricart. 
Ribère Marcel), Seynat Turines Nombre des 556 
Alger Sibué Ulver 
Ribevyre (l'aul}, sd Cara. Va! lant- Majorité absolue 279 
Ardèche. Sidi et Mokhtar. Couturier, 
Rincent Siefridt Valabrègue. Pour l'adoption 328 
Ritzenttaler. Signor Valentino. 


Mme Hoca 
Roc het (Waldeck)}, 
Rolland 
Rosænbiatt 
loucaute 
hRou-seau., 
Rousselot 
Salah Menovuar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Sailiard du Rrivauit 
Samson 
Sanogo 
Sauer 
Sauvage. 
Sauvajon. 
Savale 
Savary. 
Schal 
Schmitt Albert}, 
Has-Hhin 
Schmitt René), 
Manche, 


(Gabriel). 


sekou. 


Si vandre 

SumotinetL. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Small 

Solinhac 

sou 

souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Tai'lale 

Femple. 

Tuamier. 

Fhibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Lôtes du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor 

Védrines 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte 

Vivier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre; 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Antier. 
Bacon. 
Bayrou 
Ben Aly Cherlf 
Bonnefous. 
Bourgès Maunoury 
Cormghon Moiinier, 
Crouzier 
Faure (Edgar), Jura 


Goubert 

Herriot 

Lalays (Bernard). 

ialforest. 

Medecin. 

Morice 

Va'ewski (Gaston), 
seine 


(Edouard). 


Pflimlin. 

Pinas 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor 

Teitgen 
Henri) 

Triboulet, 


(Pierre- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès, 
Buron 
Charmant. 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 


Ihuel 

La Chambre (Guy). 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Monlteil André}, 
Fimstère. 


Peltre. 

Mme Poinso Chapris 
Saivre 
Soustelle 


Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Lacoste, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


501 


293 


Pour l'adoplion DM 


Contre 


0 


Mais, après vériflation, ces nombres ont été rectifiés conformément 
la liste de scrutin ci-dessus, 


Contre 


20 


L'Assemblée nativnale a adopté, 


MM. 

Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe et-Moseile. 
Antnonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Pau). 
AujJoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
bacon 
Bapst 
barangé (Chartes), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Hardoux (Jacques). 
barrachin. 
Barres. 
Barrier. 


Barrot 


Barry Diawodou, 


baudry dasson (de). 


Bayrou. 

Bechir SOw. 
Becquet 

bénard François). 

Bengana 
Benouville 

Bernard. 

bessar. 

Bettencourt 

Bicnet (Ropert). 

bidauit (UWeorges). 
Hisnon. 

Billiemaz. 
Blachetie, 

Bganda. 

kdouard Bonnelous, 

Hoscarv-Monsservin. 

Bourde!iès 

Bourgenis. 

Bouryès Maunoury 

Bou 1er Q'Coitereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Bruvneel. 

Burlot. 

Caillet !Franris). 

Caliot (Olivier). 

Carhini 

Cartier ‘Gilhert), 
selne-elt-0ise. 

Cassagne. 

Cat-e 

£atrnice. 

Catroux 

Cayeux :Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Cha-tetlamn. 

Chatenay. 

Chevallies Jacques) 

Clevigne ‘4e). 

Christiaens. 

Chopin 

Clrs'ermann 

Colin : andré). 


Finistère. 


{Mohamcd}. 


Ont voté pour: 


Colin Yves,, Aisne. 

Condat-Mahaman. 

‘onombo 

Corniguon-Molinier 

Coste-Floret .Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste Fioret Paul), 
HéraulL 

Coutert. 

Coudray. 

Courant Pierre). 

Couston Paul). 

Crouzier 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
seine et-Oise. 

Deboudt 

Delos du Rau. 

Leyoutte 

LDelachenal. 

Delbez. 

De'bos Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Deshors. 

bDeltœutf. 

Devemy. 

Devinat 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doua:a 

bronne. 

Ducos 

vumis :J9seph). 

Dupraz ({Joannès). 

Dbuque:ne. 

Durbet. 

buveau. 

Eloin 

Estèpe. 

Fabre 

Fagzianelht 

Faure (kagar!, Jura. 

Faure (Maurire), 10t 

Félice {de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Four:ade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Garavel. 

Gardey :Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gav m. 

Genton. 

Giliot. 

Goivan. 

Gsset, 

uracia 


‘Maurice). 


srimaud (ilenri), 


Grimaud ‘’Maurlce), 
inlérieure. 
+runitzky. 
sucrard 

sueye Abbas. 
suichard 

Quissou (Henrt). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 
iuthmuller. 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Hau'nesser 

Hettier de Boi<lambert. 

ilouphouet-Bogny. 

Ilugues (André), 
seine. 

Huln. 

Hutin Desgrées. 

isornl 

Jacquet :Marc}, 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot {Louis}. 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

ioubert. 

Juzias 

Jues-Julien. 

july 

Kkauffmann. 

Kir 

Klock 

Krieger ‘Alfred). 

Laborbe 

Labrou:se 

La’aze ‘llenri). 

Lacombe. 

Lafay (Rernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
seine 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Camiie), 

Cantal. 

Laurens Robert), 

Aveyron 

Lebon 

Le’anuet, 

Lecourt. 

Le Lozannet. 

Mme Lefebvre 

{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymor.d}, 

Ardenn-:s. 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher, 

Li quard. 

Louvel. 

Lu as. 

Maga ({ilubert), 

Ma.endie 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 


Mamba sano. 


1 


| | 


dot 
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Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire, 
Mar'eliin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat 
Maurice-Rokanowski. 
Miver Renéi, 
Constantine, 
Mazei. 
Meck. 
Medecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çuis, Deux-sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Mcnaud (Louis), 
Vendée 
terrand. 


totinattf 
AMonsabert (de), 
Montel (Pierre), 

Montzolfler (de), 
Montiflot 
Monijou tde). 
Morèwe. 


Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigas. 

Ni:ce. 

Noe ‘de La). 

Oop: Pouvanaa 

Ouedr:0g0 Mamadou 

Ould 

Ou Raban 
(Abdelmadjid). 


MM. 
Arbeilier. 
Arnal 
Asuer de La Vigerie (d”} 
Auban (Achille). 
Audegun. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Birdon (André). 
Barthélemy. 
Barton 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche .Ernile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
Bessel. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (lenri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briflod. 
Brusset (Max) 
Cachin (Marcel). 
Cayne. 
Capceville. 
Cartier (Marcel), 
Casanova. 
Ca:tera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de), 


Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski - 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Pehellier (Eugène). 

Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mime Germaine 
Peyroles. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prélot. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

k.ymond Laurent. 

Renaud (Joseph), 
saûne-elt-Loire). 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzegthaler. 

Rolld. 

Rousselot 

Sajah :Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 


Basses 


Ont voté contre: 


Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cochart. 

Coftin 

Cogniot, 

Coirre. 

Commentry. 

Conte, 

Costes ‘Alfred), Seîne 

Pierre Cot. 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol 

Dagain. 

Darou. 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

l'elabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Lepreux Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Loutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durruux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Es'radère, 

Evrard, 


Sanoge Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

savale. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

senghor. 

serafini., 

sevnal. 

sid-Cara. 

Sidi ei Mokbtar. 

Siefridt 

simonnet, 

sSolinhac, 

sou 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault 

Tinguy de). 

Tirolien 

Toublane. 

Tracol 

Triboulet, 
lurines. 

Ulver 

Vassor 

Velonjara. 

\erarcux, 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve tde). 

Maurice Viollette. 

Wasrmer. 


(Pierre- 


Wolf. 
Zodi Ikhia. 


Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fiyet. 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Soudoux. 

Gouin Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin .nose). 

suiguen. 

Guille 

suislain. 

suitton :Jean!. 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Ravmnend),. 

Henneguelle. 

laquet :Gérard\, Seine 

Jean ‘Léon). 

Joinville {Alfred 
Mal'eret) 

Kriegel-Valrimont. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail 


Lecœur. 


Le Coutaller. 
Leenhanit (Francis) 
Lejeune (Maxi. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senechal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet, 

Mme de Lipkowskli. 
Liurette 


Loustan. 

Lussy Charles 
Mabrut 

Manveau (Robert), 
Sarthe 

Mancey André), 


Martel Nord 
Marty André). 
Mlle Marzin,. 
Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez !{Pierre- 

Fernand). 
Mercier (André), 

Oise 
Mélayer (Pierre), 
Meunier :sean:, 

indre et Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Montalat. 

Montel (Fugène, 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon 

\inine, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Paquet 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

PeyteL. 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Quihci 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Regaudie. 

e-souit 

Renard (Adrien). 
AIsne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waléeck). 


Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Segelle, 

Sibué 

Signor. 
Silvandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse 
Thamier, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 

Fhorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Fiteux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis), 
Francis}, 
Védrines, 

Verdier. 

Verges 

Mme Vermecrsch, 
Véry {Emmanuel}, 
Villon (Pierre). 
“Wagner. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Badie 
Baylet. 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Bilières. 
Billotte. 
Caillavet. 


Cavelier. 

Daladier Edouard). 

De!cos, 

Forcinal. 

Galv-Uasparrou. 

Godin 

Hugues ‘Emile. 
A.pes-Maritimes. 

Kuehn ‘Renéi. 

Laplace. 


Mailhe 

Massot (Marcel). 
Mignot. 

Moro Giaffern de}. 

Pierrebourg (de), 
Puy 

Souquès (Pierre), 
Trermouilhe. 


Valabrégue, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cheril, 
Bendjellous, 
Bergasse 
Couinaud. 
Febvay. 
Frédéric-Duront. 
Gaillemain. 


Georges (Maurice). 
Goubert 
urou<ceaud 
Hénault. 
Herriot 
Hue! 
Lefranc. 
Legendre, 


(Edouard). 


Mallez. 

leleray. 

Priou. 

Raingeard. 
Rousseau, 
samson 
Sesmaisons (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès, 
Buron. 
Charmant, 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 


Ihuel 

La Chambre Guy). 

Masson !Jean), 

Mendès France 

Monteil (André), 
Finistère, 


Peltre 

Mine Poinso-Chapuis, 
saivre ‘de). 
Soustelle 

Valle Jules), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, pré 


ident de 


M. Lacosie, qui présidait la =“anre. 


Les nombres annoncés en 


Nombre 
Majorité abs 


Pour adoplion 


contre 


Mais, après 
mément à la liste de 


des votant 


vérifealion es normbres ont 
scrutin ci-dessus. 


l'Assemb!ce 


nationale, et 


ance avaient été de: 


été rectiflés confor- 
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Rectitications 


au compte rendu in extenso de la deurième séance du 3 mars 1955. 


Journal officiel du & mars 1%.) 


Dans le serutin (ne 982%) eur l'amendement de Mle Marzin, à 
l'articte 6 du projet relatit aux ouvres sociales en faveur des 
étudiant deuxième lecture) 


MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Grunitzky, 
Abbas Gueve, Henri Guissou, Maurice Lenorinand, Hubert Maga, 
Marmba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marvel Ribère, 
Ikhia portés comme asant volé « pour », déclarent avoir vouiu 


voter 


Dans le scrutin (ne 28%) sur l'amendernent de M. Doutrellot, à 
l'article 6 du projet relalif aux œuvres sociales en faveur des 
étudiants (deuxième lecture 


MM. Aubame, Aujoulat, Rechir Sow, Conombo, Douala Grunilzky, 
Abbas Gueve, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba San, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zosli 
Ikhia portés comme ayant volé «° pour », déclarent avoir voulu 
voter 


contre 


Dans ‘e serutin (no 2%4) sur les amendements de M. Deixonne et de 
Mile Marzin, tendant à supprimer le sixième alinéa de l'article 6 
du projet relalif aux œuvres sociales en faveur des étudiants 
(deuxième lecture) 


MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombe, Douala, Grunitzky, 
Abbas tueye, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zoali 
Ikhia portés comine ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 


voler « contre 


Dans le serutin (ne 23%) sur l'amendement de Mille Marzin, aux 
deux derniers alinéas de l'article 6 du projet relatif aux œuvres 
sociales en faveur des C'udiants (deuxième lecture) : 


MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Gruni‘zky, 
Abbas Gueve, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mambha Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Rihtre, Zodi 
Ikhia portés comme ayant Vulé « pour », déclarent avoir voulu 
voler « », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 3 mars 195. 
(Journal officiel du 4 mars 19%5.) 


bans le scrutin (n° 28%) sur l'amendement de M. Doutrellot à l'ar. 
ticle 6 du projet relatif aux œuvres sociales en faveur des élu- 
diants (2° lecture): 

C'est par suile d’une erreur matérielle que le nom de M. Zodi 
Ikhia figure à la fois dans la liste des dépulés ayant volé « pour » 
et dans la liste des députés ayant volé « contre » el que le nom de 
M. Wasmer ne figure nulle part. 

En téalité, M. Zodi Ikhia avait déposé dans l'urne un builetin 
« blanc » et son nom doit être maintenu dans la liste des députés 
ayant volé « pour » et rayé de la liste des députés ayant volé 
« contre ». 

M. Wasmer avait déposé dans l'urne un bulletin « bleu » et son 
noin doit être rétabli dans la liste des députés ayant volé « Contre ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du & mars 1955. 
(Journal officiel du 5 mars 1955.) 


Dans le scrutin (no 2842) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Lamps à la discussion du budget des finances (charges Com- 
Juunes) : 

C'est par suite d'une erreur typographique que le nom de M. Cha- 
benat figure à la fois dans la liste des députés ayant volé « pour s 
et dans la liste des députés ayant voté « contre ». 

En réalité, M. Chabenat avait déposé dans l'urne un bulletin 
« bleu » et son nom doit être maintenu dans la liste des députés 
ayant volé « contre » et rayé de la liste des députés ayant volé 
pour », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la re séance du & mars 1955. 
(Journal officiel du 5 mars 1955.) 


Dans le scrutin (neo 2842) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Lamps, à la discussion du budget des finances (charges com- 
munes) : 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. July 
figure dans la liste des députés « s'étant abstenus volontairement ». 
En réalité, M. July avait déposé dans l'une un bulletin « bleu » 
et son nom doit être rélabli dans la liste des dépulés ayant voté 
« contre », 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 8 mars 1955. 


{re séance: page 1133. — 2 séance: page 1149. — 9° séance: page 1173. 
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